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\  1  1  i AVANT-PROPOS 
Cette  étude a  été entreprise dans  le  cadre  du programme  d'études 
de  la Direction Générale  de  l'Agriculture des  Communautés  Européen-
nes  et-- a  été réalisée par l' 
Inst 1i tut für l'fel twirtschaft an der Uni versi  tat Kiel 
chargé  de  faire une analyse  de  l'agriculture dans  certains pays 
européens  (Coordinateur de  l'ensemble des trava.ux  :  Dr.  Martin 
HOFF~ŒYER).  Elle a  été réalisée par M.  Dr.  Rainer  Schmidt.  (l) 
Ont  participées aux trava.ux les divisions  "Bilans,  F:tudes,  Inforna-
tion",  "Affaires agricoles concernant  les accords d'adhésion et 
d'association",  et  "Affaires agricoles concernant  les relations 
avec  les pays tiers" de  la Direction Générale  de  l'Agriculture. 
Cette  étude  ne  reflète pas nécessairement  les opinions  de  la  Commis-
sion des  Communautés  Européennes  dans  ce  domaine  et n'anticipe nul-
lement  sur l'attitude future  de  la Commission  en  cette matière. 
(l)  Les  études  sur l'Autriche  (n°  )6),  le Danemark  (n°  57),  la 
Norvège  (n°  58)  et la  Suède  (n°  64)  ont  été publiées dans 
la série  "Informations  internes sur l'Agriculture". SOMI·1AIRE  ( l ) 
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(l)  Un  sommaire  détaillé  se  trouve  en  fin  de  volume - l-
1.  L'évolution de  l'agriculture,  de  la sylviculture et de  la pêche  en 
Grande-Bretagne 
a.  Introduction1 
Parmi  les  pays  occidentaux industrialisés,  le  Royaume-Uni 
est  sans  doute  celui où  la part de  l'agriculture,  de  la sylviculture et 
de  la pêche  dans  le  produit national brut  (au coüt  des  facteurs)  est  la 
plus faible  (moyenne  de  la période  1964/66  :  3,4 'f;,  voir tableau 1).  La 
main-d'oeuvre  occupée  dans  l'agriculture  (indépendants  et salariés)  ne 
représentait  en  1965  que  4  fo  de  la population active  (Etats-Unis  :  6  %; 
1  4  ~  )  2  République  fédérale  d'Allemagne  :  11  /l.i;  France  :  18  Jo;  Italie  :  25  ;~.;  • 
A ce  propos,  il faut  noter que,  si le  Royaume-Uni  doit  encore  importer 
aujourd'hui plus  de  la moitié  des  denrées  alimentaires  dont  il a  besoin, 
cette situation découle  d'options politiques prises dans  le passé  plu-
tot qu'elle ne  s'explique par la qualité  des  sols et  les conditions cli-
matiques. 
1sauf mention  expresse,  les principales  sources utilisées sont  les sui-
vantes  : 
Central Office of Information,  Agriculture  in Britain,  London,  January 
1965.  - Henderson,  H.C.K.,  Our  Changing Agriculture - an  inaugural  lec-
ture  delivered at Birkbeck College  16th ::Iarch  1966.  London,  o.J.-
Secretary of State for the  Home  Department,  Secretary of State for 
Scotland and the Minister of Agriculture,  Fisheries and  Food:  Annual 
Review  and  Determination of Guarantees.  London,  lfd.  Jgg.  - I'·1oore,  L. 
u.  Peters,  G.H.,  Agriculture's Balance  of Payments  Contribution.  in: 
"Hestminster Bank  Review",  London,  August  1965,  S.32 ff.  -Gasson,  R., 
The  Challenge  to British Farming.  in:  ~~~~estminster Bank  Review",  f·1ay 
1966,  s.  32  ff.  - Maunder,  A.H.,  Sorne  Consequences  of Farm  Amalgama-
tion.  in  :  "westminster Bank  Review",  London,  November  1966,  S.  57  ff.-
Jawetz,  M.B.,  Agriculture  in  the  British Economy  1953  - l963.  Depar·t-
ment  of Agriculture  Economies,  University College  of  ~·!ales,  .Aberystwyth 
1964.  - Beresfort,  T.,  The  Falcon  and  the Falconer-thoughts  on  the 
state of agriculture.  in:  "National Provincial Bank  Review",  London, 
May  1966,  s.  8  ff.  - Peters,  G.H.,  The  "New"  Agriculture Policy.  in: 
?"Hestminster Bank  Review",  London,  November  1964,  S.  35  ff. 
~FAO,  Production Yearbook  1968,  Rome  1969,  S.  ~1  f. -2-
Au  début  du  sièce  précédent,  de  hautes barrières douanières 
protégeaient  de  la concurrence  extérieure  l'agriculture britannique qui 
jouissait à  de  nombreux  égards aussi d'aides spéciales de  l'Etat.  Cette 
situation a  radicalement  changé  avec  l'avènement  du  lib.éralisme et de  la 
révolution industrielle qui  justement  en Grande-Bretagne,  a  d'abord été 
menée  de  la façon  la plus vigoureuse  et la plus  rapide.  En  effet,  afin 
de  mieux  étendre  son  emprise  sur  les marchés  mondiaux  des  produits  indus-
triels et  de  développer  les échanges  commerciaux,  le Royaume-Uni  a  déci-
dé  à  l'époque  une  réduction draconienne  et une  large  libération des  im-
portations agricoles.  Cette  mesure  devait  être un  geste  en  faveur  des 
principaux clients de  l'industrie britannique,  dont  la majorité  se recru-
taient  parmi  les nations agricoles.  Les  prix au  producteur des  produits 
agricoles au  Royaume-Uni  ont  alors enregistré une  très forte baisse,  si 
bien que  les cultures céréalières et une  partie de  la production des  pro-
duits animaux  transformés  ont  été  sacrifiés au profit des  importations. 
L'agriculture britannique n'a du  reste  jamais  pu  reprendre  par la suite, 
tout  au moins  pas  entièrement  (si l'on fait abstraction des  deux  guerres 
mondiales),  la place qu'elle avait  dü  abandonner  à  ses concurrents étran-
1  gers  •  L'une  des  principales  raisons  en  a  été qu'en vertu des  engage-
ments  contractés par le Royaume-Uni  dans  le cadre  du  Commonwealth  après 
la dissolution de  l'Empire britannique,  il a  toujours subsisté une  rela-
tion très étroite entre  le volume  des  importations agricoles britanniques 
et  les débouchés  ouverts  aux  produits  industriels britanniques. 
Cependant,  si nous  avons  posé  au  début  que  la part  de  l'agri-
culture dans  le produit  intérieur brut est  extrêmement  modeste,  il ne 
faut  pas  en  conclure  que  ce  secteur ne  joue qu'un  rOle  secondaire  dans 
l'économie nationale. 
1La  production britannique n'a couvert  ces dernières années qu'environ 
la moitié  de  la demande  intérieure totale de  denrées alimentaires (la 
production  intérieure a  fourni  environ 2/3  des  denrées  alimentaires  de 
zone  tempérée;  voir Central Office  of Information,  Agriculture  in 
Britain,  Londres,  Janvier 1965,  p.  8). -3-
Le  niveau  de  la production agricole  du  Royaume-Uni  est  au  contraire 
l'une  des  valeurs-clés  de  l'économie.  En  effet,  par le biais du  volume 
des  importations  de  denrées  alimentaires  et  de matières agricoles bru-
tes,  elle influe  largement  sur les  exportations  de  produits  industriels 
et,  partant,  sur les résultats de  la balance  des  paiements,  de  telle 
sorte que  la production agricole  émet  de  multiples effets tangibles  sur 
la quasi-totalité des  autres branches  de  l'économie britannique  (par 
leur  importance,  ces effets diffèrent  totalement  des  "incidences direc-
tes" qui  émanent  de  l'agriculture nationale  sur le reste  de  l'économie, 
telles que  les achats de  certains moyens  de  production - machines agri-
coles  ou  engrais- auprès  de  l'industrie,  ou  le  départ  de  la main-d'oeu-
vre agricole vers d'autres secteurs). 
De  même  que  dans  les autres  pays  industrialisés d'Occident, 
la part  de  l'agriculture dans  le produit national brut  au  coftt  des  fac-
teurs au  Royaume-Uni  était de  nouveau  en baisse sensible  depuis  la deu-
xième  guerre  mondiale  (tombant  de 4,1% en moyenne  des  années  1958-1960 
à  3,2% en moyenne  des  années  1966-1968;  voit  tableau 1).  On  peut  notam-
ment  observer en  l'occurence  les effets de  la loi d'Engels  (diminution 
de  la part des dépenses  alimentaires dans  les dépenses totales d'un mé-
nage  pour un  revenu croissant).  Il y  a  lieu de  préciser encore cette 
constatation en  ce  sens que,  si le degré  d'auto-approvisionnement ali-
mentaire  a  pu  être quelque  peu  relevé  de  1958  à  1968,  l'accroissement 
induit  de  la part des  agriculteurs résidents  dans  l'ensemble  du  marché 
alimentaire était loin de  pouvoir  compenser  l'effet exercé  par l'évolu-
tion de  la demande  de  denrées  alimentaires,  qui  s'est développée  plus 
l.entement  que  la demande  globale  (intérieure et étrangère de  l'ensemble 
ies biens et services britanniques)1• 
b.  La  production agricole 
Sur  la période 1957/59  à  1964/662,  la valeur de  la production 
globale de  l'agriculture britannique  (aux prix courants)  est  passée  de 
1La  demande  extérieure de  produits agricoles britanniques est négligea-
2ble  et  peut  être  laissée de  côté. 
Moyenne  des  campagnes  1958/68-1959/60  et 1966/67-1968/69  respective-


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































1.476  mrdtà 1.930  mr~, ce  qui  équivaut  à  un  taux de  croissance annuel 
moyen  de  3,0% (voir tableau 2).  Ces  données  étant  corrigées  des varia-
tions des prix au  producteur  (qui  dépende~t aussi  largement  au  Royaume-
; 
Uni  des décisions  gouvernementales,  surtout  en  ce  qui  concerne  le niveau 
des  prix garantis),  le taux de  croissance annuel  moyen  s'établit à  2,5  %. 
L'écart entre ces  deux taux de  croissance  prouve  que  l'agriculture bri-
tannique  a  connu,  elle aussi,  des  hausses  de  prix considérables  (surtout 
après 1965),  mais qui  sont  loin d'avoir atteint  l'ampleur des  hausses 
observées  dans  la plupart des  autres secteurs  économiques. 
Le  caractère saillant de  l'agriculture britannique est  la 
dépendance  exceptionnellement  grande  de  ses  ressources  globales vis-à-
vis des  recettes  issues de  la vente  de  produits animaux;  pendant  la pé-
riode étudiée,  la part  du bétail de  boucherie  (y  compris  la volaille), 
des  oeufs,  du  lait et  de  la laine représentait  près  de  70%  de  la valeur 
totale de  la production agricole  (voir tableau 2  et graphique 1).  Parmi 
les produits animaux,  ce  sont  encore  les produits de  l'élevage bovin 
(bovins  de  boucherie et lait)  qui  sont  de  loin les plus  importants;  en 
moyenne  des  campagnes  1966/67-1968/69,  cette production correspondait  à 
plus de  la moitié  (55,5  %)  de  la valeur de  production de  l'ensemble des 
produits animaux,  c'est-à-dire à  plus d'un tiers (38,4  %)  de  la valeur 
de  la production agricole totale.  Si  l'on y  ajoute  les produits de  l'éle-
vage  ovin - surtout agneaux  à  l'engrais et  laine - l'élevage bovin et 
ovin totalise 43,7% de  la production totale  (moyenne  1966/67-1968/69). 
Ces  chiffres montrent  à  l'évidence que  l'agriculture britannique repose 
bien plus  largement  sur le  secteur de  l'embouche  que  ce n'est  le cas -
à  de  rares exceptions près  (par exemple  la République  d'Irlande)  - dans 
les pays  européens  de  l'Est ou  en Amérique  du  Nord.  On  notera cependant 
que  par rapport  à  la production globale,  la part  des produits animaux  a 
marqué  un  léger recul,  de 69,5%  (moyenne  1957/58-1959/60)  à  69,1  fv 
(moyenne  1966/67-1968/69)  alors que  celle des  produits végétaux est mon-
tée  de  18,0%  à  19,2  %au cours  des  mêmes  périodes.  Cette évolution a  été 
surtout déterminée  par l'expansion rapide  de  l'engraissement  en  stabula-
tion des  jeunes bovins,  dont  l'alimentation se  compose  essentiellement  de 
céréales fourragères  (surtout d'orge),  aux dépens  de  l'embouche,  plus 






































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Graphicrue  l 
1957/58  1958/59  1959/60 
- 7-
La valeur de  production de  l'agriculture britanniaue 
1957/58  - l96P/69 
Autres  produits 
1966/671  1967/68  1  1968/69 
1 - 8-
Il en résulte  que  l'accroissement  de  la part  des  végétaux dans  la pro-
duction totale brute  est presque  totalement  due  à  l'expansion très vive 
de  la production d'orge.  L'offre  des  produits horticoles arrivant  sur le 
marché  (fruits,  légumes  et fleurs)  représentait  en moyenne  de  la période 
1957/58-1959/60 une  valeur de  142,0 miqiqui est passée  à  192,4  mio~ en 
moyenne  de  la période  1966/67-1968/69  (taux de  croissance annuel moyen  : 
3,4 %).  La  production horticole s'est développée  un  peu  plus rapidement 
que  la production agricole brute totale,  puisque  sa part  dans  cette der-
nière  a  varié  entre 9,1  %et 10,7% pendant  la période de  référence.  En 
interprétant ces chiffres,  il faut  considérer que  les producteurs bri-
tanniques  de fruits et de  légumes  ont  pu  porter leur part  dans  les ventes 
totales de fruits,  légumes  et fruits tropicaux de  plus  de  35% (1958/60)1 
à  près de 40%  (1963/65)1  et qu'en outre,  la demande  totale de fruits et 
de  légumes  a  augmenté  beaucoup plus vite que  la demande  de  la plupart des 
autres produits agricoles. 
c.  Ressources  emplois et revenu net  de  l'agriculture 
----------~---------------------------------------
~~E~~~~E~-~~-~~~~pu~-~~~-!~~~~~E~ 
Le  revenu net2  de  l'agriculture du  Royaume-Uni  (définition 
voir tableau 3)  est  passé  de  357,0  mio~(1957/59)
3  à  510,8  mio~ au  cours 
des  années  1967/693,  ce  qui  équivaut  à  un  taux de  croissance annuel moyen 
de  3,6 %.  Comme  le nombre  des  exploitations agricoles était en baisse 
continue  pendant  la période  de  référence  (13,5% de  1957  à  1965),  le re-
venu  annuel moyen  par exploitation a  suivi une  progression beaucoup  plus 
forte  que  le revenu net  de  l'agriculture,  en  passant  de  720~(1957/59)  à 
un montant  estimé  à  1.221~au cours  de  la période 1967/694,  soit un  taux 
de  croissance annuel  moyen  de  5,4  {v  (revenu global  :  3,6  5~).  Si  le revenu 
nominal moyen  par exploitant  est déflaté  de  l'indice du  coftt  de  la vie 
(17  janvier 1956  = 100)5,  on  obtient  pour  1957/59  une valeur de  666~ et, 
pour  1967/69,  une  valeur de  829~,ce qui  représente un  taux de  croissance 
annuel moyen  du  revenu  à  prix constants par exploitant  de  2,2 %  seule-
ment  (revenu nominal  :  5,4 %) 
1An  ,  ..  l 
2  nees  c~v~ es. 
3
Aux  prix courants. 
Campagnes  juin-mai. 
4Nous  ne  disposons,  effectivement,  de  documents  statistiques que  jusqu'à 
1965  en  ce  qui  concerne  le  nombre  total des  exploitations au  Royaume-Uni. 
Les  valeurs  données  pour 1966-1969  ont  été  obtenues  par une  simple  ex-
trapolation de  tendance qui  a  fait apparaître  pour  cette période une 
5
diminution annuelle  de  1, 5  %. 



















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Si l'on prend  comme  donnée  de  référence  le revenu  global  des  personnes 
physiques  (avant  l'impôt),  on  constate  que  la part  échéant  à  l'agricul-
teur est  tombée  de  2,4% en  1958  à  1,8 1{.  en  1968  (voit  tableau 4). 
Contrairement  à  ce  qui fut  le  cas  en Allemagne  ou  aux Etats-
Unis  par exemple,  la notion de  "parité"  ou  "disparité  de  revenus  de 
l'agriculture" n'a  jamais  été  l'une  des  préoccupations majeures  du  débat 
sur la politique agricole au  Royaume-Uni,  de  telle sorte qu'on  ne  trou-
ve  dans  ce  pays  que  peu  de  statistiques ou  de  calculs spécifiques  en  la 
matière.  On  peut  cependant  réunir quelques  indications sur les  revenus 
de  certains types d'exploitations  en Angleterre et  au  Pays  de  Galles, 
qui  sont  relevés  chaque  année  lors d'une  enquête  par  sondage  et publiés 
par le ministère  de  l'Agriculture,  de  la Pêche  et  du  Ravitaillement1• 
Il  t  . t  t.  2  ,  en  ressor  que  le revenu  annuel  par explo1  a  1on  autonome  a  varie 
ces  dernières années  (1964-1966)  d'à peine  plus  de  900  livres dans  les 
exploitations dotées  d'une  superficie agricole utile de  20  ha,  à  plus 
de  5.000  livres dans  les  exploitations disposant  d'une  superficie agricole 
utile de  plus de  200  ha.  C'est  seulement  dans  la catégorie  des  20  à 
40  ha qu'avec 1.243  livres  en  moyenne  (1964/66),  le  revenu atteint le 
niveau du  salaire annuel  de  l'ouvrier industriel.  Il en  découle  que  plus 
des  deux tiers de  l'ensemble  des  exploitations familiales  qui tirent 
essentiellement  leur revenu  de  l'agriculture,  ne  réalisent qu'un  revenu 
annuel  à  peine  supérieur au  revenu  annuel  moyen  de  l'ouvrier industriel. 
De  plus,  le  salaire de  l'ouvrier industriel est établi sur un  horaire 
hebdomadaire  d'environ 46  heures  (1964-1966),  alors qu'une telle somme 
de  travail ne  devrait  généralement  guère  suffire  à  la gestion d'une  ex-
ploitation familiale  de  telle sorte que  l'agriculteur exploitant une 
superficie utile de  moins  de  40  ha  (y  compris  les aides  familiaux) 
"gagne"  probablement  beaucoup  moins  par heure  de  travail que  l'ouvrier 
industriel  (d'autant  plus  que  cette évaluation ne  tient pas  compte  du 
rendement  financier- intérêts sur  le capital investi- ni  de  la fonc-
tion d'entrepreneur assuré  par le chef d'exploitation,  alors  que  de  tel-
les qualifications ne  sont  pas  exigées  de  l'ouvrier industriel). 
1  :~1inistry of Agriculture,  Fisheries and  Food:  Farm  Incarnes  in England 
and  Wales.  H.Nr.s.o.,  London,  lfd.  Jgg. 
2En  principe,  l'échantillon n'englobe  que  les exploitants  dont  le  revenu 
provient  exclusivement  de  l'agriculture et qui n'exercent  pas d'activité 






































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Selon une  évaluation de  FG.  Sturrock1'  qui  porte  sur la totalité du  ter-
ritoire du  Royaume-Uni,  la moitié  environ des  exploitations agricoles 
des  catégories de  moins  de  20  ha,  et  environ un tiers des  exploitations 
de  la catégorie  de  20  à  40  ha,  n'atteignent  pas un  revenu  suffisant.  Par 
"suffisant" il ne  faut  pas  entendre une  parité des  revenus  avec  le  com-
merce  ou  l'industrie,  mais  simplement  un  revenu que  Sturrock  juge suffi-
sant  pour permettre  à  l'exploitant et  à  sa famille  de  couvrir  les dépen-
ses  inévitablement  liées au maintien d'un niveau de vie  "décent".  Il est 
permis d'affirmer que,  dans  l'ensemble,  au  moins  30%  des  agriculteurs 
britanniques,  et  sans doute  davantage,  doivent  se  contenter d'un  revenu 
qui  ne  correspond pas  à  celui produit  par une  activité  comparable  et 
notamment  par une activité industrielle.  L'une  des  principales raisons 
qui  nous  ont  conduit  à  une  telle conclusion est  que  la seule catégorie 
des  fermes  de  moins  de  20  ha  SAU  groupait  en 1965  63,4% de  l'ensemble 
des  exploitations agricoles  du  Royaume-Uni. 
Nous  avons  déjà traité plus haut  de  la composition des  ressour-
ces  de  l'agriculture britannique  (prédominance  des  recettes provenant  de 
la venta  de  produits animaux et,  par conséquent,  importance  moindre  des 
céréales et  des  piantes sarclées)  lors  de notre  analyse  de  la production 
agricole brute.  Nous  nous  contenterons d'indiquer ci-après la place qui 
revient  au  concours  financier  de  l'Etat et,  en particulier,  aux  subven-
tions directes de  prix dans  le cadre des  ressources totales.  A cet  égard, 
on  peut  distinguer deux  périodes  : 
1.  Les  années  1957/59-1961/622,  où  les grandes  lignes de  la politique 
agricole  étaient  encore  largement  déterminées  par les objectifs de 
l'après-guerre  immédiat  :  assurer au  pays  un  ravitaillement satis-
faisant  pour  les denrées  essentielles.  Il en est notamment  résulté 
que  les importateurs  de  céréales,  de  sucre,  de  viande et de  produits 
laitiers ont  pu  avoir une  assez  grande  liberté de  manoeuvre  et que 
les prix minima  au  producteur garantis par l'Etat n'ont d'abord été 
adaptés qu'avec  beaucoup  de  réticence  à  l'évolution des  coftts  de  la 
production agricole  intérieure et  à  la baisse parfois très forte 
(due  à  la pression  croiss~~te de  l'offre sur les marchés  mondiaux) 
des  prix de  marché  des  produits agricoles britanniaues. 
1F.G.  Sturrock,  A Solution for the  Small  Farm  Problem.  in:  "~iestminter 
,..,Bank  Review,"  London,  May  1965,  S.  41. 
~Campagnes juin-mai  pour  les recettes totales,  campagnes  avril-mars 
pour toutes  les catégories  de  subventionP. - 13-
L'évolution divergente,  induite  de  la sorte,  des  prix de  garantie et 
des  prix de  marché  des  produits agricoles  indigènes qui  a  fait s'ac-
croître au  cours  de  la période  indiquée  de  16,1  'lv  (256  millions  de  .t) 1 
à  17,8%  (318  millions dei)  la part  des  transferts de  revenus  de  tous 
types  dans  les ressources  globales  (voir aussi tableau 13). 
2.  La  période 1961-62/1965-67,  caractérisée par une  réduction des  subven-
tions directes au moyen  de  la révision du  régime  des  paiements  compen-
satoires relatifs aux principaux produits animaux  et végétaux.  On  a 
simultanément  tenté  de  protéger davantage  les agriculteurs britanni-
ques  en  réintroduisant un  régime  de  restrictions  à  l'importation (les 
principales étapes  sur cette nouvelle voie2  ont  été  le contingentement 
des  importations  de beurre  en 1962,  de  celles du  bacon par le "Bacon 
Market  Sharing Understanding"  en 1964  et,  la même  année,  l'instaura-
tion de  prix minima  à  l'importation pour toutes  les variétés de  céréa-
les).  Ces  mesures,  et  surtout  l'influence de  certains facteurs  spéci-
fiques  (voir ci-après)  ont  entratné une  diminution  sensible  du  pour-
centage  des  subventions3  dans  les ressources  globales,  cette part étant 
tombée  à  11,7%  (257  millions  de  .t)  au  cours  de  la période 1967-69. 
Si  le  revenu net  des  exploitations agricoles est pris  comme 
grandeur  de  référence,  on  constate qu'en 1957/59  et 1961/62,  les  subven-
tions  constituaient près des trois quarts  du  revenu net4•  Cette contri-
bution avait  pu  être ramenée  à  50~ au  début  de  la période 1965/67.  Ces 
chiffres montrent  à  quel point  le niveau  des  revenus  agricoles britanni-
ques  reste,  même  aujourd'hui,  tributaire des transferts de  l'Etat,  d'au-
tant  plus qu'il semble  probable  que  le degré  de  cette dépendance  tendra 
encore  à  augmenter plutôt qu'à diminuer  au  cours des  prochaines années. 
~A l'exclusion des  dépenses  de  fonctionnement. 
Il y  a  lieu d'exclure ici la période de  commerce  d'Etat des  produits 
agricoles qui s'est prolongée  jusqu'en 1954  et  a  été déterminée  par 
3
1a guerre mondiale. 
4
A l'exclusion des  dépenses  de  fonctionnement. 
Voir tableau 14  pour plus  de  précision. - 14-
Une  telle supposition nous  semble  plausible étant  donné  que  la nette 
diminution des  "deficiency payments",  observés  depuis  1963,  était due 
en  partie à  l'influence  de  facteurs  exceptionnels.  Parmi  ces derniers, 
il convient  de  citer d'abord l'augmentation des  cours  internationaux 
d'une  série  de  produits végétaux et  animaux,  qui  a  provoqué  une  hausse 
dEE prix sur  lEE marchés britanniques.  Ensui te,  les producteurs bri  tanni-
ques,  et  surtout  les producteurs  de  bovins  de  boucherie,  d'agneaux  à 
l'engrais et  de  lait ont  réagi  au  niveau de  prix très bas  des  années 
1961/62  en  réduisant  leur production,  ce  qui  a  encore  renforcé  sensi-
blement  la poussée  sur les prix émanant  des  marchés  mondiaux.  Une  ex-
pansion accélérée  de  l'offre de  jeunes bovins  à  l'engrais s'était à 
peine  amorcée  fin 1967,  qu'elle a  été  en  grande  partie arihilée  par une 
épidémie  exceptionnellement  grave  de  fièvre  aphteuse.  Toutefois,  il ne 
s'agissait là que  d'événements  passagers.  On  observe  depuis  1968  une 
vigoureuse  expansion de  la production animale  au  Royaume-Uni  qui  (paral-
lèlement  à  l'offre devenue  déjà plus abondante  sur les marchés  mondiaux 
aussi bien des  céréales et du  sucre  que  des  produits animaux  transformés) 
a  provoqué  une  très forte  augmentation  des  paiements  de  garantie.  Pen-
dant  la campagne  1966/67,  les crédits budgétaires affectés aux  paiements 
compensatoires  ont atteint,  avec  108,8  millions  de  livres,  leur niveau 
le plus bas  depuis 1957/58.  Pour  la campagne  1970/71,  le ministère  de 
l'Agriculture,  de  la Pêche  et  du  Ravitaillement  a  dft  déjà prévoir de 
nouveau  un  crédit  de  141 , 7 mio  de  5:  pour  les garanties de  prix.  La  part 
des  "déficiency payments"  dans  le  revenu net  global  de  l'agriculture 
britannique est  passée  de 47,7  ~ (campagne  1966/67)  à  53,7  ;~en moyenne 
des  campagnes  1968/69-19ô9/70. 
La  consommation  des  moyens  de  production  dans  l'agriculture 
britannique s'est profondément  modifiée  au  cours  de  la période étudiée 
(voir tableau 3).  Les  dépenses  en  traitements  et  salaires ont  légèrement 
progressé  de  299,5  millions  de  livres  (1957/59)  à  321,0  millions  de  li-
vres  (1967/69,  soit  de  7,2  %J  Leur  part  dans  les dépenses  totales a  accu-
sé  un  recul  sensible  en  tombant  de  24,4  ~ à  19,0  %. - 15-
Comme  le  salaire hebdomadaire  moyen  des  travailleurs masculins  a  progressé 
1 
d'environ 60%  pendant  la même  période,  l'input effectif de  main-d'oeu-
vre  salariée permanente  (mesuré  en  heures  de  travail)  doit  également 
avoir baissé  de  quelque  60  %.  Cette  évolution s'est traduite concrètement 
par une  diminution de  42  fo  du  nombre  de  salariés permanents  (hommes  et 
femmes)  occupés  dans  les exploitations britanniques,  qui est  tombé  de 
541.000  à  326.000  entre 1957/59  et 1966/69  (la main-d'oeuvre  salariée 
occupée  au  cours  des  pointes  saisonnières diminuant  de  32,2  %·  - de  192.000 
à  130.ooor.  Si  l'on avait  maintenu  constant  le rapport  d'input travail/ 
capital,  enregistré  pour la période  de  base 1957/59,  jusqu'à 1967/69  (ce 
qui  aurait  sans nul  doute  impliqué  un  accroissement  sensible  de  l'input 
d'heures  de  travail ~ain-d'oeuvre salarié~),  les dépenses  en  salaires 
des  exploitations  se  seraient,  selon une  estimation très prudente,  gon-
flées d'au moins  350  à  400  millions  de  livres.  En  revanche,  les investis-
sements  en machines  substituées  à  la main-d'oeuvre  salariée (tels qu'ils 
ressortent  des  amortissements établis à  la valeur de  remplacement,  des 
dépenses  au titre de  combustibles,  de  lubrifiants,  d'entretien et  de  répa-
ration)  n'ont  augmenté  en valeur que  de  51,7  millions  de  livres,  passant 
de  210,3  millions  de  livres  (1957/59)  à  270,6  millions  de  livres  (1967/69); 
leur part dans  les dépenses  globales  a  légèrement  baissé  de  17,1  %à  16,6  %. 
Cette  comparaison  prouve  que  la substitution de  machines  à  la main-d'oeu-
vre  a  permis  de  substantielles compressions  de  coftts  ou,  autrement dit, 
que  l'accroissement  de  la productivité  par heure  de  travail  (des  salariés 
restés dans  l'agriculture,  des  propriétaires et des  fermiers)  a  été  essen-
tiellement  déterminé  par la substitution du  capital au  travail. 
1Grâce  à  l'action assez  combative  des  syndicats britanniques  des  ouvriers 
agricoles,  le salaire hebdomadaire  conventionnel des  travailleurs à  plein 
temps  (y  compris  les  paiements  en nature)  a  accusé  de  1958  à  1968  une 
augmentation aussi forte  que  celui  de  l'ouvrier industriel.  Cette  hausse 
n'a toutefois suffi qu'à maintenir la situation de  départ  où  le salaire 
hebdomadaire  d'un ouvrier agricole qualifié  occupé  à  plein temps  ne  s'é-
levait qu'à 70  fo  du  salaire hebdomadaire  de  l'ouvrier industriel moyen. 
Par conséquent,  la disparité de  revenus déjà constatée pour  la majorité 
des  petits propriétaires et fermiers  existe aussi dans  le cas  des tra-
vailleurs salariés  (mais  il s'agit alors d'une  règle  générale,  à  quel-
0ques  rares  exceptions près). 








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Cependant,  la comparaison1  serait  incomplète s'il n'était pas  tenu  compte 
de  la hausse  des  intérêts résultant  de  l'input accru  de  capital,  qui  doi-
vent  être couverts  par les ressources financières  (il s'agit en  grande 
partie de  capital  emprunté.  Le  rapport  capital emprunté/capital  propre 
a  dü  nettement  évoluer au profit du  capital emprunté  à  mesure qu'a pro-
gressé  la mécanisation  ou  l'automatisation de  la plupart des  processus 
agricoles  de  l'agriculture britannique).  Nous  ne  disposons  dans  ce  do-
maine  de  chiffres exacts qu'à partir de  la campagne  1958/59.  Au  cours 
de  la période  1958/60-1967/69,  le  montant  des  intérêts payables  sur le 
financement  du  parc  de  machines  de  l'agriculture britannique s'établi-
rait par conséquent  à  11,5 mio.  i  seulem~nt.  Si  l'on ajoute  ces 11,5 mio~ aux 
dépenses  supplémentaires  de  60,3  mio~ résultant  de  l'utilisation de  machines,  on 
obtient  un.to~al de. 71,8 mio t.  Pàr conséquent,  par rapport  à  la diminution  des 
dépenses  relatives au personnel  salarié,  qui  se chiffrent à  au moins  350 mio t 
(voir ci-dessus),  il resterait  encore  une  économie nette très appréciable  de 
278 mio t (2). 
1Pour  la première fois,  le  gouvernement  donne  une  estimation officielle 
de  la productivité  du  travail dans  l'agriculture britannique  dans  la 
"Priee Review"  de  1970  (p.11).  Selon  ces  calculs,  la productivité  du 
travail  ("volume  of net  output  per man  year")  a  progressé  à  un  taux 
annuel moyen  de  5-6  jS  entre  la campagne  1963/64 et la campagne  1969/70. 
Au  cours  de  la même  période,  l'input global de travail a  diminué  à  un 
rythme  annuel moyen  de  3 1 (en  comptant  le travail fourni  par l'exploi-
tant et  les aides familiaux). 
2cette comparaison n'est batteuse que  dans  le sens  où,  en  supposant  que 
le rapport  input  travail/input capital ait été maintenu  constant  au ni-
veau  de  1957/59,  la productivité  par heure  de  travailleur salarié n'au-
rait augmenté  que  de  façon  négligeable  (en admettant qu'elle ne  soit  pas 
restée tout  à  fait  inchangée)  et  que  dans  ces conditions  le salaire mi-
nimum  aurait vraisemblablement  accusé  une  augmentation beaucoup  plus 
faible  que  celle qui  a  été  effectivement  enregistrée.  Toutefois,  même 
dans  le cas  où  une telle hypothèse était incorporée au  calcul de  modèle 
ci-dessus,  on  constaterait néanmoins  que  la mécanisation conduit  encore 
à  une  économie  appréciable.  Dans  la "Priee Review"  de  1970  (p.  11),  le 
gouvernement  chiffre à  30  Mio.  i  (1963/64-1969/70)  le  progrès  annuel  de 
la "rationalisation"  imputable  au  relèvement  de  la productivité  (unique-
ment  pour  les produits couverts par des  paiements  de  garantie). - 18-
- Notons  encore  que  la substitution du  capital au  travail  a  été telle-
ment  avantageuse  du  fait  que  les prix d'achat  des  machines  agricoles  ont 
en  général  augmenté  beaucoup moins  que  les salaires des  travailleurs et 
que  la structure dimensionnelle  relativement  favorable  des  exploitations 
offrait d'assez bonnes  conditions  pour une  mécanisation  réellement  jus-
tifiée du  point  de  vue  économique  (dans  ce  domaine  le  Royaume-Uni  dispo-
sait de  possibilités beaucoup  plus  grandes  que  la Communauté  économique 
européenne  par exemple). 
Les  dépenses  relatives aux  loyers  de  fermage  (y  compris  les 
loyers fictifs calculés  pour  les exploitations gérées par leur proprié-
taire)  sont  passées  de  75,2  r.1io.  i  à  145,7  Hio.  5:.  au  cours  de  la période 
1958/60-1967/69,  leur part  dans  les dépenses  globales montant  de 6,0% 
à  9,0 %.  Si l'on fait abstraction des  fermages  fictifs,  dont  nous  ne  con-
naissons ni  la base ni  les modalités de  calcul,  tout  semble  indiquer que 
depuis  1964  et après une  longue  période de  relative stabilité,  les taux 
de  fermage  sont  fortement  montés.  Le  fermage  est traditionnellement  fixé  par 
négociation directe entre  le fermier et  le propriétaire terrien et ce 
n'est que  lorsque  de  telles négociations n'aboutissaient  pas qu'il était 
fait  appel  à  un  juge arbitral officiellement  désigné  pour  le district  où 
se  trouvait  l'exploitation à  affermer  pour proposer aux  deux parties un 
loyer déterminé.  Après  1963  toutefois,  les propriétaires terriens  ont  été 
de  plus  en plus nombreux  à  donner  leurs  exploitations  en  fermage  par l'en-
treprise  d'agen~immobiliers ou  d'établissements similaires,  par un  sys-
tème  d'enchères officielles notifiées au  préalable  à  tous  les agriculteurs 
intéressés.  Il en est résulté une  très vive  hausse  d'un grand nombre  de 
loyers  de  fermage.  De  surcrott,  la pénurie  croissante  de  capitaux due  aux 
mesures d'austérité dictées par  les  impératifs  de  la balance  des  paiements, 
a  gonflé  sensiblement  la demande  d'exploitations  à  ferme  qui nécessitent 
un capital initial relativement  modeste,  aux  dépens  de  la demande  d'ex-
ploitations  en  propriété  (achats d'exploitations)1• 
Le  poste  de  dépenses  de  loin  le  plus  important  de  l'agriculture 
du  Royaume-Uni  est celui des  achats  de  fourrage  (1957/59  :  28,3  1 des  dé-
penses  globales,  soit 347,2  Mio,  i;  1967/69  :  29,5  ;~,  soit 498,5  Mio.  i.) 
1 Donell,  R.A.,  Landlord  and Tennant- Notes  of  a  Lecture.  The  law  Society, 
London,  December  1962.  - I'·iustoe,  N.E.,  and  Uood,  R.H.,  Agricultural  Law 
and  Tennant  Right.  Fifth Edition,  London  1959.  - "Financial Times", 
Londres,  le 4  octobre  1968. - 19-
Cette  évolution a  surtout été  déterminée  par l'intensification de  la 
production de  produits transformés d'origine animale,  qui  a  entratné 
par ailleurs une  division plus nette du  travail entre  les exploitations 
d'élevage et les exploitations à  cultures céréalières ou  fourragères. 
C'est ainsi qu'une part toujours plus grande  de  la production fourragère 
totale du  pays  a  été  commercialisée.  De  plus,  la mécanisation  de  nom-
breuses opérations  dans  le  secteur de  la viande,  du  lait et des  oeufs 
nécessite l'utilisation d'aliments  spécialement préparés,  produits que 
le secteur agricole proprement  dit n'est  généralement  pas  en mesure  de 
fabriquer.  Cela suffirait déjà à  expliquer pourquoi  de  nombreux  petits 
fermiers  préfèrent acheter des  fourrages  mixtes  à  l'industrie des ali-
ments  pour animaux plutOt  que  de  produire  eux-mêmes.  En  effet,  cette in-
dustrie  joue  un  rOle  consultatif de  plus en plus  important,  surtout en 
ce  qui  concerne  le calcul,  spécialement  effectué  à  l'intention des  ex-
ploitations clientes,  des besoins alimentaires  pour  les diverses méthodes 
d'engraissement et pour la nutrition des  animaux  de  rapport  (vaches  à 
lait,  poules  pondeuses)  et elle a  même  pris en  charge  dans  certains cas 
l'écoulement  des  produits animaux  obtenus  par les fermiers  à  l'aide des 
aliments achetés. 
Les  dépenses  relatives aux engrais  sont  passées  de  106,8 :O:io •  .L 
en 1957/59  (8,  7  fv  des  dépenses totales)  à  148,0  ~Ho.  f.  en  1967/69 
(8,9 1 des  dépenses totales).  En  exploitant  ces chiffres,  on  notera que 
ces dépenses  ne  doivent  pas être supportées par le secteur agricole seul 
puisque  l'Etat alloue  de  généreuses  subventions  au titre de  l'achat d'en-
grais.  Ces  subventions,  qui  sont  passées  d'un total de  36,2 Mio •  .L 
(1957/59)  à  37,6  ~:io  •  .L  (1967/69),  représentent  respectivement  33,9  ~~ 
(1957/59)  et 22,3 t  (1967/69)  du  coüt  total des  engrais utilisés. C'est 
surtout cette mesure  qui  a  contribué  à  réduire  sensiblement  le prix moyen 
des  principaux engrais  jusqu'en 1962  (voir tableau 6).  La  consommation 
d'engrais servant  en particulier à  la culture des  céréales,  des bettera-
ves  sucrières et  des  pommes  de  terre ainsi qu'à l'entretien des  herbages, 
a  atteint un niveau  élevé  dès  le début  des  années  60. 
d.  Les  prix au  producteur et les prix des  facteurs  dans  l'agriculture 
Les  prix au  producteur des  produits agricoles n'ont  pas  évo-
lué  de  façon uniforme  au  cours  de  la période étudiée. - 20-
- "  - \  +1  )  - "' 
- ,, 
1:chéma  de  pon- 1957/51  58/59  59/60  60/61  61/62  62/63  63/64  64/65  65/66  66/67  67/68  ,dération 
Prix au  Sroducteur 
au  total  1.000  101,6  101,2  96,4  93,5  97,4  97,2  95,9  98,2  99,5  101,5  103,5 
dont  : 
végétaux 
au  total  187  112,6  117 ,o  96,9  93,6 105,7  108,8  98,9  96,8  95,1  105,2  98,3 
dont  : 
blé  56  92,5  91,1  89,0  88,0  87,2  89,4  87,2  84,5  80,4  81,2  84,4 
orge  41  103,7  103,9  100;~  101,2  96,8  94,4  97,2  94,9  90,5  89,6  88,9 
pommes  de  terre 
(récolte princ  .)  48  145,9  166,2  92,8  85,2 132,5  131,0 107,7  102,4  102,2  140,2  106,4 
betteraves suer.  22  101,7  102,8  102,2  101,5 100,2  99,9  104,8  112,0  102,8  103,9  106,2 
bétail de  boucherie 
au  total  318  98,0  100,0  99,3  98,1  99,1  98,0 100,5  104,2  104,9  107,0  111,3 
dont  : 
bovins  llO  106,8  107,3  10&,3  106,8 113,6  113,3  115,1  120,4  122,8  125,1  131,3 
vaches  26  94,1  117,6  113;Ë  104,7  91,1  94,3 115,8  133,9  132,5  115,2  133,6 
agneaux  26  103,9  103,3  101 ,e  102,'  101,3  98,5  99,2  101,2  100,6  100,7  103,0 
porcs  à  bacon  63  89,4  89,8  86,7  84,8  85,5  83,9  82,4  82,4  82,8  87,2  95,2 
autres porcs 
charcutiers  63  89,6  87,6  89 ,E  90,  90,3  88,3  86,8  87,3  87,3  93,7  98,2 
Produits  animaux 
et volaille 
au total  409  96,7  95,4  92,1  90,<  86,1  87,7  88,7  90,8  93,3  91,9  92,2 
dont  : 
lait  259  95,4  98,3  95,~  92,  90,5  90,7  96,6  101,7  102,6  105,2  105,, 
oeufs  110  99,7  89,1  !14,  87;6  78,6  83,0  73,5  69,6  77,7  65,7  66,8 
laine  12  97,2  92,9  93,  91;7  91,0  89,8  89,6  93,3  96,6  94,6  93,1 
volaille, 
au total  28  97,0  94,8  89,  83,  73,2  77,2  74,3  74,6  72,3  70,5  67,1 
Fruits et  légumes 
au  total  86  113,7  98,1  104,f  91 ,t  127,3  113,8 106,2  115,8  118,5  130,2  139,0 
Prix des  mo~ens de 
12roduction  -
dont  : 
fourrages 
au  total  100  89,8  90,3  90,  87,  90,0  90,6  94,3  96,3  98,1  98,1  100,1 
dont  : 
aliments auto-
produits  25  88,7  91,9  89,9  84,C  91,0  85,7  90,6  93,2  93,5  94,0  93,3 
aliments  corn-
posés  75  90,2  89,8  91,1  88,;  89,7  92,2  95,6  97,4  99,7  99,5  102,3 
engrais 
au total0  - 95,8  91,9  89,2  86.7  87,4  85,9  87,9  89,2  91,9  95,1  108,4 
combustibles 
total  - 103,4  104,2  104,9  105,  112,9  113,9  115,2  117,8  122,4  127,2  134,8 
main-d'oeuvre  d  112,9  119,6  122,7  128,2  135,0  141,1  150,3  157,1  169,6  178,7  187,2  -
aCampagnes  après déduction  de  la  juillet-juinobY comprisdles  paiements  de  garantie.•0Prix de  gros 
subvention  au titre des  engrais.- Salaire hebdomadaire  moyen  des  travailleurs masculins  (permanents) 
à  plein temps  (y  compris  les  paiements  en nature  comptabilisés);  campagnes  :  avril-mars. 
Source  Central Statistical Office,  Annual  Abstract  of Statistics n°  106,  London  1969,  s.  198  und 
S  362  f.  - lhnistry of Agriculture,  Fisheries and Food;  Department  of Agriculture and 
Fisheries for Scotland;  Ministry of Agriculture,  Northern  Ireland  :  Agricultural Statistics 


























L'indice  pondéré  des  prix agricoles au producteur  (1954/56 = 100)1,  cal-
culé  par le ministère  de  l'Agriculture,  de  la Pêche  et du  Ravitaillement, 
a  d'abord diminué  de  4,8 points,  descendant  de  101,4  en  1957/581  à  96,6 
en 1962/63.  La  principale cause  en était la baisse des  cours d'une série 
de  produits végétaux et animaux  importants due  à  une  forte  augmentation 
de  l'offre intérieure et étrangère,  qui  a  incité  le gouvernement  à  ré-
duire  les prix de  garantie,  à  quelques  exceptions  près.  Les  prix agri-
coles au  producteur ont  accusé  une  hausse vigoureuse  depuis  1964  et le-
dit  indice s'établissait en  1968  à  106,11,  se plaçant ainsi à  9,5 points 
au-dessus  du  niveau de  1962/63  et à  4,7 points au-dessus  du  niveau  du 
début  de  la période  de  référence  (1957/58).  Cette évolution a  été déter-
minée  jusqu'en 1966  environ par la tendance  en hausse  des  cours agricoles 
mondiaux,  par une  diminution temporaire  de  l'offre intérieure d'une  série 
de  produits,  et  en particulier,  par les efforts énergiques  du  gouverne-
ment  en vue  de  réduire  les  importations agricoles  dans  le but  de  redresser 
la balance des  paiements  (ces efforts se traduisant  par le relèvement  des 
prix garantis pour une  série de  produits). 
Les  prix au  producteur du bétail de  boucherie  ont  connu une 
évolution particulièrement favorable  (de  1957  à  1968,  l'indice des  prix 
au producteur du  bétail de  boucherie  a  augmenté  de  10,1  points passant  de 
98,0 à  116,1).  Cette évolution était surtout  imputable  à  la hausse  pra-
tiquement  continue,  observée  pendant  la période étudiée,  des  prix au pro-
ducteur des bovins gras,  dont  le prix garanti a  été celui qui  a  été relevé 
le plus  fortement  par le gouvernement,  la réduction de  la dépendance vis-
à-vis des  importations de viande bovine  grâce à  une vive  expansion de  la 
production étant  l'un des  objectifs primordiaux de  la politique agricole 
britannique.  Dans  le cas des fruits et  légumes  également,  l'évolution des 
prix a  été  exceptionnellement  favorable  pour les producteurs  (de  1957  à 
1968,  l'indice a  progressé  de  27,2  points,  passant de  113,7  à  140,5).  Les 
principaux facteurs  de  cette évolution devraient  avoir été  le développe-
ment  rapide de  la demande  et surtout  l'amélioration appréciable de  la 
qualité  (et même  du  conditionnement  et de  la présentation des  produits). 
Une  légère  tendance  en baisse a  été  observée  pour  l'ensemble  de  la pério-
de  étudiée dans  le cas  des  prix au producteur des végétaux  (à l'exclusion 
des  produits horticoles)  et des  produits  animaux  (lait,  oeufs,  volaille, 
laine). 
1 Campagne  juillet-juin;  voi~ également  tableau 6 - 22-
Dans  le  cas  des  produits  animaux,  ceci provient  avant  tout  de  ce  que  les 
prix aux producteurs  des  oeufs  et  de  la volaille  de  boucherie  étaient 
fortement  en baisse.  L'industrialisation croissante  de  la production 
d'oeufs et  de volaille  à  l'engrais ainsi que  l'accentuation de  la concur-
rence  dont  elle s'est accompagnée  ont  été  les principales déterminantes 
des  baisses  de  prix observées  sur ces  marchés,  bien qu'il ait lieu de  no-
ter que  les coüts unitaires moyens  ont  sensiblement  diminué  en raison 
des  changements  appréciables  apportés  aux  techniques  de  producti0n  (et 
dont  il a  été  tenu  compte  lors  de  la fixation du  prix garanti  des  oeufs). 
Nous  ne  disposons  malheureusement  pas  d'un  indice  des  prix des 
moyens  de  production englobant  l'ensemble  des  prix des  facteurs,  qui  puisse 
~tre comparé  avec  l'indice des  prix au  producteur.  Nous  devons  nous bor-
ner à  constater que  les prix d'achat  des  aliments  simples  et  composés  pour 
les animaux n'ont que  très peu  augmenté  entre 1957  et 1968.  Le  rapport  de 
prix bétail de  boucherie/aliments  pour  animaux a  évolué  d'une  façon nette-
ment  favorable  aux  exploitants,  alors  que  le contraire s'est produit  dans 
le  cas  du  rapport  de  prix produits  animaux  transformés1/aliments  pour ani-
maux.  Les  rémunérations  de  la main-d'oeuvre  salariée se sont  caractérisées 
par une  hausse  exceptionnellement vive,  mais  en  regard des  majorations 
des  salaires  conventionnels s'inscrivent toutefois d'appréciables  progrès 
de  la productivité  par heure/travailleurs salariés. 
e.  Structure  dimensionnelle  des  exploitations 
La  structure  de  l'agriculture britannique  est  essentiellement 
caractérisée par la petite exploitation paysanne,  mais  de  façon un  peu 
moins  nette que  dans  la plupart  des  autres  pays  d'Europe  Occidentale.  En 
1955,  65,8%  de  l'ensemble  des  exploitations disposait  d'une  superficie 
utile de  moins  de  20,2  ha  (voir également  tableau 7).  Sur un  total de 
79.400  exploitations qui  avaient  été fermées  ou  fusionnées  pour former 
des unités  plus  grandes  en  1955  et 1965,  80  ~~étaient des  "petites exploi-
tations"  de  moins  de  20,2  ha.  Ceci  semblerait  indiquer que -abstraction 
faite  de  quelques  spéculations  spécialisées,  indépendantes  du  sol  ou  ~ 
utilisation intensive  du  sol,  telles que  la production d'oeufs  ou  l'horti-
culture,  - les  exploitations d'une  superficie agricole utile de  moins  de 
20  ha  ne  rém~sent pas  les conditions nécessaires  à  la réalisation d'un 
revenu suffisant. 































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Il semblerait qu'au Royaume-Uni  le  seul critique dimensionnel  pour les 
exploitations produisant un  revenu satisfaisant se  situe entre  20  et 
60  ha pour les divers modes  de  faire-valoir;  en effet,  la proportion des 
exploitations de  cette classe de  grandeur est restée  inchangée  à  23-24% 
de  1955  à  1965.  En  revanche,  le  pourcentage des  exploitations de  plus 
de  60 ha a  nettement  augmenté,  passant  de  10,9  ~en 1955  à  13,1  %en 1965. 
Par conséquent,  le mouvement  de  concentration de  l'agriculture britanni-
que  mis  en  évidence  par ces chiffres s'est déroulé  avec  la même  lenteur 
que  dans  la plupart des  pays  de  l'Europe Occidentale,  bien que  la propor-
tion exceptionnellement  élevée des  terres à  ferme  dans  la superficie agri-
cole utile totale créait en  soi des  conditions particulièrement propices 
à  cet  égard  (on estime qu'à l'heure actuelle,  environ 50 %  des  exploita-
tions britanniques  sont  gérées  par des  fermiers  et  l'autre moitié,  par 
leurs propriétaires). 
Il ne  faut  toutefois pas  non  plus oublier qu'à l'heure actuelle 
plus des  2/3  de  la superficie agricole utile du  Royaume-Uni  sont  occupés 
par des  exploitations de  plus  de  60  ha,  ce qui tient presque uniquement 
au fait que  la concentration initiale de  la propriété foncière  entre  les 
mains  de  quelques propriétaires  seulement  (surtout  la Couronne  et les 
"landlords"),  a  empêché  que  le morcellement  des  terres arables et des 
herbages  prenne  l'ampleur que  la plupart des  p~s d'Europe  continentale 
ont  encore  connue  au début  de  ce siècle.  La  très  lourde fiscalité sur 
les successions a  toutefois aussi conduit  en Grande-Bretagne  au rapetis-
sement  et au fractionnement  de  nombreuses  grandes  propriétés.  Cependant, 
il s'agissait en général de  propriétés de  dimensions  telles que,  même 
amputées,  leur surface arable et  leurs herbages  auraient  encore  pu  abriter 
une  ou  plusieurs exploitations viables,  même  d'après  les critères actuels 
(et c'est du  reste ce  qui s'est le plus  souvent  produit  par des  locations 
à  ferme). 
Dans  ce contexte,  les résultats d'une  enquête  menée  en  1965  à 
la demande  expresse  du  gouvernement  et portant  sur l'ensemble des  exploi-
tations agricoles du  Royaume-Uni  fournit  des  données  particulièrement 
significatives1• 
1 Secretary of State for the  Home  Department,  Secretary of State for 
Scotland and  the Minister of Agriculture,  Fisheries and Food:  Annual 
Review  and Determination of Guarantees.  London  1966,  s.  8. - 25-
Au  moment  de  l'enquête  (milieu de  1965),  on  dénombrait  en  Grande-Bretagne 
et  en  Irlande du  Nord  environ 450.000 exploitations  dont  une  bonne  moi-
tié toutefois étaient des  fermes  "d'amateurs"  ou  des  fermes  e.xploitées 
à  temps  partiel,  de  très petites dimensions,  qui  ne  représentent  pour 
leur propriétaire qu'une  source  de  revenus  secondaire  (le nombre  des 
exploitations affermées  dans  cette catégorie étant  extrêmement  réduit). 
Les  220.000 autres exploitations sont  des  établissements gérés  à  titre 
d'activité principale (fulltime farms;  autrement  dit,  le propriétaire ou 
le fermier tire la totalité de  ses  revenus  de  l'agriculture).  Dans  cette 
catégorie,  50% des  exploitations  (112.000)  peuvent  être classées  comme 
"petites exploitations" avec  un besoin moyen  en  "standard man-days" (smd) 1 
allant  jusqu'à 600  jours/homme  standard.  Cependant,  ces  112.000 petites 
exploitations fournissent  à  peine 1/4 de  la valeur de  la production agri-
cole totale.  En  revanche,  les 42.000  grandes  exploitations  (19  %du nom-
bre total d'exploitations gérées  à  titre principal),  dont  le besoin moyen 
en  smd  se chiffre à  1.200  et au-delà,  prennent  à  leur compte  50% de  la 
valeur de  la production agricole brute.  F.G.  Sturrock note  à  ce  propos  : 
" •••  par conséquent,  le  problème  de  nos  petites exploitations est moins 
grave  et plus facile  à  résoudre  que  celui que  connatt  l'Allemagne  ou  les 
autres pays  européens"2•  Comme  les exploitations gérées  à  titre princi-
pal au  Royaume-Uni  se  classent pour  50  %  parmi  les petites exploitations 
dont  le  ~evenu est très souvent  peu satisfaisant,  il serait permis  de 
mettre  en doute  le bien-fondé  de  l'affirmation de  Sturrock.  Toutefois, 
si pour une  raison quelconque,  Sturrock avait voulu mesurer  la gravité 
du  problème  des  petites exploitations  en  se  fondant  uniquement  sur leur 
part dans  la production brute  ou  encore  dans  la superficie agricole utile, 
cette affirmation peut  être approuvée  sans  réserve  (en effet,  plus  des 
2/3  des  superficies arables  et des  herbages  sont  déjà en  possession de 
moyennes  et  grandes  exploitations rentables).  C'est  dans  une  structure 
agricole  relativement  favorable  que  réside sans  doute  le principal atout 
de  l'agriculture britannique par rapport  aux agricultures  de  la plupart 
des  pays  continentaux d'Europe  (et  en particulier ceux de  la Communauté 
économique  européenne). 
1 1smd  correspond plus  ou  moins  au travail qu'un travailleur agricole qua-
lifié occupé  à  plein temps  est  capable  de  fournir  pendant  une  journée de 
,..,8 Œures. 
,:_ 
F.G.  Sturrock,  O.P.C.I.T.  page  40 - 26-
Nous  ne  voudrions  pas  conclure  cette étude des  structures 
agricoles au  Royaume-Uni  sans  faire brièvement état de  l'ampleur et  du 
rythme  de  la concentration qui  se produit  dans  les divers  secteurs  (les 
données  ci-après  concernent uniquement  l'Angleterre  et  le Pays  de  Galles, 
mais  la plupart  sont  aussi valables  pour l'Ecosse et l'Irlande du  Nord). 
C'est dans  le secteur des  poulets  à  l'engrais et  des  oeufs  que  la concen-
tration a  été la plus  rapide  et  la plus radicale.  En  1960,  la proportion 
des éleveurs  possédant  au  moins  200.000  poulets  à  l'engrais  (1.000  pon-
deuses),  représentait 42% (25  %)  de  l'ensemble des  éleveurs de  poules 
ou  de  pondeuses.  En  juin 1965,  71  ~ de  l'ensemble  des  éleveurs dispo-
saient d'au moins  20.000  animaux et 62  ~ de  l'ensemble  des  producteurs 
d'oeufs,  d'au moins  1.000  pondeuses.  Autrement dit,  la production de 
poulets  à  l'engrais et d'oeufs au  Rcyawme-Uni  était déjà au  deux tiers 
industrialisés dès  le milieu de  1965.  Par ailleurs,  une  concentration 
relativement forte  a  pu être oLservée  de  1960  à  1965  dans  le secteur 
céréalier et  dans  celui des  porcs  charcutiers.  La  proportion des  exploi-
tations à  spéculations végétales dont  les  emblavures  en blé  (ou  en  orge) 
couvraient 40  ha  ou  plus dans  le nombre  total d'exploitations cultivant 
le blé  ou  l'orge,  est passée  de  26  %  à  42  ~ pour le blé  et  de  41  ~ à  50  ~ 
pour l'orge.  Les  éleveurs de  porcins possédant  au moins  50  truies repro-
ductrives représentaient  en 1960  16  %,  et  en  1965  déjà 1/4 de  l'ensemble 
des  engraisseurs  de  porcins.  L'élevage  de  vaches  laitières au  Royaume-Uni 
est  encore très  largement  pratiqué par les petites et moyennes  exploita-
tions,  ce qui  explique  probablement  que  l'étoffement  du  troupeau moyen 
de  vaches  laitières par exploitation n'ait progressé  qu'assez  lentement. 
En  juin 1960,  21  ~seulement des  producteùrs  laitiers possédaient  plus de 
50  vaches  laitières alors qu'en  juin 1965,  ce  chiffre était de  30  ~.  (Par 
comparaison avec  la Communauté  économique  européenne,  l'élevage de  vaches 
laitières est cependant beaucoup  plus  fortement  concentré  en  Grande-Breta-
gne).  C'est  dans  le secteur de  l'élevage bovin et ovin que  la concentra-
tion a  été  la plus  lente  (vers  le milieu de  1960,  les  exploitations avec 
50  vaches  de  race viande  ou  plus  représentaient  15  ~de l'ensemble  des 
exploitations pratiquant  l'élevage de  vaches  à  viande;  en  juin 1965,  ce 
taux était de  19  ~.  16  %des exploitations possédaient  au moins  500  bre-
bis reproductrices  en  juin 1960  alors qu'en  juin 1965,  ce  taux était de 
21% de  l'ensemble des  éleveurs d'ovins,  les engraisseurs n'étant pas 
comptés).  Une  des  principales raisons  en  est  certainement  que  l'élevage 
des  vaches  à  viande  et des brebis reproductrices se pratique essentielle-
ment  dans  les exploitations montagnardes  du  nord  et de  l'ouest qui  sont - 27-
particulièrement défavorisées  du  point  de  vue  du  climat  et  de  la struc-
ture  des  sols.  Ces  exploitations éprouvent  les plus  grandes difficultés 
à  augmenter  leur cheptel  sans  étendre  sensiblement  leurs superficies. 
f.  L'utilisation des  terres 
La  superficie agricole utilisée est  tombée  de  19,96 millions 
d'hectares,  soit 88,5 %  de  la superficie totale du  Royaume-Uni  en  1958 
à  19,41  millions d'hectares soit 87,2% de  la superficie du  pays  en  1968 
(voir tableau 8).  De  1958  à  1968,  550.000 hectares ont  par conséquent  été 
affectés  à  d'autres usages.  Le  secteur forestier a  étendu sa superficie 
de  plus de  192.000 ha de  terres agricoles marginales  entre  1958  à  1968. 
Le  gouvernement  encourage  par des  aides  très généreuses  le reboisement 
des  terres agricoles  à  faible  rendement  dans  le but  de  relever le degré 
d'auto-approvisionnement  extrêmement  bas  en bois d'oeuvre.  La  "Forestry 
Commission"  verse  à  chaque  propriétaire foncier,  qu'il s'agisse d'un 
agriculteur,  d'un  "landlord"  ou  d'une  personne  appartenant  à  une  autre 
profession,  une  subvention  de  22  ~ 12  sh pour  chaque  acre  supplémentaire 
planté d'arbres destinés  à  la production  commerciale  du bois.  En  plus de 
cette subvention unique,  le propriétaire foncier disposé  à  reboiser ses 
terres touche une  indemnité  annuelle au titre des  coüts d'entretien des 
terrains boisés,  qui  se chiffre  à  20  sh 3  d  par acre  pour  les  100  premiers 
acres  (100-200 acres:  13  sh 9  d;  plus de  200  acres:  8  sh 9  d)1•  Les 
350.000 hectares restants ont  été  en  grande partie affectés  à  la construc-
tion de  logements  ou  aménagés  en  terrains industriels.  Contrairement  à  ce 
qui  est  le cas  pour  les sols reboisés,  il s'agissait  le  plus  souvent  de  terr~de 
bonne  ou  d'excellente qualité qui  représentaient  pour l'agriculture bri-
tannique  une  perte  très sensible  de  superficie utile au  niveau régional 
(dans  le voisinage des  grands  pôles  industriels).  La  superficie agricole 
utile totale se  décompose  en  quatre grandes  catégories  de  terres  : 
1.  Les  "rough grazings"  (pacages)  qui  représentaient  en  1958  7,42  r.:illions 
d'hectares  (37,2 1 de  la superficie agricole utile)  de  1958  ~ 1968,  la 
superficie des  terres enregistrées  comme  pacages  est  tombée  à  7,11  mil-
lions d'hectares  (36,7  ~de la superficie agricole utile). 
1Pour  plus  de détails voir  :  National Provincial Bank  :  Government  Finan-
cial Assitance to Farmers.  in:  National  Provincial Bank  Review",  London 










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































La  ruajeure  parti<'  des  310.000  hectares de  pacages ainsi "libérés" 
devraient  avoir été  reboisés.  De  toutes  les terres agricoles utilisées 
au  Royaume-Uni,  les  pacages  sont  les moins  rentables.  La  plupart  sont 
situés  dans  l'Ouest  et  dans  le Nord  de  la Grande-Bretagne  et  se  com-
posent  essentiellement  des  prairies d'embouche  extensive  au  Pays  de 
Galles  et surtout  en Ecosse;  ils sont  généralement  placés  à  flanc  de 
coteau  ou  de  montagnes  à  pente  douce,  sont  plantés d'arbres isolés, 
de  buissons et  de  bruyère  et  sont  souvent  très marécageux  du  fait  des 
infiltrations d'eau de  montagne  dues  à  u~e forte  pluviosité  et for-
mant  des  nappes  souterraines.  La  végétation se  compose  exclusivement 
d'une flore naturelle  dont  la valeur nutritive  est  assez faible.  Les 
pacages  servent  ava~t tout  à  la pâture  des  moutons  et  de  quelques 
races  de  bovins  de  boucherie  particulièrement résistantes  ("hill-
cattle"),  dont  la nutrition doit  en général  ~tre  largement  complémen-
tée.  De  nombreux  pacages  sont  également  affectés  i  l'extraction de 
tourbe  servant  de  combustible  ou  d'engrais.  La  mise  en  cultare  des 
pacages  est  en général tout  à  fait  impossible  (sous-sol  rocheux  cou-
vert d'une  mince  couche  de  humus)  ou  bien elle nécessite une  somme 
de  travail hors  de  proportion avec  leur rendement.  Notons  encore  qae 
sur la superficie totale des  pacages,  environ  600.000  hectares  (plus 
de  8 %  de  la superficie totale des  pacages)  sont  représentés  var les 
"deer forests"  d'Ecosse.  Il s'agit essentiellement  de  fagnes  et de 
régions  similaires qui  s'apparentent  à  la lande  et qui  ne  sont  sou-
vent  que  faiblement  et  irrégulièrement boisées  et n'offrent  guère  de 
possibilités d'exploitation forestière.  Ainsi  que  leur nom  l'indique, 
ces  "de  er forests'1  sont  avant  tout  des  réserves  de  cerfs,  de  che-
vreuils et  de  certaines races d'oiseaux sauvages.  Le  propriétaire  ~ui 
loue  à  ferme  des  chasses  dans  ces  domaines,  peut  en tirer le  plus 
souvent  des  bénéfices nets assez appréciables qui  dépassc:'-t  encor-e  le rende-
ment  des  terres de  laboar de  la meilleure qualité. 
2.  Les  pâturages  permanents  qui  occupaient  en  1958  une  superficie  de 
5,46  mio.  ha  (27,3  ~de la superficie agricole utile totale)  étaient 
tombés  en  1969  à  5,0C  millions d'hectares,  soit  25,8  )~de la superficie agri-
cole  totale.  Selon  le droit  encore  appliqué  de  nos  jours,  le  "land-
lord''  jouit en Angleterre  d'un droit  de  propriété  incontesté  sur les - 30-
prairies  permanentes  comme  telles. Alors  que  les autres terres sont 
généralement  laissées par  le propriétaire foncier  à  la libre dispo-
sition du  fermier,  les prairies permanentes  - dans  la mesure  où  les 
dispositions  de  la loi sont  respectées  - sont  exclusivement  affermées 
comme  pâturages.  En  pareil cas,  le  labourage des  prairies permanentes 
par  le fermier  peut  donner  lieu à  de  lourdes  amendes  conventionnelles. 
Dans  la pratique,  nombreux  "landlords",  sinon  la plupart,  laissent 
aux  fermiers  la libre disposition des  prairies permanentes  louées  à 
ferme  et  renoncent  aux  amendes  conventionnelles.  On  notera que  même 
des  terres de  bonne  qualité  peuvent  avoir perdu une  grande partie  de 
leur fertilité après  avoir servi un  certain temps  de  prairie perma-
nente.  Par conséquent,  le  labourage  occasionnel  de  ces terres et  la 
cul  ture  de  plantes fourragères  01.1  de  céréales  peuvent  en  augmenter 
considérablement  la fertilité.  De  plus,  en  raison d'autres facteurs 
liés  à  l'évolution du  marché,  le fermier peut  juger avantageux d'uti-
liser les prairies permanentes  autrement  que  comme  simples  pâtÙrages. 
Le  propriétaire foncier,  qui est  évidemment  le premier  intéressé  à  un 
loyer de  fermage  aussi  élevé  que  possible,  ne  devrait  donc  générale-
ment  pas  s'opposer à  ce  que  le fermier  laboure  les prairies s'il le 
souhaite,  tout  au  moins  lorsqu'un tel travail améliore  le rendement 
général  de  la ferme.  C'est  sans doute  ce  qui  explique  la diminution 
1 
de  la superficie des  prairies permanentes'  (on  notera cependant  qu'en 
Ecosse,  le fermier n'est pas  soumis  à  de  telles restrictions et que 
les facteurs  institutionnels n'y ont  donc  pas  déterminé  l'exploita-
tion des  herbages).  La  légère  diminution  de  la superficie  des  prairies 
permanentes  a  été  très  largement  compensée  par  l'augmentation des  ren-
dements  à  l'ha (pour plus  de  détails voir tableaux  32  et  33),  surtout 
grâce  à  l'utilisation croissante d'engrais  chimiques. 
1Le  labourage  de  prairies ayant  au moins  12  années  d'existence  est  en-
couragé  par  le gouvernement  à  l'aide d'une  subvention  de  12  ~/acre 
essentiellement destinée  à  compenser  le coat  très  lourd de  la conver-
sion  de  l'ancienne prairie  en  terre de  labour  (partie II du  "Ploughing 
Grant  Scheme"). - 31-
3.  Afin  de  se ménager une  marge  de  manoeuvre  plus  grande pour déterminer 
les effectifs de  leur cheptel,  de  nombreux  fermiers  ont  entrepris d'u-
tiliser les terres de  labour affermées  comme  herbages  temporaires.  Il 
est vrai que  les "leys"  (herbages  temporaires)  remplissaient  dans  de 
nombreuses  fermes  un rôle  important  comme  élément  de  l'assolement  en 
venant s'insérer entre  les cultures de  céréales  et  de  plantes sarclées. 
Durant  la première dizaine d'années qui  ont  suivi la seconde  guerre 
mondiale,  le "ley farming"  était en outre  considéré  comme  le princi-
pal moyen  d'accroître  le degré  d'auto-approvisionnement  en viande 
bovine  et de  réduire  simultanément  la dépendance vis-à-v1s des  impor-
tations de  céréales fourragères.  Conformément  à  la section I  du 
"Ploughing Grant  Scheme",  l'insertion de  "leys"  pour une  durée d'au 
moins  trois ans  dans  l'assolement  a  été tout d'abord vigoureusement 
encquragée  à  l'aide de  subventions variables par acre.  A la suite de 
ces mesures,  la superficie des  "leys" s'est nettement  étendue  et a 
atteint son niveau  record  en  1961  avec  2,83  mio.  ha  (14,3  ~ de  la 
superficie agricole utile totale).  Par la suite,  l'utilité de  cette 
subvention a  été  remise  en  question du  fait qu'un nombre  ton.jours 
croissant  de  fermiers  a  abandonné  l'engraissement  d'embouche  pour 
l'engraissement  intensif en stabulation.  Le  montant  des  aides  a  par 
conséquent  été  sensiblement  réduit;  elles ont  été définitivement  sup-
primées  par le gouvernement  travailliste  en  i967.  En  1968,  les herba-
ges  temporaires  avaient  diminué  de  1S  ~ et ne  couvraient  plus que 
2,38 mio.  ha  (12,2% de  la superficie agricole utile),  pour avoir été 
remplacés  par des  cultures d'orge.  Sur  l'ensemble  de  la période étu-
diée,  la production totale de  foin  provenant  des  herbages  temporaires 
a  nettement  augmenté  en  raison de  la )rogression des  rendements  à 
l'hectare;  le rendement  des  "leys" dépassait  en général d'environ 
20  1- celui des  herbages  permanents  (voir tableaux 32  et 33). 
Si l'on fait  le total des  pacages  et des  deux  types d'her-
bages,  on  constate qu'environ  les trois quarts  de  la superficie agri-
cole utile totale du  Royaume-U1.i  ~crvent d'herbages  (rappelons  que 
les recettes provenant  de  la vente  des  produits  de  l'élevage bovin 
et  ovin représentent  près  de  la moitié  des  ressources  totales de 
l'agriculture britannique). - 32-
4.  Pour des  raisons  climatiques  et  pédologiques  (les débouchés  offerts 
par les grands  pôles  industriels n'ayant  pratiquement  pas  joué1),  les 
cultures végétales  du  Royaume-Uni  sont  concentrées  dans  l'est et  le 
sud  de  l'Angleterre  et  dans  certaines régions  (bassins fluviaux)  de 
la côte  est  de  l'Ecosse.  En  Irlande du  Nord  également,  et d'ailleurs 
pour  les mêmes  raisons,  on  observe une  forte  différence d'intensité 
entre  les  cultures végétales  de  l'est et celles de  l'ouest.  La  super-
ficie totale des  terres  labourées  ("tillage")  s'est d'abord accrue 
de  4,56  mio.  d'ha (1958)  à  5,01  mio.  d'ha en 1967,  soit de  11  %;  la 
proportion  de  ces superficies dans  la surface agricole utile totale 
est  passée  de  22,8  ~à  25,7  %.  L'extension des  surfaces  labourées  est 
exclusivement  imputable  à  l'expansion des  cultures d'orge  dans  pres-
que  toutes  les parties du  Royaume-Uni  (et  en particulier dans  les  com-
tés du  centre-est  de  l'Angleterre).  De  1958  à  1967,  la superficie des 
emblavures  d'orge  a  augmenté  au total de  1,33  mi~ d'ha,  soit de  120  ;0 
donc  45  'f,  (0,60  mio; d'ha)  ont  été  prélevés  sur  les pâturages  (prai-
ries permanentes  et  "leys"),  les autres 0,73  mio.  d'ha étant  obtenus 
en  réduisant  de  façon  sensible  les superficies d'avoine  et  de  plantes 
sarclées fourragères  (et  en  partie aussi celles des  pommes  de  terre 
de  table).  Depuis  1968,  les cultures d'orge n'ont plus été développées 
et  la superficie  labourée totale a  de  nouveau  légèrement  diminué 
(1969  :  4,54  mio.  d'ha,  soit 25,5  ~de la superficie agricole utile). 
Par moment,  il est  encore  impossible  de  se  rendre  compte  s'il faut 
y  voir l'effet de  facteurs  à  court  terme  ou  de  facteurs  à  long terme. 
Qu'il suffise de  noter que  la récolte  céréalière de  1968  a  été  excep-
tionnellement  mauvaise  (les  conditions météorologiques étaient déjà 
très défavorables  au  moment  des  semailles)  et que  la réduction des 
emblavures  en  1968  et aussi  en  1969  peut  être considérée  comme  provo-
quée  en partie par ce  phénomène. 
1seule  l'horticulture fait  exception. - 33-
Comparée  à  l'agriculture  ou  à  l'horticulture,  la sylviculture 
occupe  une  place  très modeste  au  Royaume-Uni;  la superficie forestière 
utilisée  (futaies et taillis)  représentait  en 1968  7,6  ~de la superficie 
1 
totale.  En  moyenne  des  années  1966/68,  le  besoin  en bois  de  la Grande-
Bretagne  a  dû.  être couvert  à  85,8 %  par des  importaticms2•  A cela s'a-
joute  que  les essences  offertes par le secteur forestier  indigène  se 
rangent  dans  les catégories  de  qualité  inférieure  (c'est ainsi qu'au 
cours  de  la période  1966/68  66,5  ·f,  du  bois produit  au  Royaume-Uni  a  été 
utilisé  comme  bois  de  mine).  Le  degré  d'auto-approvisionnement  en bois  de 
mine  était de  71  ~~au cours  de  la même  période.  Pour  les autres variétés 
(utilisations),  le  degré  d'auto-approvisionnement était nettement  infé-
rieur à  celui du bois  de  mine,  la dépendance vis-à-vis des  importations 
de bois dur étant  de  24  ;:  pour la période 1966/68  et  pour  le bois tendre 
et  le bois  de  placage,  de  3  ~ dans  chaque  cas.  ~:-ous  avons  déjà traité 
ailleurs  (voir 1  f.)  des  efforts faits  par la "Forestry Commission"  pour 
relever le taux d'auto-approvisionnement  en bois  d'oeuvre  de  toutes 
catégories,  notamment  par  le  reboisement  des  terres agricoles  à  rende-
ment  marginal. 
"".) 
Les  effectifs de  la flotte  de  pêche  britannique~ n'ont prati-
quement  pas  changé  entre  1958  et 1965,  restant  à  un  peu moins  de  8.000 
unités.  La  capacité  de  capture  moyenne  par unité  devrait  cependant  s'être 
beaucoup  développée  par suite  de  la modernisation  de  la flotte  de  pêche, 
de  telle sorte  que  la capacité  totale de  la flotte britannique devrait 
avoir progressé  d'autant.  Cela ressort  notamment  de  ce  qu'en Angleterre 
et  au  Pays  de  Galles,  par  exemple,  la proportion des  chalutiers  à  moteur 
de  12  rn  et  plus  dans  le  nombre  total des unités  de  pêche  est  montée  de 
7,1  ;~  seulement  en  195.8  à  11,6 1 en  1965.  En  Ecosse,  la proportion des 
chalutiers  à  moteur  de  toutes  catégories  dans  la flotte  de  pêche  est 
même  passée  de  1,4  10,8  ;~  au  cours  de  la même  période. 
1Bois  dur et bois  tendre;  bois  de  placage  et bois  de  mine,  converti  en 
,pieds  cubes 
~Sources  :  Central Statistical Office,  Annual  Abstract  of Statistic_ 
"ln°  106,  London  1969,  S.  170. 
·JCes  données  et  les  données  suivantes  sur la pêche  britannique  ne  com-
prennent  pas  l'Irlande du  rJord. - 34-
Le  poids  de  la pêche  totale débarquée  (y  compris  les moules  et  les cra-
bes)  est  passé  de  850.000  t  (1958/61)  à  915.000  t  (1965/68)  soit de 
7,6  ~.  Surtout  en raison de  changements  dans  la composition  des  ~aptures 
(accroissement  de  la proportion des  moules  et  de  crabes  de  haute valeur 
dans  les  débarquements  totaux)  et aussi  par suite  des  hausses  de  prix 
sur les marchés  intérieurs du  poisson  (la valeur moyenne  par lgt  de  ca-
billauds est passée,  entre 1958/61  et 1965/68,  de  64,1  f.  à.  75,1  r.,  ce 
qui  représente une  augmentation de  17,2 t;  le  cours  moyen  de  l'églefin 
est monté  de  71,1  f.  à  74,5  ~,  soit une  progression de  5,3  X;  le cours 
moyen  des  plies est  monté  de  131,6  f.  à  139,7  î, soit une  progression  de 
6, 2  ;G;  le  cours moyen  du  crabe  est monté  de  73,7  i  à  92,2  i:,  soit une 
progression de  25,1  ~),  la valeur globale  les débarquements  britanniques 
s'est accrue beaucoup plus rapidement  que  leur poids  au  cours  de  la même 
période  puisqu'elle est  passée  de  52,1  Iüo.  de  f.  à  61,1  Iolio.  de  i:,  ce 
qui  équivaut  à  une  augmentation  de  17,3  ~~.  Au  cours  des  am1ées  1965/68, 
le cabillaud est  de  très  loin la principale sorte  de  poisson capturée 
par la flotte britannique.  Pendant  cette période,  il représentait 41,2  ~ 
(25,2  l'ho.  de  i:)  de  la valeur des  débarquements  totaux,  avant  l'églefin, 
avec 10,8  r~:io.  de  f.  (17,7  ~),  la plie avec  5,7  iho.  de  f..  (9,3  ·~)  et les 
moules,  homards  et  crabes  avec  3,  7  1.1io.  de  f..  (6, 1  ;:) •  Par rapport  à 
l'agriculture,  la pêche  britannique  occupe une  place  relativement modeste. 
En  effet,  la valeur globale des  débarquements  de  la pêche  ne  représentait 
ces dernières  années  (1965/68)  qu'environ 3  ~ de  la valeur de  la produc-
tion agricole brute1•  La  proportion du  poisson débarqué  par les  b~timents 
britanniques  (y  compris  la chair de  moules  et  de  crabes)  dans  la consom-
mation totale de  poisso~2(en valeur)  du  Royaume-Uni  se chiffrait à 
52,1  ;~  en 1958/61  et était tombée  à  47,1  )~  au  cours  de  la période 1965/68. 
La  consommation  de  poisson frais,  de  poisson fumé  et  de  conserves  de  pois-
son  par habitant  a  légèrement  diminué  de  7,77  kg  (1958/61)  à  7,44  kg 
(1965/68);  par conséquent,  le niveau  de  la consommation  de  poisson aQ 
Royaume-Uni  est  relativement élevé  lorsqu'on établit une  comparaison 
internationale.  En  Europe  occidentale,  quelques  pays  de  la Kéditerranée 
(tel que  le Portugal)  et certains  pays  scandinaves  (Norvège,  Danemark) 
consomment  davantage  de  poisson par an et par habitant. 
111  convient  toutefois  de noter que  la production agricole brute  concerne 
l'ensemble  du  territoire du  Royaume-Uni  (alors que  la pêche n'est cal-
0culée que  pour  la Grande-Bretagne). 
~y compris  les  conserves  de  poisson de  tous  genres. - 35-
i.  Le  coumerce  ext8rieur dec  produits  de  l'agriculture  de  la sylvi-
-----------------------------------------------------~-------------
~::::~!::::E~-~!-~~--~~-2~~~~ 
Le  Roya'..l:ne-Uni  n'a pu  couv:::-ir  environ  crJ.e  pour moitié  ses te-
soi:-,~.::;  e~ dc:nrées  c..limentaircs  par  sa  p:::-opre  proè.action  o..~  cou::as  de  la 
période  cle  référence.  ci  l'on excepte  les  prOdJ.its  p:.::.re:nent  tropiCa'J.X  ct 
q:lc  1'  on.  prend  comme  e;r::mdc'.lr  globale  la consommation  de  denrées  alimen-
taires produites  en  zone  tempérée,  le  degré  d.'auto-approvisionr.ement 
s'établit entre  G5  ct  78  ~.  ?our les matières  de  base  industrielle d'ori-
gine  agricole,  forestière,  ou  piscicole  (telles que  le bois,  les huiles 
animales  et végétales,  les  pco.ux,  la caséine  etc.)  le  déficit  est  même 
chiffré  à  75-80  ;C.  Le  ~\.oyaume-Uni est  aujourd'hui  le  plus  gros  client  sur 
les marchés  mondiaux  du  thé,  du beurre,  du  Cheddar,  du  ~acon,  du  saindoux, 
des  conserves  de  vial1de  de  boeuf,  de  la viande  de  mouton  et  de  la viande 
d'agneau.  Le  Royaume-Uni  se  range  parmi  les  principaux  importateurs  mon-
diaux  de  blé,  de  maïs,  de  mélasse  et  de  cacao,  de  viande  de  boeuf1 ,  de 
tour·teaux,  de  caséine,  de  laine brute,  de  bois et  de  diverses variétés 
de  fruits et  de  légumes  (surtout  pommes,  prunes,  tomates,  agrumes  et  pom-
mes  de  terre hâtives).  Jusque vers  la fin  des  années  50,  les  importations 
des  produits  de  l'agriculture,  de  la sylviculture  et  de  la pêche  repré-
sentaient  encore  avec  environ  deux ;.:rds  de  r.  par  an  la moitié  des  impor-
tations totales de  marchandises  (voir également  tableau 9).  Par la suite, 
les  importations  de  ces  produits  ont  progressé  beaucoup  plus  lentement 
que  l'ensemble des  importations  de  marchandises,  si bien qu'en 1967/69, 
les  denrées  alimentaires et  les matières  de  base  d'origine agricole  et 
forestière  ne  constituaient plus  que  32 ,o  ·jC  des  achats 1ri  tanniques  de 
marchandises  à  l'étranger.  Cette  évolution  a  été  déterminée  par 3  fac-
teurs  : 
1.  Les  mesures  prises par le  gouvernement  dans  le but  de  relever le de-
gré  d'auto-approvisionnement  pour  certains produits végétaux et ani-
maux  importants  ont  eu  certains résultats  (pro;notion  de  la production 
indigène  surtout  à  l'aide de  généreux  paiements  compensatoires;  limi-
tation des  importations  de  beurre  et  de  bacon  depuis  19GZ  et  1964 
respectivement). 





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































2.  Les  dépenses  en denrées  alimentaires  ont  augmenté  beaucoup  plus  len-
tement  que  la consommation  privée totale  (réaction rigide);  l'élasti-
cité  de  la valeur des  importations  totales de  marchandises  par rapport 
aux dépenses  de  consommation  privée était toutefois supérieure  à  1. 
3.  La  pression de  l'offre s'accentuant  à  long terme  sur la plupart des 
marchés  mondiaux agricoles,  les prix moyens  à  l'importation de  la 
plupart des  denrées  alimentaires n'ont  progressé  que  lentement  et 
dans  de  nombreux  cas,  ils ont  m~me accusé  une  tendance  en baisse, 
alors que  les prix moyens  à  l'importation de  la plupart des  autres 
biens tendait  à  monter1• 
Les  tableaux 10  et  2*  ainsi que  le graphique  2  donnent  un 
aperçu de  la composition des  importations  des  produits agricoles,  fores-
tiers et piscicoles de  toutes  catégories.  Au  cours  des dernières  années 
(1966/69)  73,4 ·;:,  des  importations  totales  de  ce  groupe  étaient consti-
'? 
tuées  par  les denrées alimentaires,  les boissons  et  les  tabacs~ et  26,6 t, 
par les matières  de  base d'origine agricole,  forestière  et  piscicole3• 
Parmi  les  importations  de  denrées  alimentaires,  les produits trru1sfor-
més  d'origine  animale  (viande,  préparations  à  base  de  viande,  produits 
de  laiterie et  oeu~)  constituaient  le  poste  de  loin  le plus  important 
(1966/69  :  25,1  ·~.  des  importations totales de  produits agricoles,  fores-
tiers et piscicoles).  En  seconde  place  se  rangeaient  les fruits,  les 
légumes  et fruits tropicaux ainsi que  les  stimulants  (café,  thé,  cacao, 
épices y  compris  le  sucre et  le miel)  avec  14,3  ~ et 12,0 t  et,  enfin 
les céréales4  de  toutes variétés  avec 9,8  :O.  Aucune  variation notable 
des  pourcentages  cités pour  les principaux groupes  de  produits n'a été 
observée  au  cours  de  la période étuiiée. 
L'analyse des  importation::: èritannic;:ues  de  prodaits agricoles, 
forestiers  et  piscicoles  se heurte  2;.  de  co:1sidérables  diffic'.lltés d'ordre 
statistique.  Si  la statistique officielle du  comrn8rce  extérieur du 
Royaume-Uni  distingue  pour  tous  les groupes  de  produits  SITC,  entre  les 
pays  iu Commom;eal th et  les  pays  non  membres  du  Commonwealth,  elle ne 
fournit  cependant  pas  de  ventilation géographique  (par  exemple  en  pays 
de  la CEE  et  pays  de  l'AELE). 
1La  valeur moyenne  à  l'importation par unité  de  quantité s'est accrue 
de  38  ;~  pour  les produits des  classes SITC  0  et  1  (denrées alimentaires, 
boissons  et  tabacs)  ct  de  14  ;~  pour  les produits  industriels finis et 
"demi-finis  (classis  SI~C 5 à  8)  entre  1959  et  1968. 
~y compris  le bétail sur pied,  les céréales fourragères  et  les  tabacs 
1ainsi que  les préparations  à  base  de  tabac. 
~y compris  les huiles  animales  et végétales destinées  à  la consommation 
4humaine. 












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Graphique  ~  - Importations  de  produits agricoles,  ~orestiers  ~G piscicoles  ~~ Royaume-Uni 
195P  - 1969 






































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Seuls  les principaux pays  fournisse,~rs sont  indiqués  aux  di  verses  posi-
tions et  sous-positions.  Nous  avons  tenté  à  l'aide du  tableau 4 de  donner, 
tout  au  moins  pour une  période  limitée  (1965-1968),  un  aperçu plus  ou 
moins  représentatif de  la part  revenant  aux principales  régions  et grands 
groupes  de  pays  dans  les  importations des  différentes catégories des  den-
rées  alimentaires  ou  de  produits  de  base.  Les  résultats  de  l'extrapola-
tion de  ces analyses  individuelles  sont  présentés  dans  le  tableau 12.  Il 
en  ressort qu'en 1965,  le  Royaume-Uni  a  acheté  aux  pays  du  Commonwealth 
42  'J[  (952  millions de  &:.)  de  l'ensemble  de  ses achats  mondiaux  de  produits 
agricoles,  forestiers et piscicoles.  Par  la suite,  la part  des  pays  du 
Commonwealth  est progressivement  tombée  à  35,9  ~ (886  millions  de  &:.)  en 
1968.  Cela surprend d'autant  plus  que  d'appréciables  préférences tari-
faires  ont  été ménagées  précisément  aux  importations  de  produits agri-
coles  provenant  des  pays  du  Commonwealth.  Il faut  cependant  considérer 
qu'un certain nombre  de  pays  d'Europe  continentale  (et,  en  premiers,  les 
pays  de  la CEE)  ont  pu  conquérir une  place  plus  grande  sur le marché 
britannique grâce  à  des  prix d'offre très modérés  (rendus  possibles  par 
l'octroi de  généreuses  subventions  ou  restitutions à  l'importation).  ~es 
pays  tels que  la Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  ou  encore  les  pays  du 
Commonwealth,  d'Amérique  latine et d'Afrique  ne  disposaient  pas  des  res-
sources  nécessaires  pour résister à  de  telles  prati~~cs. Il 
•  .l.  conv1env  en-
core  de  noter  à  ce  propos  qu'au  cours  de  la période  1:765  i 
pays  de  la 8ES  ont  pu  augmenter  le plus  leur part  dans  les  importations 
totales de  produits agricoles,  sylvicoles  et  piscicoles du  Roya~~e-Uni 
(en  la portant  de  8,5  ;~  (192  millions de  5:)  à  10,6  ;:  (261  millions  de  .;:.) • 
Après  les  pays  de  la cs=;,  ce  sont  les  pays  de  l'AELS qui  ont  fourni  la 
A  meilleure  performance  puisqu'ils  ont  pu  augmenter  leur part  de  i 0,4  1, 
(236  millions  de  f)  en  1965  à  11,5  ~ (282  millions dei)  en  1968.  L'arti-
cle  23  de  l'accord de  Stockholm relatif au  commerce  des  produits agri-
coles  entre  les  pays  de  1 '.:,.sLS  prévoit  simplement  une  promotion  des  échan-
ges  à  l'aide de  réductions  ou  de  suspensions  tarifaires dans  le  cadre 
d'accords bil:.téraux.  Jix accords  de  ce  genre  ont  été  conclus  jus:;:~':'::. 
présent,  le  ~oyaume-Uni n'étant  signataire  q~e d'un  se'-11.  Aux  t2rmes  de 
cet  accord,  le  Royaume-Uni  accorde  au  Danemark  la franchise  de  droits - 43-
à  l'importation de  bacon  et de  conserves  de  viande  de  porc  à  dater du 
ler juillet 1961  et  à  l'importation de  fromage  persillé et  de  conserves 
de  crème  fraîche  à  dater du  ler juillet 19601•  La  république d'Irlande 
a  également  fait progresser ses li  vrais  ons  au  Royaume-Uni  (de 4,  7  ;, soit 
108  millions dei à  près  de  6  %,  soit  144  millions  de~); cet  accrois-
sement  a  été  déterminé  pour l'essentiel pour les  préférences tarifaires 
consenties  à  ce  pays  (et qui  correspondent  en  gros  à  celles dont  bénéfi-
cient  les pays  du  Commonwealth),  par  la proximité  des  marchés  britanni-
ques  et surtout par  le  traité de  libre échange  anglo-irlandais  entré  en 
vigueur  en  1966.  ~'autres fournisseurs  importants  de  denrées  alimentaires 
et  de  produits  industriels de  base d'origine agricole  ont  été,  en  moyenne 
des  années  1965/68  les Etats-Unis  avec  une  part  de  7,4  r;.  (  169  millions  de 
i)  dans  les  importations totales,  les  pays  de  l'Est  (y  compris  l'URSS) 
avec  une  part  de  4,8  ;~  (110  millions  de~),  l'Amérique  latine avec une 
part  de  4,0  ~~  (92  millions  de i)  et  la République  sud-africa.ine  (y  com-
pris  le  sud-ouest  africain)  avec  une  part  de  3,8% (88  millions dei). 
Les  produits  transformés d'origine  animale  importés  par  le 
Royaume-Uni  (viande,  y  compris  les  animaux vivants,  les produits  de  lai-
terie et  les  oeufs)  pendant  la période  1965/68 provenaient  surtout  de 
Nouvelle-Zélande  et d'Australie  (32  ·;:)  ainsi que  des  pays  de  l'AELE  (et 
en  premier  lieu du  Danemark  :  26  ~'~)  et de  la République  irlandaise  ( 16  /~), 
en  revanche,  les  pays  de  l'  .. '\.BLE  ne  représent.J.ient  que  6  ;~.  Pour  le pois-
son  et  les produits  à  base  de  poisson,  le  Royaame-0ni  compte  parmi  ses 
principaux fournisse:1rs  le  Japon  ( 20  ·;~),  1'  Iunérique  du  IIord  ( 20  ~)  ainsi 
que  la Norvège  et  le  Danemark  (22  ~). Pour  les céréales,  le  marché  bri-
tannique  a  surtout été  ravitaillé par le Canada  et  les Etats-Unis  (68  ~ 
des  importations totales).  En  ce  qui  concerne  les fruits,  les  légumes  et 
les fruits tropicaux,  le  Royaume-Uni  s'approvisionne  auprès  d'un grand 
nombre  de  pays;  27  ;·~  de  la totalité de  ces  importations  provenait  des 
pays  du  Commonwealth.  C'est ainsi que  l'Australie et  la Nouvelle-Zélande 
ont  pu  s'assurer une  place  importante sur les marchés  britanniques des 
pommes,  des  prunes  et  des  pêches;  les Antilles ont  surtout  fourni  des 
agrumes  et  des  bananes. 
1 
1Voir Association européenne  de  libre-échange,  accords  agricoles entre 
les  pays  de  l'AELE.  Genève,  janvier 1969,  p.  19. -44-
A  cOté  des  pays  du  Commonwealth,  les  pays  de  la CEE  détenaient  eux aussi 
une  grande part,  de  19  %,  des  importations totales  de  cette catégorie, 
les principaux produits étant  les tomates  et certaines variétés de  légu-
mes,  les fruits et les agrumes  (ces derniers provenant d'Italie).  Enfin, 
il convient  encore  de  citer l'Espagne,  les îles Canaries  et la Républi-
que  sud-africaine qui  se  partagent un autre tiers des  importations bri-
tanniques  totales de fruits,  de  légumes  et  de fruits tropicaux.  Les sti-
mulants  (café,  thé,  cacao  et tabac,  sucre  et miel)  ont  surtout été ache-
tés aux  pays  tropicaux du  Commonwealth  (part  68  %).  Parmi  ces flux 
commerciaux,  les  importations  de  thé  d'Inde et  de  Ceylan,  le cacao brut 
du  Ghana  et  du  Nigéria,  le café  du  Kénya  et de  l'Ouganda ainsi que  de  la 
mélasse de l'île Maurice  et des Antilles  (essentiellement au titre de 
l'accord sucrier du  Commonwealth)  revêtaient une  importance  particulière. 
Le  principal fournisseur  de  tabac  du  Royaume-Uni  a  été  la Rhodésie  jus-
qu'en 1965,  et après  l'embargo  décidé  à  l'encontre de  ce  pays  en 1966, 
la plus grande  part  de  ce marché  est allée aux Etats-Unis. 
Vu  le caractère général de  notre étude,  nous  ne  pouvons  donner 
qu'un aperçu  succinct  de  la structure géographique  complexe  des  importa-
tions britanniques de  produits  industriels de  base d'origine agricole 
(voir tableau 4  pour plus  de  précisions).  Entre  1965  et 1968,  les graines 
et fruits oléagineux ainsi que  les huiles et les graisses végétales  ont 
été  importés  pour environ  50  %  de  quelques  pays africains et asiatiques 
du  Commonwealth  (et  surtout  du  Nigéria et  de  la !·Talai sie).  Ce  groupe  de 
pays  fournissait  aussi  la plus  grande  part des  substantielles  importations 
britanniques de  tourteaux destinés  à  l'industrie  laitière locale  (le 
Nigéria fournit  principalement  des  tourteaux d'arachide et  l,.union  in-
dienne  des  tourteaux de  coton très riches  en  proté1nes).  Sur  les marchés 
internationaux,  des bois  industriels ordinaires,  le  Royaume-Uni  a  été 
principalement  ravitaillé  par  le  Canada,  la Norvège  et  la Suède,  membres 
de  l'AELE,  par les  pays  de  l'Est  (surtout  l'URSS)  ainsi que  par la Fin-
lande.  Au  Nigéria,  au  Ghana  et  à  la :.ralaisie,  tous  membres  du  Commonwealth, 
la Grande-Bretagne  a  surtout acheté  des  bois  durs  et des  essences nobles 
de  bonne  et d'excellente qualité,  destinées  à  l'industrie du  meuble.  Pour 
la laine de  mouton,  les principaux fournisseurs  sont  l'Australie et  la 
Nouvelle-Zélande ainsi que  l'Argentine  et  l'Uruguay.  Près  d'un tiers des - 45-
importations britanniques  de  coton provient  des Etats-Unis et  de quel-
ques  pays  d'Amérique  centrale et  d'l~érique du  sud.  Un  autre tiers des 
livraisons de  coton  à  destination de  la Grande-Bretagne  provient  d' 
Egypte,  du  Soudan,  de 1urquie  et  d'Union  soviétique. 
Les  exportations  de  produits agricoles,  sylvicoles et pisci-
coles  du  Royaume-Uni  étaient très modestes  par rapport  aux  importations 
(voir tableaux 11  et 3). Elles  sont  passées  de  279  millions de  t  (8,2  ~ 
des  exportations totales de  marchandises)  en 1958  à  535  millions de  ~ 
en  1969  (7,3  :V  des  exportations  tQtales  de  marchandises).  Cette progres-
sion vigoureuse  est  surtout  imputable  à  l'augmentation très rapide  de  la 
demande  étrangère  de  boissons alcooliques  (de  65  millions  de  ~ à 
190  millions  de~). Il convient  en  outre  de  noter que  le  Royaume-Uni  est 
un  exportateur net  assez  important  de  certains produits agricoles,  parmi 
lesquels  les  principaux sont  le lait condensé  et  les  pommes  de  terre 
semences  ainsi que,  depuis quelques  années,  l'orge et  les produits  à  base 
d'oeufs.  Depuis  le début  des  années  60,  c'est aux  exportations d'orge, 
qui  connaissent un  essor exceptionnellement  rapide,  que  revient  la pla.ce 
la plus  importante.  Ce  sont  e~sentiellement ces  exportations qui  ont  por-
té  la valeur des  exportations britanniq ues  totales de  céréales de 
16,2  millions  de~ (1958/61)  à  36,9  millions de  t  (1966/69). - 46-
2.  Les  lignes directrices de  la politique agricole britannique 
a.  ~~~-~Èj~2!~!E_~~~~~~~~-~~-~~-E~~~~~~~~-~§~~~~~~-ÈE~t~nn~~~~-~~1~ 
S~~~~~-~~~!-~~!~~~~-~~~~-~~:~§E~~~!~E~-~~!~_22~1:· 
Depuis  la deuxième  guerre mondiale,  la politique agricole 
britannique  est  fondée  sur  l'Agriculture Act  de  1947.  Les  idées qui  y 
sont  développées  guident  encore  aujourd'hui  les  interventions de  l'Etat 
dans  l'agriculture.  Le  nouveau  gouvernement  conservate~r élu vers  le 
milieu de  juin 1970  a  déjà approuvé  sans  réserve  les principes définis 
dans  l'Agriculture Act  de  19781•  L'Agriculture Act  de  1957  et  l'Agricul-
ture  and Horticulture Act  de  1964  ne  font  q~'apporter quelques  complé-
ments  et  précisions  importants  à  la loi a6ricole  de  1)47.  Les  principaux 
objectifs  de  la politique agricole britannique  sont  résumés  en  quelques 
mots  dans  la partie  1  de  l'agriculture Act  de  ~947 :  " •••  une  industrie 
agricole stable et  efficace,  capable  d'u.pporter  <.:,'J.  .r-c_v.-i -tail2.ement  de  la 
nation en  denrées  alj_mentaires  et autres produits agricoles une  contri-
bution  conforme  à  cc qu'il est  dans  l'intérêt national de  produire ainsi 
que  de  fournir ces  produits  ~ des  prix minima  comp;:,tibles  avec  une  rému-
nération et un niveau de vie  convenable  des agriculteurs et  travailleurs 
agricoles  et assurant  un  rendement  adéquat  du  capital  investi  do.ns  l'in-
"  dustrie".:.... 
Le  passage  capital de  l'Agriculture  ~ct de  1947,  ct  du  reste 
aussi  celui qui appelle  le plus d'éclaircissements,  est celui  où  il est 
dit que  l'agriculture du  Royaume-Uni  doit  toujours satisfaire  les besoins 
intérieurs globaux  en  denrées  ali~entaires et  en  produits agricoles de 
base  dans  des  proportions  conformes  aux  intérêts de  la nation.  Ce  n'est 
certainement  pas  un  hasard si cet  objectif est cité  en  premier  parmi  les 
directives adressées  par l'Etat à  l'agriculture.  En  effet,  la  ~otion d'in-
térêt national sert  probablement  d'écran~ la d6cision  politiquement  très 
importante  pour  l'économie  nationale,  qui  concerne  le volant  de  manoeuvre 
qu'il convient  de  ménager  à  la production agricole  int8rieure  com_lJtc  tenu 
des  résultats de  la balance  des  paiements. 
~ "Financial Times",  du  22  juin.  1  :;70,  Londres 
"-Centr:ll  Office  of Information,  ;,_6rict:.l  tl.lrc  in Jri  tain,  Lo.::1dor~ 
Jar:.uary  1;6::;,  S.  17/18. - 47-
Alors  qu'~utrcfois le  Royaume-Uni  pouvait,  en  t~nt que  première  n~tion 
industrielle et  commerçante  du  monde,  se  permettre  d'~chcter au  dehors 
le maximum  de  produits agricoles de  zone  tempérée qu'il lui était néces-
saire  (surtout  des  céréales  et  des  produits  animaux  transformés)  auprè:::; 
des  pays  capables  de  les  produire  et de  les offrir aux meilleurs prix de 
manière  à  promouvoir  l'exportation des  produits  industriels britanniques, 
elle s'est vue  contrainte d'abandonner  ce  3ystème  au  début  de  ce  siècle. 
Les  événements  des  deux  guerres mondiales  (mise  en péril du  ravitaille-
ment  du  Royaume-Uni  par le blocage  des  jxportations)  et,  en  particulier, 
les difficultés croissantes que  le  pays  a  éprouvées  en matière  de  ba-
lance  des  paiements  après  la deuxième  guerre mondiale,  se  sont  traduites 
par l'abandon partiel du  principe d'une  politique agricole  libérale. 
Ceci n'implique  toutefois nullement  que  l'on ait forcé  sur 
la production agricole  intérieure  en  imposant  des  restrictions draco-
niennes  aux  importations des  denrées alimentaires.  Dans  le  livre blanc 
de  1954  consacré  ù  la situation de  l'agriculture britannique  et  ~ la 
1  fixation des  garanties  de  prix,  il est dit  à  ce  propos  :  "Les  facteurs 
à  prendre  en  compte  sont  les suivants  :  la possibilité d'éviter les  im-
portations directes de  denrées  alimentaires grâce  à  une  production inté-
rieure accrue,  et  les  importations  supplémentaires d'aliments  pour ani-
maux  qui  pourraient  en résulter;  la possibilité d'éviter les  importations 
d'aliments  pour animaux;  les avantages  que  représenteraient  pour la ba-
lance  des  paiements  et  le  revenu national un  nouvel  accroissement  de  la 
production  int5rieure par rapport  à  l'accroissement  des  ressources  pouvant 
être  obtenu dans  d'autres  industries utilisant la main-d'oeuvre,  le  maté-
riel et  les capitaux qui  seraient nécessaires  à  l'augmentation de  la pro-
duction agricole;  enfin,  le  gai~ net  issu de  chaque  réduction possible 
des  importations,  eu  ég~rd ~ leur provenance  et  à  leur rôle  dans  notre 
commerce  e.::::t6ricur.  "On  lit plus  loin dans  le texte  :  "Cependant,  il im-
porte d'insister encore  davantage  sur la substitution aux  importations  de 
produits agricoles  indigènes  (en  particulier l'herbe  et d'autres aliments 
pour animaux)  et  sur  les aspects  économiques  de  l'utilisation des  produits 
importés.  Une  telle approche  augmenterait  l'output net  de  l'agriculture 
avec p_us  de  profit qu'une  expansion  incon:::;idérée  des  produits  fin.:1ux  e-t 
contrib~crait  d.:1v~~tagc  ct  avec  flus  de  ccrtitule  ~u  redresscmc~t de  l.:1 
bal<1LCC  :les  p..1iemcntc".  (p::1ssages  souli&1és  par les auteurs  du  pr8se::-:t 
1 
1 Secretar,y  of State for the  Home  :Departmcnt;  ~ccretar.1·  of  ~tate for 
Scotland,  ~inister of  ~griculture, fisheries  and  Food:  ~nnual Ticview 
and  Determination  of  Gu~rantees.  London  1956,  S.4 -48-
document).  Ce  schéma des  relations  complexes  existant  entre  le niveau 
de  la production agricole et  l'évolution de  la balance  des  paiements 
demeure  assez flou,  à  la différence  de  celui que  traceront  les livres 
blancs ultérieurs.  D'une  manière  générale,  on s'est contenté  par la 
suite de  souligner les économies  d'importation que  peut  procurer l'agri-
culture et  on  a  souvent  donné  l'impression que  celle-ci est  incontesta-
blement  prédestinée  à  atténuer de  façon  tangible  le déséquilibre  chro-
nique  de  la balance des  paiements.  Il nous  semble  toutefois pour  le moins 
douteux qu'un relèvement  du  degré  d'auto-approvisionnement  alimentaire 
opéré  dans  le but  d'obtenir une  substitution aussi  large que  possible 
aux  importations  puisse  entraîner une  diminution  sensible  du  lourd défi-
cit de  la balance  commerciale britannique (la balance  commerciale n'a 
été créditrice (sur base  fob)  qu'en 1958  et 1969;  le  compte  des  transac-
tions visibles enregistre un déficit moyen  pour la période de  1958-1967 
de  122  millions dei). Nous  croyons  même  qu'un tel relèvement  pourrait 
aboutir au  résultat  contraire  (aggravation du déficit  de  la balance 
commerciale).  Seules  des  considérations  purement  théoriques,  fondées 
sur des  hypothèses bien définies,  permettent  de  "déterminer"  laquelle 
de  ces deux possibilités  rev~t la plus  grande vraisemblance. 
Eu  égard à  l'importance capitale que  présente  le  problème  des 
incidences  de  la politique agricole  sur la balance des  paiements  pour 
la politique économique  britannique,  nous  tenterons  de  tracer un  schéma 
des  ordres  de  grandeur qui entrent  en  jeu2•  Parmi  les produits agricoles 
pour  lesquels  le degré  d'auto-approvisionnement  du  Royaume-Uni  est fal-
ble  (la marge  de  substitution étant d'autant  plus grande)  et qui  pour-
raient  également  être produits  en  Grande-Bretagne,  compte  tenu  des  con-
ditions climatiques et pédologiques,  il convient  de  citer avant  tout  les 
viandes  de  boucherie de  toutes catégories3,  les produits laitiers (beurre, 
fromage  et lait de  conserve),  les céréales alimentaires et  fourragères 
(à l'exception du  riz et de  certaines qualités de blé)4,  le sucre et  le 
miel,  certaines variétés de fruits et de  légumes  (notamment  les  pommes, 
les poires et  les tomates). 
1source  :  Central Statistical Office,  United Kingdom  Balance  of Payments. 
2London  1968,  S~  5. 
Voir également  :  L.  Moore  et  G.H.  Peters,  op.  cit., p.  35.  - T.  Beresford, 
3
op.  cit., p. 8- Central Office  of Information,  op.  cit.,  p.  17. 
Y compris  les animaux vivants. 
4Le  mais  ne  peut  toutefois être cultivé que  dans  quelques  régions  du 
Royaume-Uni;  dans  le secteur fourrager,  le mais  peut  cependant  ~tre remplacé 
par l'orge dans  la plupart des  cas(comme  on  a  pu  le  co~~stater dans  le passé) 
si bien que  le mais  se  range  parmi  les produits agricoles  concurrents  dans 
le présent contexte. - 49-
Parmi  les produits de  base  industriels d'origine agricole,  les princi-
paux  sont  la laine  (à l'exclusion de  certaines qualités plus fines telles 
que  la laine de  mérinos)  et les  peaux pour l'industrie du  cuir.  Les  im-
portations  du  Royaume-Uni  sont  chiffrées  en moyenne  des  années  1968/69 
à  environ 1,18 milliards de  t  pour  les  produits relevant  des  catégories 
énumérées,  soit 47,7%  des  importations totales de  produits agricoles 
forestiers et piscicoles et 14,6 %  des  importations totales de  marchan-
dises.  En  supposant  que,  grâce  à  des aides sélectives généreuses  à  la 
production  indigène de bétail de  boucherie et de  lait,  le  gouvernement 
britannique soit en mesure  de  développer l'offre intérieure de viande, 
de beurre,  de  fromage,  de  poudre  de  lait,  de  laine brute
1  et de  peaux 
de telle manière  que  les  importations  (en valeur)  de  ces  produits dimi-
nuent  d'environ 25%  (par rapport  à  la moyenne  des  années  1968/69),  les 
importations  seraient réduites,  toutes  choses  demeurant  par ailleurs 
égales,  de  près  de  170  millions de t. Nous  supposons  en outre qu'un sys-
tème  judicieux d'aides permettrait au  gouvernement  d'accrottre simulta-
nément  la production  indigène de  céréales  fourragères  au  point  de  pou-
voir éviter les  importations  supplémentaires  de  blé  et de  mais  fourrager 
nécessaires pour couvrir les besoins additionnels  en  aliments  concentrés 
résultant de  la progression supposée  de  la production de bétail de  bou-
cherie et de  lait (seule  l'augmentation prévue  de  la demande  de  tour-
teaux de  l'industrie laitière nationale devrait  être presque  totalement 
couverte par des  achats sur le  marché  mondial,  mais  les dépenses  sup-
plémentaires qui  en résulteraient ne  devraient  pas  dépasser une valeur 
de  quelques millions  de t). Il convient  de  considérer par ailleurs que 
l'accroissement  de  la production intérieure de bétail de boucherie,  de 
lait et de  céréales fourragères  devrait entratner une  augmentation des 
achats  de  machines  agricoles de divers types.  Le  marché  des  machines 
agricoles au  Royaume-Uni  n'est cependant  approvisionné  qu'à environ 75% 
par l'industrie britannique2,  les 25% restants étant fournis  par des 
fabricants étrangers  (surtout  ceux des Etats-Unis)3•  Il faut  par consé-
quent  compter avec  une  certaine augmentation des  importations de  machi-
nes agricoles  (hypothèse  :  +  5 millions dei). Compte  tenu de  cet élé-
ment,  et toutes choses restant par ailleurs égales,  la réduction du 
déficitœ la balance  commerciale s'élèverait encore  tout  au  plus  à  155 
millions de  r.. 
1A  l'exclusion de  la laine de  mer1nos. 
211Agra Europe",  Bonn,  10  décembre  1968  3En  moyenne  des années  1968/69,  le  Royaume-Uni  a  impQrté  des  machines 
agricoles pour une valeur totale de  18,6 millions  de i.(part dans  les 
importations totales de  marchandises  :  0,2 %). -50-
Eu  égard  à  la structure des  coüts  dans  l'agriculture  britanniq~e,  une 
production  indigène  de viande,  de beurre,  de  fromage,  de  poudre  de  lait, 
de  laine et de  peaux  correspondant  à  une  valeur de  170 millions der, 
nécessiterait une  mise  de  fonds  d'au moins  200,  sinon  250  millions  de  r. 
En  supposant  que  soit maintenu  le  système  des versements  compensatoires, 
qui  favorise  le  consommateur,  la différence de  30-80 millions  de  i  devrait 
en majeure  partie venir à  la charge  du  budget  de  l'Etat.  Si  ces  crédits 
budgétaires et  la contre-valeur de  l'"économie d'importation"  de  170 mil-
lions de  C devaient  être affectés  à  d'autres secteurs de  l'industrie bri-
tannique,  il serait possible d'obtenir un  accroissement  des  exportations 
ou  encore une  substitution de  produits britanniques  à  des  importations 
de  produits industriels.  La  mesure  dans  laquelle ces  objectifs peuvent 
être atteints dépend  entre autres du  niveau  de  l'emploi  dans  l'économie 
britannique et de  la situation des  marchés  financiers.  Dans  les condi-
tions  spécifiques de  la période de  1968/69  (restrictions de  crédit;  oc-
troi d'une priorité aux  industries exportatrices pour les ouvertures  de 
crédit  ou  pour  l'accès aux marchés  financiers)  il est  permis  de  suppo-
ser que  les  30  à  80  millions  de  ressources budgétaires auraient été affec-
tées  en priorité par  le  gouvernement  à  la promotion des  exportations. 
Avec  les  ressources  se montant  à  200-250 millions de i, il aurait vrai-
semblablement  été possible,  selon une  estimation prudente,  d'atteindre 
un  chiffre d'exportation d'au moins  80  à  100 millions  de  i  (après déduc-
tion des  importations  de  produits  intermédiaires).  Par conséquent,  la 
réduction nette des  importations aurait  été déjà ramenée  à  55-75 mil-
lions de i. 
Or notre analyse n'a pas  tenu  compte  du  facteur qui  nous  pa-
raît de  loin  le plus  important.  En  effet,  les principaux fournisseurs  du 
Royaume-Uni  pour  les produits animaux transformés enregistraient,  toutes 
choses  restant égales,  un  manque  à  gagner de  170  millions  de~ sur les 
exportations  (chiffres convertis)  (pour plus  de  simplicité,  nous  laissons 
ici les frais  de  transport et d'assurance).  Dans  l'hypothèse  où  ces  pays 
réagiraient  viol~mment à  la promotion  intensive  et délibérée  (nécessaire-
ment  révélée  sans  ambigu!té  par les directives de  politique agricole  gou-
vernementale)  de  la production britannique  des  produits  transformés  aux 
dépens  des  importations,  et  où  ils réduiraient  par exemple  de  100 millions 
de  i  leurs achats  de  produits  industriels au  Royaume-Uni,  l'opération dé-
boucherait  dans  son  ensemble,  et  toutes choses restant par ailleurs égales, 
à  une  aggravation du déficit de  la balance  commerciale qui serait de -51-
l'ordre de  25-45  millions  de i. Or,  pour que  le Royaume-Uni  puisse,  cete-
ris paribus,  réduire  sensiblement  le déficit de  sa balance  commerciale,  le 
gouvernement  devrait  pouvoir obtenir des  pays  agricoles  exportateurs in-
téressés qu'ils respectent  pratiquement un  statut quo  commercial  alors 
que  la politique agricole britan1Jique  ne  favoriserait  guère  leurs inté-
rêts commerciaux.  Pareille entreprise serait vraisemblablement  vouée  à 
l'échec,  à  moins  que  le gouvernement  britannique n'offre certaines contre-
parties qui  impliqueraient  en  règle générale des transactions  compensa-
toires sur d'autres produits et qui entra!neraient alors  à  leur tour un 
accroissement  tendanciel  des  importations britanniques.  Sans  doute  serait-il 
fondé  de  dire qu'une  augmentation des  importations au  dépens  de  la pro-
duction  indigène  de  certains produits agricoles  (c'est-à-dire l'évolution 
décrite,  mais  assortie du  signe  contraire)  pourrait avoir des  effets posi-
tifs sur les résultats de  la balance des  paiements. 
L'incidence des  importations agricoles britanniques  en  provenance 
d'un  pays  déterminé  sur les  exportations  de  produits  industriels britan-
niques vers  ce  pays  sera d'une  ampleur très variable selon les cas  et dé-
pendra d'une multiplicité  de  facteurs.  Les  plus  importants  de  ceux-ci  sont 
la part des  produits agricoles  dans  les  exportations totales  de  marchan-
dises  ou  dans  les  exportations totales du  pays  intéressé vers  le  Royaume-
Uni,  le  degré  de  dépendance  où  se trouvent  certains secteurs agricoles du-
dit pays vis-à-vis des  débouchés  du marché  britannique,  les  liens tradi-
tionnels existant entre  le  Royaume-Uni  et  ce  pays,  le  rapport  général 
offre/demande sur le marché  mondial  des  produits agricoles  en  cause  et 
surtout  l'existence éventuelle de  certaines frictions  politiques.  Un  des 
exemples  les plus significatifs en est la "guerre du  boeuf"  que  se sont 
livrée le Royaume-Uni  et  l'Argentine  en  1968  (pour plus  de  détails voir 
chapitre 3).  La  réaction très violente de  l'Argentine devrait avoir tem-
péré  quelque  peu  l'optimisme  avec  lequel  on  avait  envisagé  au  Royaume-
Uni  le relèvement  du  degré  d'auto-approvisionnement  en viande  de  boeuf 
dans  l'optique d'un redressement  de  la balance des  paiements. 
Les  agricultures de  la Nouvelle-Zélande,  de  l'Australie,  du 
Danemark  et  de  l'Irlande sont  particulièrement tributaires des  recettes 
provenant  de  la vente  de  denrées alimentaires et de produits  industriels 
de  base d'origine agricole sur les marchés britanniques. -52-
Les  débouchés  de  ces marchés  revêtent une  importance  capitale pour  les 
producteurs  de  viandes et de  lait de  la république d•Irlande,  pour  les 
producteurs  de  beurre  et de  bacon  au  Danemark  ainsi que  pour  l'industrie 
laitière et  les éleveurs d'agneaux de  boucherie  de  Nouvelle-Zélande. 
L'Australie est  le seul  pays  qui  soit moins  tributaire des  exportations 
vers  la Grande-Bretagne  pour  le blé,  la mélasse,  les produits  laitiers, 
la viande et  la laine brute.  Ce  pays  s'est en effet efforcé,  avec  succès 
d'ailleurs,  de diversifier davantage  ses  exportations agricoles et il dis-
pose  également  d'un marché  intérieur relativement  plus vaste  que  celui  des 
trois autres  pays.  En  moyenne  des  années  1968/69,  le Royaume-Uni  a  impœrté 
pour environ 630  millions  de  L  de  produits agricoles de  Nouvelle-Zélande, 
d'Australie,  d'Irlande et du  Danemark~  ce qui  représente  2/3  des  importa-
tions britanniques totales de  marchandises  provenant  de  ces pays.  Dans  les 
exportations totales,  la part des  exportations agricoles  à  destination de 
la Grande-Bretagne s'élevait à  près  de 47% en  Nouvelle-Zélande  (campagne 
1967/68)2  à  près  de  41  %dans  la république d'Irlande  (1968)3,  à  13,3% au 
Danemark  (1968)4  et  à  9,6 % en Australie  (Campagnes  1967/68)5.  Le  Royaume-
Uni  a-t-il exporté vers ces quatre  pays  en  moyenne  des  années  1958/59  des 
marchandises  pour une valeur totale de  534  millions  ~e L  (16,0% des  expor-
tations britanniques totales des  marchandises)6  et  pour 894  millions de  ( 
en  moyenne  des  années  1968/69  (13,5 % des  exportations totales de  marchan-
dises)6.  Ces  chiffres suffisent  à  montrer que  ces quatre  pays  ne  disposent 
que  d'un volant  de  manoeuvre  assez étroit lorsqu'il s'agit de  riposter à 
une  forte  contraction des  achats britanniques  des  produits agricoles (il est 
pour ainsi dire  indifférent  à  cet  égard qu'une telle réduction soit opérée 
ou  non  dans  le cadre des traités commerciaux  à  long terme actuels  (pour plus 
de détails voir chapitre 3)  passés  entre  le Royaume-Uni  et  ces quatre pays). 
1A l'exclusion du  café,  du  thé,  du  cacao,  des  épices,  des  boissons,  du 
2tabac,  des  bois,  des  fourrures,  du  coton et des huiles animales  et végétales. 
Juillet - juin;  sans  les réexportations;  source  :  Department  of Statistics, 
New  Zealand Exporta  1967-68.  Wellington,  June  1969,  s.v.  u.  S.1. ff. 
3Année  civile;  sans  les réexportations;  source  :  Central Statistics Office, 
~rade Statistics of Ireland.  Dublin,  Stationery Office,  December  1968,  S.30 ff. 
~Voir l'étude sur le Danemark,  p.  17  et  p.  20 
5Juillet - juin;  sans  les réexportations  :  source  :  Commonwealth  Bureau of 
Census  and Statistics,  Overseas  Trade,  Bulletin n°  65,  1967-68.  Canberra, 
6November  1968,  s.  1  ff. 
Sans  les réexportations. -53-
Parmi  les pays  qui  ont  un  intérêt particulier aux marchés bri-
tanniques des  denrées alimentaires et des  produits industriels de  base 
d'origine agricole,  sans  en  être toutefois aussi tributaires que  les quatre 
pays  sus-mentionnés,  se  rangent  essentiellement  le  Canada,  les Etats-Unis, 
l'Argentine,  la Pologne  et  la République  sud-africaine.  Les  produits  im-
portés de  ces  pays  par  le Royaume-Uni  représentaient  en moyenne  les années 
1968/69  une valeur totale de 433  millions  de  L  (22 %  des  importations bri-
tanniques  totales prQvenant  de  ces  pays)1•  Les  exportations  du  Royaume-Uni 
vers  ces  pays  et vers  le Danemark,  l'Irlande,  la Nouvelle-Zélande et  l'Aus-
tralie totalisaient au  cours  de  la période 1958/59  1.303  millions deL 
(soit 39,1% des  exportations de  l'ensemble des biens  produits  en  Grande-
Bretagne)  et  sont  passées  à  2.404  millions de  L  en 1968/69  (36,4 %  des  ex-
portations totales)2•  Les  ordres de  grandeur ainsi définis,  qui délimitent 
la marge  dans  laquelle peuvent  évoluer les interactions issues de  toute 
modification substantielle et  politiquement  voulue  du  niveau de  la produc-
tion agricole britannique,  présentent un  intérêt considérable non  seule-
ment  pour  l'évolution de  la balance des  paiements  mais  aussi pour  l'ensem-
ble  de  l'économie britannique.  Ils introduisent un moment  d'incertitude 
exceptionnellement  grand dans  l'appréciation à  priori de  l'incidence des 
mesures  de  la politique agricole  sur la balance des  paiements.  D'une  manière 
générale,  cette marge d'incertitude sera d'autant plus grande  que  la me-
sure  considérée aura un  caractère  plus général et une  portée plus  large 
(et,  inversement,  elle sera d'autant  plus réduite que  la mesure  considérée 
sera plus  limitée).  C'est par de  telles réflexions que  l'on peut  sans  doute 
expliquer le rOle croissant dévolu à  la notion  de  "Selective Expansion" 
dans  le débat  et la pratique agricoles  en  Grande-Bretagne après  l'abolition 
en 1954  du  régime  du  commerce  d'Etat  pour  les produits agricoles. 
La  notion d'expansion sélective apparatt  pour la première fois 
en  1957  dans  le livre blanc  de  l'agriculture dans un  passage  consacré  aux 
problèmes  de  la balance des  paiements3• 
1A l'exclusion du  café,  du  thé,  du  cacao,  des  épices,  des boissons,  des 
bois,  des  peaux,  du  coton et des  huiles végétales  ou  animales,  mais  y 
2compris  le tabac. 
Sans  les réexportations. 
3voir:  Secretary of State for the  Home  Department,  Secretary of State 
for Scotland and the Minister of Agriculture,  Fisheries and Food, 
Annual  Review  and  Determination of Guarantees,  London  1957,  S.  4 -54-
Cette notion  implique qu'il importe  de  stimuler tout  particulièrement, 
au moyen  de  mesures  spécifiques de  politique agricole,  la production in-
térieure de  produits animaux de  transformation  : 
1.  pour  lesquels le marché  intérieur offre à  long terme des  perspectives 
favorables 
2.  pour  lesquels  le degré  d'auto-approvisionnement  est  encore relative-
ment  faible 
3.  pour lesquels il est vraisemblable qu'une  réduction des  importations 
n'entraînera pas  seulement  au  premier chef des  "économies  d'importa-
tion"  mais  apportera une  "contribution nette" positive et tangible  à 
la balance  des  paiements  (après déduction de  la consommation  inter-
médiaire  et compte  tenu de  l'effet de  répercussion). 
Parmi  les productions  particulièrement favorisées  par le  régime 
de  l'expansion sélective se rangeaient  d'abord  la viande  bovine,  la viande 
de  mouton  et d'agneau et,  jusqu'à un certain point,  la viande  de  porc.  Le 
point  3  pose  en  outre  de  façon  implicite que  non  seulement  la production 
des  catégories de  viandes citées doit  augmenter mais qu'en outre,  l'agri-
culture nationale doit  radicalement  améliorer la base fourragère  de  l'éle-
vage  bovin,  ovin et porcin.  Il convient  encore  de  noter à  ce  propos qu'en 
raison notamment  de  la répartition des  sources d'approvisionnement,  même 
un accroissement  substantiel de  la production intérieure d'aliments  concen-
trés de  tous  types  au  dépens  des  importations s'accompagnerait  de  réper-
cussions défavorables  beaucoup plus faibles qu'une opération similaire 
pour  les principaux produits animaux  transformés.  Jusqu'à la fin des  années 
50,  on  a  tenté  de  restreindre les  importations  de  céréales fourragères, 
de  tourteaux et de  farines  animales  en  encourageant  l'expansion des  "leys" 
prélevés sur les prairies permanentes,  en  améliorant  les méthodes  de sto-
ckage  du  foin récolté  et  en  rationalisant  l'usage des  aliments  concentrés. 
Par la suite,  l'expansion des  formes  intensives d'engraissement  a  surtout 
incité à  encourager les cultures de  céréales fourragères  plutOt qu'à pro-
mouvoir  la création de  leys,  moins  durables.  Ces  mesures  ont  été appli-
quées  avec  succès,  puisque  le degré  de  taux approvisionnement  des  aliments 
concentrés  a  progressé  au total de  50,0 %  en moyenne  des  campagnes  1958/59-
1960/61  à  64,2 %  en  moyenne  des  campagnes  1966/67-1968/69  (voir tableau 
34*).  Le  développement  de  la base fourragère  de  l'industrie transformatrice 
est devenue  progressivement  depuis  1955  un objectif autonome  très  impor-
tant dans  le  cadre de  l'expansion sélective.  (Il convient  de  souligner -55-
que  l'on n'a pas  seulement  cherché  à  relever le taux d'auto-approvisionne-
ment  pour les aliments concentrés nécessaires  à  l'engraissement  des  jeunes 
bovins,  des  agneaux et des  porcs  à  bacon,  mais  aussi à  réduire autant  que 
possible  la dépendance,  encore très grande,  de  l'élevage des  vaches  lai-
tières,  des  poules  pondeuses,  des  porcs  et des  poulets vis-à-vis des  im-
portations de  mais  et de  blé  fourrager,  des farines  animales,  des  tour-
teaux et des  autres produits  à  base  de  déchets  de meunerie,  bien que  les 
produits finals  (lait, viande  de  porc et de  poulets,  oeufs)  ne  relèvent 
pas  de  l'expansion sélective. 
Alors  que  l'expansion sélective n'a été  jusqu'en 1964  aux  y~x 
des  Conservateurs qu'un slogan simple  et pratique dont  le gouvernement  se 
servait pour désigner un faisceau d'objectifs agricoles  parfois vafiables, 
elle est devenue  sous  le  gouvernement  travailliste un  programme  d'expan-
sion sélective qui  a  été  intégré au  plan national établi pour  1'4qonomie 
britannique et présenté  en  septembre  1965  (pour  la période 1965/1970). 
Pendant  le mandat  du  gouvernement  Wilson,  le programme  d'expan~ion sélec-
tive  (SEP)  pour l'agriculture a,  jusqu'au milieu de  juin 1970  pra!tique-
ment  sans modification,  servi d'idée directrice de  la politique agricole. 
Le  livre blanc de  1969  annonce  au  par.  1 qu'il est envisagé  de  prolonger 
ce  programme  jusqu'à la campagne  1972/73,  le SEP  actuel venant  à  échéance 
avec  la campagne  1968/71.  De  plus,  le  gouvernement  britannique voyait dans 
le SEP,  en particulier dans  l'hypothèse d'une  adhésion du  Royaume-Uni  à 
la CEE,  un  instrument  important  de  la politique agricole pour réduire  la 
note qui devrait être payée  lors de  l'adoption de  la politique agrico:Le 
1  commune  •  Le  nouveau  gouvernement  conservateur semble  en  principe  enclin 
à  maintenir le SEP2• 
Le  livre blanc  ("Priee  Review")  de  19663 définit  succinctement 
au paragraphe  3  les principaux objectifs du  premier SEP  :  "Aucun  objectif 
~Livre blanc  de  1970,  p.  5 
"Financial Times",  Londres  du  22  juin 1970 
3Le  livre blanc porte  le titre "Annual  Review  and Determination of Gua-
rantees";  il sera désigné  dans  la suite du  texte par l'abréviation 
"Priee  Review". -56-
de  production n'a été fixé  étant  donné  que  le  taux d'expansion approprié 
pour  les différents produits dépendra d'un certain nombre  de  facteurs, 
à  savoir,  les limites techniques d'un accroissement  de  l'output,  le dé-
veloppement  des  échanges  commerciaux  internationaux,  la charge  que  l'ex-
pansion pourrait faire  peser que  des  ressources réelles rares et sur le 
budget  public et,  enfin,  les progrès  de  la productivité.  Il n'emp~che 
que  l'industrie agricole devrait être en  mesure  de  couvrir dans une  très 
large mesure  la demande  supplémentaire  prévue  pour 1970,  qui devrait  se 
monter à  200  millions  de  t  (aux prix d'importations de  1964,  en  ce  qui 
concerne  les denrées alimentaires  pouvant  être produites dans  le pays. 
Les  efforts porteront  plus  spécialement  sur l'expansion de  la production 
de  viande et  en particulier de  la viande  de  boeuf".  (passages  soulignés 
par l'auteur).  Bien qu'il soit  expressément  affirmé  qu'aucun objectif de 
production n'a été fixé,  (et que  le document  en donne  une  justification), 
le  plan national contient néanmoins  pour  chaque  produit  des  données  de 
quantité  et de valeur très précises sur l'accroissement de  la production 
recherché  par le  gouvernement  travailliste entre 1964  et 19701• 
1.  Pour  la viande bovine,  l'accroissement  de  la production inté-
rieure a  été chiffré  à  14,5% de  1964  à  1970  (c'est-à-dire de  877.000 
tonnes  à  1.004.000  tonnes)2•  Une  réduction possible du  nombre  des  abat-
tages de  veaux mise  à  part,  cet accroissement  de  la production devra 
s'appuyer en premier lieu sur  l'étoffement  du  cheptel laitier qui  fournit 
plus des 3/4 de  l'offre de  veaux dont  disposent  les engraisseurs de  bovins. 
Cependant,  la dimension du  cheptel laitier ne  dépend  pas  des  perspectives 
de  prix et de  vente  des  exploitants britanniques  pour la viande bovine, 
mais  bien - et vraisemblablement,  surtout - des variations des  prix et 
des  débouchés  du  lait. C'est  pourquoi il a  été prévu que  la réalisation 
de  l'objectif de  production pour la viande bovine  entraînerait une  augmen-
tation de  20,1  %des  livraisons de  lait entier au  cours de  la même  période 
(celles-ci passant  de  10.925  millions de  tonnes  à  13.125  millions de  ton-
nes).  Le  fait que  le taux de  croissance de  la production laitière ait été 
estimé  supérieur à  celui de  la production de viande bovine  s'explique par 
la tendance  en hausse  du  rendement  laitier moyen  par vache  qui est essen-
tiellement  imputable  au  progrès  technique  et qui,  en soi,  ne  devrait  guère 
1voir également  la publication du  gouvernement  :  The  National  Plan,  Londres, 
septembre  1965  (Cmnd.  2764)  et T.  Beresford,  op.  cit.,  pages  10  et  suivantes. 
2Les  données détaillées fournies  pour les valeurs d'objectifs pour 1970  ent 
uniquement  été obtenues  par la conversion de  lgt en tonnes métriques  et ne 
doivent  aucunement  être comprises  comme  des valeurs d'objectifs assorties 
d'une  précision  ~orrespondante. -57-
être  sensible  aux  effets des  mesures  de  politique agricole  (en  règle gé-
nérale,  les exploitants tiennent  compte  des variations du  prix du  lait 
par la manipulation  du  cheptel laitier).  Eu  égard au  rapport  de  l'offre 
et de  la demande  sur les marchés  britanniques,  du  lait frais et du  lait 
de  transformation,  ainsi qu'à la mise  en place d'une  organisation du  mar-
ché  laitier britannique  (voir chapitre 3),  une  augmentation aussi forte 
de  la production laitière est acceptée  comme  un mal  nécessaire  en  vue  de 
la réalisation de  l'objectif prioritaire  (augmentation de  la production 
de viande bovine). 
2.  En  ce qui  concerne  la viande  porcine,  on  a  également  jugé  sou-
haitable que  la production  indigène  soit augmentée  de  14,5 %,  c'est-à-dire 
portée de  878.000  tonnes  à  1.005.000  tonnes  entre 1964  et  1970.  Les  pro-
ducteurs britanniques devraient  en particulier réaliser ainsi un  relève-
ment  du  degré  d'auto-approvisionnement  en bacon  et  la couverture de  l'ex-
pansion prévue  de  la demande  de  viande  porcine  ("pork"). 
3.  L'abjectif fixé  pour  la viande  de  mouton  et d'agneau correspond 
à  une  croissance de  la production  indigène  légèrement  plus faible que  celle 
qui  a  été  prévue  pour  les autres sortes de viandes;  elle a  été chiffrée à 
9,8% (de  256.000  tonnes  à  281.000  tonnes).  Cela peut  surprendre  à  première 
vue,  puisque  le degré  d'auto-approvisionnement  en  viand·e  de  mouton  et d'a-
gneau est très faible et que  par conséquent  la marge  de  réduction des  im-
portations au profit de  la production intérieure est d'autant  plus  grande. 
Il faut  toutefois considérer qu'il existe  souvent  des  "relations concur-
rentielles" entre  l'élevage bovin et  l'élevage ovin au  Royaume-Uni  (c'est 
particulièrement vrai pour  l'engraissement des bovins  et des  agneaux),  si 
bien que  pour atteindre l'objectif d'une  expansion plus vive  de  la produc-
tion de  viande bovine,  il faut  prélever d'autant sur les possibilités de 
croissance de  la production de viande d'agneau (il s'agit en  l'occurence 
surtout  de  l'exploitation quantitative des  deux facteurs  de  production 
"pâturages" et "main-d'oeuvre",  assez étroitement  limités). 
4.  Si  la production  intérieure respecte  les objectifs du  plan, 
elle devrait  pratiquement être  en mesure  de  suivre  l'accroissement de  la 
demande  de viande  de volailles et d'oeufs;  la surproduction doit être évi-
tée  à  tout prix.  Dans  ces conditions,  le gouvernement  a  prévu que  la pro-
duction d'oeufs progressera de 6,1% (de  913.000  tonnes  à  969.000  tonnes) 
et celle de  viande volaille de  27,4% (de  372.000  tonnes  à  474.000 tonnes). -58-
5.  Pour  les céréales,  on  visait un  accroissement  de  37,7% des 
quantités totales  ré~oltées (12.790  millions de  tonnes  à  17.616  millions 
de  tonnes).  Cet  objectif devait être atteint presque  entièrement  grâce  à 
une  forte  augmentation  de  la production d'orge qui devait  progresser de 
62,0% (de  7.522  millions  de  tonnes  à  12.192  millions de  tonnes),  permet-
tant de  réaliser un  relèvement  sensible du  degré  d'auto-approvisionnement 
en  céréales fourragères.  (Il convient  de  noter que  surtout  l'objectif d'un 
accroissement  de  la production de  viandes  bovine et porcine ainsi que  l'ex-
pansion considérable prévue  pour  l'engraissement  de  la volaille  impliquent 
une  croissance rapide  des besoins  en céréales fourragères).  Pour  le blé, 
on  a  jugé  souhaitable que  la production soit maintenue  à  peu  près au niveau 
déjà atteint au début  des  années  60. 
Si  l'on considère  l'évolution quantitative des  récoltes et de 
la production de  viande de boucherie  ou  de  lait entier sur la période 
1964-1969,  on  constate qu'il sera impossible d'atteindre les objectifs du 
plan précisément  pour  les produits  sur  lesquels  le SEP  met  plus particu-
lièrement  l'accent.  La  production de  viande bovine  a  régressé  de 921.000 
tonnes  en 1967  à  871.000  tonnes  en 1969,  de telle sorte qu'en 1969,  elle 
n'atteignait que  86,8 %  de  l'objectif fixé  pour  1970.  Cette  év~lution est 
due  en particulier à  la très grave  épidémie de  fièvre  aphteuse qui s'est 
déclarée  à  la fin de  1967  et qui  a  nécessité  l'abattage supplémentaire de 
plus de 100.000  bovins.  Cependant,  il apparatt  extrêmement  douteux que, 
même  sans  cette épidémie,  la production de  viande bovine aurait atteint un 
million de  tonnes au  début  des  années  70.  L'élevage ovin  a  été fortement 
réduit  au  Royaume-Uni  depuis  1967.  De  1966  à  1969,  les effectifs ovins  ont 
baissé  de  11,2% et la production de viande  de  mouton  et d'agneau  a  encore 
accusé une  diminution  beaucoup  plus  sensibl~ de  23,7  %,  bien que  la qualité 
moyenne  de  la viande  se soit  légèrement  améliorée  (limitation des  abattages 
des moutons  au profit des abattages d'agneaux pour tenir compte  des  goftts 
du  consommateur).  En  1969,  la production de  viande  de  mouton  et d'agneau 
n'atteignait que  73,3 %  de  l'objectif fixé  par le plan pour 1970.  Il en va 
de  même  de  la récolte des  céréales qui,  avec  13.827  millions de  tonnes  en 
moyenne  des  années  1967/69,  ne  représentait que  80,6  %de l'objectif fixé 
pour 1970. -59-
Il convient  de  considérer que,  si l'année 1967  a  été caractérisée par une 
récolte exceptionnellement bonne,  l'année 1968  apportait  en  revanche  une 
récolte véritablement  désastreuse,  qui incitait la plupart des agriculteurs 
à  réduire  sensiblement  les  emblavures  (blé)  en  1969  ou  à  ne  les étendre 
que  de  façon  très modeste  (pour l'orge).  L'optimisme  dont  témoigne  l'objec-
tif très ambitieux du  plan,  qui  prévoyait une  augmentation  de  près de  38% 
pour la production de  céréales entre  1964  et 1970,  devrait  essentiellement 
s'expliquer par l'hypothèse  selon  laquelle  le boom  de  l'orge survenu depuis 
le milieu des  années  50  (voir également  chapitre 3)  allait se poursuivre 
sans faiblir.  Or,  l'expansion rapide de  la production d'orge s'est pres-
que  totalement arrêtée dès  1967.  Conformément  aux prévisions,  l'offre in-
térieure de  viande  de volaille et d'oeufs a  pu  suivre  la cadence  de  déve-
loppement  de  la demande  sans  entra!ner la formation  d'excédents considéra-
bles.  On  n'a enregistré passagèrement  quelques  excédents,  d'ailleurs modes-
tes,  que  pour  les produits  à  base d'oeufs qu'il a  fallu exporter à  bas prix. 
Le  cheptel des  porcs charcutiers atteindra en  1970  un  sommet  cyclique et 
il est très probable  que  la production totale de viande porcine atteigne 
en  1970  l  million de  tonnes et réalise ainsi  l'objectif du  plan.  Lors  de 
la reconduction du  SEP  de  1970  à  1972,  la viande bovine,  la viande porcine; 
l'orge et  le blé doivent,  en raison de  l'évolution actuelle,  recevoir une 
priorité encore  plus grande  en  ce  qui  concerne  l'utilisation des  ressources 
dont  disposent  l'agriculture1• 
Afin d'atteindre  les objectifs de  la politique des  revenus  définis 
à  la section  1  de  l'Agriculture Act  de  1947  ("une  rémunération et des  con-
ditions de vie adéquates  pour  les agriculteurs et  les travailleurs agricoles 
ainsi qu'un  rendement  convenable  du  capital investi dans  l'industrie"),  le 
gouvernement  s'est surtout  servi des  paiements  compensatoires  (deficiency 
payments). 
1"Price Review",  1969,  page 5 - 60-
Dans  le système britannique,  les agriculteurs offrent  leurs produits sur 
un  marché  libre  au~uel les fournisseurs  étrangers ont  en  principe égale-
ment  libre accès.  Au  premier stade,  les prix formés  sur ce marché  déter-
minent  seuls  le niveau  des profits des  producteurs.  Toutefois,  comme  à 
de très rares  exceptions  près,  les agriculteurs britanniques seraient in-
capables,  en  raison du  coftt  de  la production,  de  concurrencer avec  succès 
l'offre faite  aux  prix mondiaux,  le  gouvernement  garantit des prix minima 
au  producteur qu'il  juge  "adéquats"  même  pour des  moyennes  et petites ex-
ploitations,  pourvu qu'elles soient gérées rationnellement  et  à  plein 
temps.  Au  terme d'une  période déterminée,  généralement  plus brève  pour les 
produits animaux  que  pour  les végétaux,  les agriculteurs touchent  la dif-
férence  en  moins  entre  le prix du  marché  et  le prix garanti,  qui est  imputé 
sur le budget  public (il s'agit soit de  la totalité de  la différence,  soit 
d'une  partie variable de  la différence,  échelonnée  selon  la situation du 
marché).  Conformément  à  la section 2  de  l'Agriculture Act  de  1947,  les prix 
garantis  sont  fixés  chaque  année  au mois  de  février par le gouvernement  pour 
la campagne  à  venir (avril-mai)  après une  analyse très poussée  de  la situa-
tion de  l'agriculture britannique  (analyse des prix et des  coftts,  influence 
des  conditions météorologiques  sur liévolution de  la production,  évolution 
des  importations etc.).  Les  résultats de  cette analyse,  et surtout  l'exposé 
des  motifs qui  en est tiré pour  justifier la fixation des  garanties de  prix, 
sont  - également  en  conformité  avec  la section 2  de  l'Agriculture Act  de 
1947  - présentés  au Parlement  sous  forme  d'un  livre blanc au  cours  du  der-
nier mois  (mars)  de  la campagne  écoulée.  Cette tâche  incombe  aux ministres 
qui  sont  aussi  en  grande partie responsables  de  l'exécution de  la politique 
agricole;  il s'agit pour  l'Angleterre et  le  P~s de  Galles  du  ministre de 
l'agriculture,  de  la p@che  et du  ravitaillement1,  pour  l'Ecosse,  du  "Secre-
tary of State for Scotland"  et pour  l'Irlande du  Nord  du  "Secretary of State 
for the  Home  Department"  dont  les compétences  ne  concernent  toutefois que 
les relations entre l'agriculture nord-irlandaise et l'agriculture britan-
nique  (quant  au  problème  spécifique de  l'agriculture nord-irlandaise,  il 
relève  du  ministre de  l'agriculture d'Irlande du  Nord). 
1  Dans  le livre blanc  de  1970,  le  "Secretary of State for  \'/ales"  est ci  té pour 
la première fois  comme  co-auteur.  En  fait,  le "Secretary of State for Wales" 
n'est compétent  que  pour certains aspects spécifiques d'intérêt plus régio-
nal de  la politique agricole dans  le territoire du  Pays  de  Galles,  tandis que 
toutes les autres tâches relèvent,  comme  toujours,  du  ministre de  l'agricul-
ture,  de  la pêche  et du  ravitaillement.  Le  fait que  l'énumération des minis-
tères compétents  au  Royaume-Uni  en matière de  politique agricole ait été mo-
difié dans  le livre blanc de  1970  ne  révèle  par conséquent  aucune  répa~tion 
des  tâches des divers ministères mais  elle vise  simplement  à  donner un  aperçu 
complet  de  toutes les institutions intéressées,  uniquement  pour  les raisons 
de  politique intérieure. - 61-
Après  1954  le  gouvernement  a  disposé  pendant  quelques  années 
d'une entière  liberté,  du  moins  en théorie,  en matière  de  fixation de 
prix garantis et d'autres  subventions.  Pendant  cette période,  le gouverne-
ment  a  ~on seulement  cherché  à  tenir compte  des  impératifs de  la politique 
des  revenus  et de  la balance des  paiements,  mais il a  aussi  tenté d'inci-
ter les agriculteurs  à  abandonner  la manière  de  penser de  l'après-guerre 
immédiat,  dominée  forcément  par le souci  du  ravitaillement,  et de  se ré-
orienter davantage  sur les  impératifs  du  marché  (prise  en  compte  des desi-
derata du  consommateur,  rationalisation plus  poussée  de  la commercialisa-
tion,  compression des  co~ts unitaires par l'amélioration de  la producti-
vité,  normalisation de  l'offre avec maintien parallèle d'un niveau de 
qualité  élevé etc.).  On  lit déjà à  ce  propos  dans  le "Priee  Review  de 
1954"  :"Les rapports  entre  les tendances  des  cours  mondiaux  des  denrées 
alimentaires et  les  co~ts de  la production  intérieure gagnent  sans  cesse 
en  importance.  Il sera impossible  à  l'avenir d'exiger de  l'agriculture 
nationale qu'elle produise une  quantité déterminée  d'un produit  spécifique 
quel qu'en soit  le  co~t •••• C'est pourquoi  l'un des  objectifs primordiaux 
doit être maintenant  de  relever rapidement  l'efficacité économique  en 
améliorant  la qualité,  en  cherchant  à  satisfaire les goftts  du  consommateur 
et  en réduisant  le  co~t unitaire  de  la production"  (passage souligné  par 
l'auteur).  Les  fluctuations  parfois violentes  de  l'offre étrangère  de  den-
rées alimentaires,  qui  coïncidaient  largement  pour certains produits ani-
maux  importants  (par exemple viande  et produits laitiers)  avec  celles de 
la production intérieure,  ont  provoqué  des variations de  prix telles que 
les crédits budgétaires effectifs destinés  à  couvrir les garanties de  prix 
ont très  largement  dépassé  les prévisions du  plan pour certaines années. 
Aussi  les agriculteurs appréhendaient-ils de  plus  en plus que  le gouverne-
ment  ne  tolérerait plus  longtemps  une  telle évolution et pourrait  opérer 
des  réductions draconiennes  sur les garanties de  prix d'une  année  à  l'autre. 
Dans  le but  de  procurer à  l'agriculture britannique certaines garanties  de 
stabilité,  même  à  long terme,  en vue  de  la fixation des  programmes  de  pro-
duction,  il a  été arrêté dans  l'Agricultural Act  de  1957  : - 62-
1.  Les  prévisions relatives  à  la valeur globale des  garanties 
(garanties de  prix ainsi que  la majeure  partie  des  autres  subventions
1 
fixées  pour la campagne  suivante)  ne  devaient  pas  tomber  en  dessous  de 
97,5  fo  de  la valeur totale des  garanties accordées  pour la campagne  écou-
lée2.  Cette mesure  tient également  compte  de  l'évolution des  coftts  de  la 
production et  de  la productivité.  En  supposant  par  exemple  que  le coftt  de 
la production des  produits  couverts  par les garanties  de  prix (blé,  orge, 
avoine,  seigle,  pommes  de  terre,  animaux  à  l'engrais  (à l'exclusion des 
poulets),  lait entier,  oeufs  (de  poule  et de  cane),  laine)  est  augmenté 
du  montant  A au  cours  de  la campagne  écoulée et que,  selon  les estima-
tions,  les progrès  de  la productivité aient  permis une  économie  de  coftts B, 
le seuil inférieur du  montant  total des  garanties s'établit à  l'aide de  la 
formule  suivante  :  0,975  x  (valeur globale des garanties  de  la campagne 
écoulée)  +  (A-B). 
2.  Le  prix garanti fixé  pour chaque  produit  au  cours  de  la campa-
gne  à  venir ne  doit  pas être inférieur à  96  %  du  prix garanti  de  la cam-
pagne  écoulée. 
3.  Pour tenir compte  de  ce  que  la période de  production moyenne 
de  la plupart  des  produits animaux  se  prolonge au-delà d'une  année,  il a 
en outre été stipulé que  les prix garantis  pour  le bétail à  l'engrais,  le 
lait,  les oeufs et  lafar~r.c ne  devaient  être abaissés  de  plus  de 9 %  sur 
une  période de  trois campagnes. 
111 s'agit,  parmi  les "autres subventions",  des  "relevant production grants". 
La  subvention pour l'utilisation de  l'engrais et pour  le chaulage,  les  in-
demnités  de  labourage  des  prairies et  pour  les  travaux de drainage,  les  sub-
ventions pour  l'élevage de  veaux,  de vaches  de  race viande,  de  vaches  et de 
moutons  en  région montagnarde,  les aides  à  la production de  fourrages  d'hiver, 
les aides  spéciales aux petites exploitations,  les subventions  pour la promo-
tion d'une comptabilité régulière  dans  l'exploitation,  les subventions  pour 
l'utilisation de silos,  les aides  pour  l'assainissement des  troupeaux tuber-
culeux,  les aides  pour la promotion de  la culture des  haricots verts ainsi que 
quelques autres  subventions  de  moindre  importance  (voir également  les tableaux 
213  et 14). 
La  valeur globale des  garanties  de  prix n'est  pas  représentée par la diffé-
rence  entre  le prix garanti et  le prix de  marché  (multiplié  par  les quantités 
produites  prévues  susceptibles de bénéficier des  garanties)  mais  bien par le 
prix garanti  intégral  (multiplié par  •••  voir ci-dessus).  C'est  la seule man1ere 
de  fournir au  producteur une  indication valable  pour une  planification à  long 
terme. - 63-
Après  1957  il est devenu  toujours plus difficile,  en  dépit  des 
arrangements  sus-mentionnés,  de  contrOler l'évolution des  dépenses  effec-
tives au titre des  paiements compensatoires.  Cette situation provenait 
avant  tout  de  ce que  plusieurs  pays  industriels occidentaux (à l'exclusion 
des  fournisseurs  traditionnels  :  Danemark,  Nouvelle-Zélande et Australie 
la République d'Irlande faisant  exception pour certains produits -) qui, 
par le  jeu de  subventions particulièrement généreuses,  offraient  leurs 
produits à  des  prix extrêmement  bas  (qui  ont  encore  sensiblement  accentué 
les mouvements  cycliques de  la production animale  indigène  par le biais 
des  prix de marché  au  Royaume-Uni).  Entre  la campagne  1955/56 et la cam-
pagne  1961/62,  les dépenses  globales  au titre des  paiements  compensatoires 
se sont élevées de  près de  65 %  et ont atteint au cours  de  la campagne 
1961/62 un  montant  de  226  millions de  t  (3,4 %  de  l'ensemble  des  dépenses 
publiques)1•  En  dépit  de cette charge budgétaire très lourde,  le  système 
des  paiements  compensatoires  a  été maintenu  jusqu'il y  a  peu de  temps  en 
raison des  avantages appréciables qu'il offre dans  la situation spécifique 
du  Royaume-Uni,  (caractérisée avant  tout  par un degré d'auto-approvision-
nement  comparativement  faible  pour  la plupart des  produits agricoles consi-
dérés)2.  Les  trois principaux avantages du  système  sont  les suivants 
1.  Les  consommateurs  sont approvisionnés  aux prix modérés  du  marché  mon-
dial. Il est vrai que  les consommateurs britanniques financent aussi 
indirectement,  par le biais de  l'impOt,  des  prix garantis plus élevés 
fixés  pour  les produits agricoles  indigènes.  Comme  l'impOt britanni-
que  sur le revenu  se caractérise par une forte  progressivité et que, 
par rapport  à  l'impOt  sur le revenu,  le système  des  taxes  à  la consom-
mation est peu  développé  au  Royaume-Uni  (la part du  produit de  l'impOt 
sur le revenu  dans  les recettes fiscales globales est nettement  supé-
rieure  en  Grande-Bretagne  à  celui des  pays  de  la CEE),  les revenus  les 
plus élevés sont  soumis  à  une  charge  plus  lourde que  les petits et moyens 
revenus.  C'est là que  réside la différence fondamentale  entre  le système 
des  paiements  compensatoires et celui  des  prix de  soutien qui,  pour  les 
produits  soumis  aux organisations de marché  dans  la CEE,  fait peser sur 
les diverses catégories de  consommateurs  des  charges variables selon leur 
~Voir tableaux  13  et 14.  .  . 
Le  nouveau  gouvernement  conservateur  env~sage toutefo~s de  suspendre  les 
paiements  compensatoires  et de  les remplacer par un  système  de  prélèvements 
(prix intérieurs élevés  qui  doivent être répercutés sur les importations 

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































consommation  de  produits alimentaires.  Par conséquent,  ce  système  touche 
le  plus  durement  les ménages  à  petits et moyens  revenus  dont  une  partie 
relativement élevée  du  budget  est affectée  aux achats alimentaires. 
2.  Par le biais du  coftt  de  la vie,  le ravitaillement des  consommateurs  aux 
cours  mondiaux  influe favorablement  sur le niveau  des  salaires et,  par-
tant,  sur les coftts  salariaux de  l'industrie britannique.  On  souhaite-
rait maintenir dans  la mesure  du  possible  l'avantage concurrentiel qu'en 
retire,  toutes choses étant par ailleurs égales,  l'industrie britanni-
que  sur les marchés  internationaux.  Il convient toutefois  de  noter que 
si le  Royaume-Uni  adoptait  par exemple  le système  des  prix de  soutien, 
les ressources budgétaires  économisées  sur les  paiements  compensatoires 
pourraient être affectées tantôt  à  la promotion des  industries expor-
tatrices,  et tantôt  (au moyen  d'exonérations fiscales),  à  l'allègement 
de  la fiscalité pesant  sur les classes inférieures de  revenus.  Compte 
non  tenu du  problème  de  l'acceptation politique,  il faudrait,  selon 
nous,  aussi prévoir que  de  telles mesures  auraient une  efficacité moin-
dre que  le régime  actuel. 
3.  En  principe,  il est possible  de  laisser libre  jeu aux  forces  du  marché. 
Le  niveau  des  prix garantis n'exerce aucune  influence  indirecte sur le 
volume  de  l'offre intérieure.  Plusieurs exceptions  importantes ont  tou-
tefois été ménagées  dans  ce  domaine  :  le regroupement  quasi-monopolisti-
que  de  l'offre des  producteurs  (tout au moins  de  la majeure  partie de 
cette offre)  par l'office des marchés  laitiers,  l'office du  marché  des 
oeufs  ou  l'office du  marché  lainier (pour plus de détails,  voir les sec-
tions correspondantes  de  la partie 3),  qui agissent alors  comme  four-
nisseurs exclusifs des  demandeurs  de  ces  produits. 
Pour sauvegarder les avantages  du  système  des  paiements  compen-
satoires et maintenir dans  des  limites raisonnables  les dépenses  résult-
tant des garanties de  prix, il ne restait au gouvernement  d'autre  issue 
que  d'exercer une  action régulatrice sur la production  intérieure et sur-
tout sur les importations de  denrées  alimentaires.  Une  première mesure, 
encore  isolée à  l'époque,  a  été le contingentement  des  importations de 
beurre  à  compter d'avril 1962,  les fournisseurs  étrangers demeurant  toute-
fois  libres de fixer eux-mêmes  leurs prix dans  les  limites du  contingent 
qui  leur était ouvert. - 67-
La  concurrence  de~ prix sur le marché britannique  du  beurre n'en a  guère 
perdu  de  son acuité.  Le  gouvernement  a  ensuite présenté  en  1963  un pro-
gramme  général de  réorganisation en vue  de  la régulation de  l'offre inté-
rieure et étrangère  sur les marchés  des  céréales,  de  la viande bovine,  de 
la viande d'agneau ainsi que  de  la viande  de  porc et du  bacon.  Pour  les 
céréales,  le gouvernement  a  instauré  un  système  de  prélèvements  à  l'impor-
tation et a  limité  pour  la production intérieure  le versement  intégral des 
paiements  compensatoires  à  des  contingents norrnalisés1•  Il a  pu  convaincre 
l'ensemble  des  gros fournisseurs  étrangers  de  céréales  à  coopérer au  sys-
tème  des  prix minima  à  l'importation.  Pour  la viande  de  boeuf et  la viande 
d'agneau,  le  gouvernement  a  tenté,  dans  le cadre du  "Meat  Study  Group" 
(voir tableau 31)  d'obtenir que  les principaux pays  exportateurs  limitent 
volontairement  leur offre sur  les marchés  du  Royaume-Uni.  Dans  le cas  où 
cette proposition serait acceptée,  le  gouvernement  britannique s'engageait 
pour sa part  à  imposer aussi  des  contingents normalisés  pour  les bovins  et 
agneaux  à  l'engrais,  de  souche  indigène.  L'attitude peu  conciliante de  cer-
tains  pays  exportateurs  a  toutefois fait échouer  ce  projet.  Le  bacon est 
le seul produit  pour  lequel un  contrOle  très  large  de  l'offre intérieure 
et étrangère  a  pu  être établi au  moyen  du  "Bacon Market  Sharing Understan-
ding"  (pour plus  de  précisions,  voir section 3 e).  Le  paragraphe 3  du  livre 
blanc  de  1964  donne  la justification suivante  de  ces  mesures  :  "En  définis-
sant  de  telles mesures,  le  gouvernement  a  voulu assurer une  meilleure sta-
bilité du marché.  Il ne  cherche  pas  à  susciter une  hausse  générale des  prix 
de  marché  en  limitant  l'approvisionnement,  mais  à  éviter que  le système  des 
aides  ne  soit sapé  par des  prix de  marché  excessivement  bas,  qui  pèsent 
lourdement  sur les ressources  du  pays.  Le  système  d'aide représenté  par les 
paiements  compensatoires  convient  à  la nation britannique et favorise  par-
ticulièrement  le  consommateur et  la production." 
Ces  mesures  ont  été  appliquées  avec  grand  succès  du  point  de 
vue  de  la limitation des  crédits budgétaires mobilisés  pour  les garanties 
de  prix.  En  effet,  ces  dépenses  sont  tombées  de  226  millions  de  i  (1961/62) 
1r1  est dit  à  ce  propos  dans  la "Priee  Review"  de  1964  au  paragraphe  7  : 
"Il a  été arrêté  dans  le présent  document  que  (dans  le  cas  où serait adopté 
un  système  de  prix minima  à  l'importation),  il sera instauré un  système  de 
contingents  pour  le blé  et  l'orge  en contre-partie du  contrOle  des  prix à 
l'importation". -63-
à  109  millions de  (seulement  en 1966/67,  soit une  diminution de  52%. 
Dans  ce  domaine,  la tendance  en  hausse  des  cours mondiaux  des  principaux 
produits agricoles  (c'est-à-dire également  des facteurs  exogènes)  ont 
joué  un rôle considérable.  Au  moment  où  l'influence de  ces  facteurs  exo-
gènes s'est de  nouveau atténuée  à  partir de  1967/68  (tendance  en baisse 
des  cours sur les marchés  internationaux des  principaux produits agrico-
les),  les crédits budgétaires absorbés  par les garanties de  prix ont  à 
nouveau  augmenté  (moyenne  des  campagnes  1967/68,  1969/70  :  130  millions 
de(. Estimation 1970/71  :  142  millions de  livres);  mais  même  l'estima-
tion pour la campagne  1970/71  ne  représente que  63  % du  niveau atteint au 
cours de  la campagne  1961/62.  Il convient  encore  de faire  observer dans  ce 
contexte que  la part des  garanties  de  prix dans  les dépenses  globales de 
l'Etat au titre des aides de  l'agriculture ont  été  ramenées  de 65%  (moyen-
ne  des  campagnes  1957/58-1959/60)  à  49  %  en  moyenne  des  campagnes  1967/68-
1969/70.  Ces  dernières années,  la liste des  produits  pour  lesquels un  cer-
tain contrOle  des  importations devrait être autorisé s'est encore allongée 
de  quelques articles  (que  ce  contrOle  s'exerce au moyen  d'un système  de 
prix minima  à  l'importation  ou  par une  limitation "volontaire" des  livrai-
sons  par les  pays  exportateurs) 
1.  Pour les oeufs  et  les produits  à  base d'oeufs,  des  prix minima  à  l'impor-
tation sont entrés  en vigueur  le 31  mars  1970,  après avoir été d'abord 
négociés avec  les principaux pays  fournisseurs;  leur application est ga-
rantie par un  système  de  prélèvements. 
2.  Pour  le Cheddar,  le  Royaume-Uni  et tous  les principaux offrants étrangers 
sont  convenus  dès  1965  d'une  limitation "volontaire" des  livraisons. 
3.  Le  gouvernement  britannique  a  également  pu  obtenir pour  les poulets à 
l'engrais que  les offrants étrangers  limitent volontairement  leurs  livrai-
sons. 
4.  Pour la viande bovine,  de  nouvelles négociations  avec  les exportateurs 
étrangers  semblent  maintenant  avoir abouti  à  certains résultats.  Dans  la 
"Priee Review"  de  1970,  l'instauration d'un  système  de  prix minima  à  l'im-
portation a  en  tout  cas  été  liée à  des  prélèvements  en  cas  de  non-obser-
vation de  ces  prix en vertu de  l"'Agriculture and Horticulture Act  1964" 
et·le versement  intégral de  la garantie de  prix pour  les bovins  à  l'en-
grais  indigènes  a  été  lié à  l'obtention de  certains "prix - objectifs du 
marché"  (par analogie  à  la règlementation du  marché  des  céréales qui 
existe depuis  1964). - 69-
En  cas  de  maintien ou  d'application de  ces mesures  au  cours des 
prochaines années,  les dépenses  prises  en charge  par le budget  public au 
titre des  paiements  de  garantie à  l'agriculture devraient  normalement  dimi-
nuer encore  quelque  peu.  Cela pourrait même  se produire si,  comme  cela avait 
déjà été  prévu dans  la "Priee  Review"  de  1970  - les prix garantis des  pro-
ductions particulièrement  encouragées par le  SEP  (viande bovine et porcine 
ainsi que  blé et orge)  devaient  subir une  majoration exceptionnellement forte 
pour compenser  les pertes subies par l'agriculture britannique à  la suite 
de  l'épidémie de  fièvre aphteuse  survenue  à  la fin de  1967  et par suite des 
conditions météorologiques  extrêmement  défavorables  de  l'été 1968  ainsi que 
de  l'automne et du  printemps 1969. 
bb.  Les  aides non  liées aux ventes 
Les  aides non  liées aux ventes,  qui visent directement  au relè-
vement  des recettes totales ou  du  revenu de  l'exploitant,  ont  presque uni-
quement  été utilisées au  Royaume-Uni  pour  encourager l'étoffement du  cheptel 
bovin et ovin.  Il convient  de mentionner à  ce  propo.s  la "calf subsidy" 
(objet  augmenter l'offre de  veaux de  toutes races  propres  à  l'engraisse-
ment),  la "hill cow  subsidy"  (objet  :  soutenir l'élevage bovin dans  les 
zones  montagnardes,  particulièrement défavorisées  par la nature),  la "beef 
cow  subsidy"  (objet  :  encourager l'élevage de  bovins  de  race viande permet-
tant d'accrottre la production de  viande bovine  sans vente  de  lait - le 
lait des  vaches  à  viande sert exclusivement  à  l'alimentation des veaux -)  et 
la "hill sheep subsidy"  (objet  :  promotion de  l'accroissement  de  l'offre de 
moutons  maigres  provenant  des  zones  montagnardes).  Par ailleurs,  les aides 
accordées  par l'Etat pour  l'assainissement  des  troupeaux de  vaches tuber-
culeux  (versement  d'une  prime  pour la constitution d'un cheptel dont il 
peut  être certifié officiellement qu'il est exempt  de  tuberculose et verse-
ment  d'indemnités pour l'abattage des  animaux malades1  ainsi que  l'aide 
pour  l'élimination de  la brucellose bovine,  prévues  pour la première fois 
dans  la "Priee Review"  de  1970,  peuvent  être comptées,  sous certaines réser-
ves,  dans  ce  groupe  de  subventions. 
1ces  paiements  compensatoires  ne  figurent  pas  aux tableaux 13  et 14. - 70-
Les  dépenses  représentées  par ces  aides  ont  fortement  augmenté  au  cours 
de  la période  de  référence et  sont  passées  de  26,4  millions  de  (  (moyenne 
des  campagnes  1957/58-1959/60)  à  39,8  millions  de  (  (moyenne  des  campagnes 
1967/68-196g/70).  La  part  de  ces  dépenses  dans  les dépenses  totales  enga-
gées  par l'Etat au  profit de  l'agriculture est  montée  de  10,1  %à  14,8% 
au  cours  des  mêmes  périodes. 
Le  Royaume-Uni  n'a fait qu'ébaucher  jusqu'à présent un  programme 
de  politique structurelle. Certes,  il existe une multiplicité de  mesures 
individuelles  plus  ou  moins  importantes qui  se  ramènent  toutes  à  la notion 
de  "politique de  structure",  mais  il est difficile de  déceler une  ligne 
directrice dans  le foisonnement  des  programmes  et des  mesures.  Cette si-
tuation ne  paratt pas  justifiée de  prime  abord,  d'autant moins  que  la pro-
portion élevée d'exploitations à  ferme  dans  le nombre  total des  exploita-
tions agricoles aurait constitué  en  soi une  excellente base  pour une  poli-
tique de  structure efficace.  Peut-être a-t-on cependant  voulu éviter de 
faire pression sur les propriétaires privés par des  interventions  à  carac-
tère exagérément dirigiste dans  le système  de  fermage.  On  notera cependant 
que  la Grande-Bretagne  est dotée  d'une  structure agraire qui  apparatt très 
favorable  par comparaison avec  celle que  connaissent  la plupart des  pays 
d'Europe  continentale  (voir chapitre 1).  Vouloir en  conclure  que  les struc-
tures des  exploitations èt de  la production agricoles au  Royaume-Uni  n'ap-
pellent aucune  amélioration serait toutefois aller incontestablement  trop 
loin.  La  citation suivante de  G.H.  Petera est  révélatrice de  la situation 
actuelle de  la politique britannique de  structure
1
:  "En  ce.qui  concerne 
l'application de  la politique structurelle,  nous  restons  encore  loin der-
rière la plupart  des  pays  européens tien que  ceux-ci doivent,  il est vrai, 
faire face  à  des  problèmes  infiniment  plus  complexes  dans  ce  domaine.  Il 
ne  faut  évidemment  pas  espérer que  les divers ajustements  et  l'accéléra-
tion de  l'exode rural produisent  des  résultats du  jour au  lendemain. 
1a.H.  Peters,  The  "New"  Agricultural Policy.  In 
Londres,  novembre  1964,  p.  39 
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Nous  devrions  songer au moins  à  ne  plus tout miser sur les aides  à  la 
production,  mais  à  encourager plutôt  par des aides financières  la fusion 
de  petites propriétés  (aussi bien  en faire -valoir direct qu'en  location) 
et il ne  faudrait  pas  non  plus exclure  l'éventualité de  programmes  de  re-
traite pour ceux qui  souhaitent  en bénéficier.  A mesure  que  la planifica-
tion régionale  gagne  en  importance,  l'élaboration de  projets sélectifs 
destinés  à  promouvoir  l'expansion de villes et d'industries situées dans 
les  zones  agricoles  en difficulté  ou  à  proximité  de  celles-ci,  créerait 
les nouvelles possibilités d'emploi qui font  à  présent défaut.  Cette  "nou-
velle" politique ménagera un  répit qui  permettra de  faire  face  au  co1lt  général  des 
subventions.  Il serait sage  de saisir l'occasion de  commencer  au  moins  à 
agir en vue  d•une  accélération des  changements  structurels". 
Pour autant  que  cela ressort  du  commentaire  des  diverses mesu-
res fournies  dans  les "Priees  Reviewsn,  il est  possible de  définir de  la 
manière  suivante  les principaux objectifs de  la politique de  structure au 
Royaume-Uni  : 
1.  L'amélioration de  la structure dimensionnelle des  exploitations et des 
conditions de  production  internes doit  permettre  à  l'agriculture bri-
tannique  de  réaliser des  progrès  de  productivité qui  entraîneront  à  la 
longue  une  diminution des  dépenses  en  paiements  compensatoires qui  sera 
très supérieure  à  l'augmentation des  dépenses  découlant  des mesures  de 
politique structurelle. 
2.  Parallèlement,  les progrès  de  la productivité doivent  se traduire par 
un  relèvement  sensible  du  revenu  des  exploitations agricoles  encore  en 
activité. 
Quatre  grands  pôles se dégagent  selon nous  de  la masse  des 
mesures  d'ordre structurel  : 
1Principales sources  :  A.H.  Maunder,  Sorne  Consequences  of Farm  Amalgamation. 
In:  "Westminster Bank  Review",  London,  November  1966,  S.  57  ff.  - Secretary 
of State for the  Home  Department;  Secretary of State for Scotland Minister 
of Agriculture,  Fisheries and Food:  Annual  Review  and  Determination of Gua-
rantees.  London,  lfd.  Jgg.  - Central Office  of Information,  Agriculture  in 
Britain,  London,  January 1965.  - National Provincial Bank,  Government  Finan-
cial Assitance  to Farmers.  In:  "National Provincial Bank  Review",  London, 
May  1967,  s.  19  ff.  - Sturrock,  F.G.,  A Solution for the  Small Farm  Problem. 
In:  "Westminster Bank  Review",  London,  May  1965,  S.  40  ff. - 72-
1.  L'encouragement  de  la fusion d'exploitations trop petites ou  la ferme-
ture  de  petites exploitations qui  cèdent  leur superficie utile en vue 
de  l'extension de  moyennes  et  grandes  exploitations  ("farm amalgama-
tion"). 
2.  L'encouragement  de  la création de  coopératives agricoles qui  ont  notam-
ment  pour objet la commercialisation commune  de  leurs produits et  la 
promotion de  l'utilisation de  machine  en  commun. 
3.  L'octroi de  concours  financiers  spécifiques aux petites exploitations 
qui doivent  leur permettre de  rationaliser leur organisation interne 
et,  le  cas  échéant,  de  modifier leur programme  de  production de telle 
sorte que  le propriétaire  (ou  fermier)  et sa famille  soient  en mesure 
d'en tirer encore un  revenu décent  ("small full-time  farms"). 
4.  Les  mesures  de  rationalisation des  structures internes de  l'exploita-
tion. 
La  loi agricole  de  1957  aJloue  pour la première fois au  chapi-
tre II quelques  incitations financières  pour la "farm amalgamation
11
•  C'est 
ainsi que  le gouvernement  a  notamment  pris en  charge une  partie des  coftts 
résultant de  la refonte des  exploitations1  et il a  contribué  plus  spécia-
lement  à  l'octroi de  rentes viagères adéquates  de départ.  Cependant,  l'aide 
financière  ne  portait que  sur certains  coftts  issus directement  ou  indirec-
tement  de  la fusion d'exploitations,  tandis qu'il incombait  à  l'acquéreur 
de  réunir  lui-même  la principale partie du  capital.  Il y  a  tout  lieu de 
croire que  ce  système n'a permis d'une manière  générale qu'à de  grandes 
exploitations riches  en  ressources d'étendre  leur superficie utile par 
l'achat de  petites exploitations disposées  à  céder  leurs terres,  mais qu'il 
n'a guère  permis d'atteindre,  comme  on  le souhaitait,  le but  effectivement 
recherché  qui était la fusion  de  petites exploitations  non  rentables  ("un-
economie  small holdings")  pour  les transformer en unités viables dans  les 
zones  où  prévalait  la petite exploitation familiale.  Un  projet de  loi pré-
senté  en novembre  1965,  mais  que  le  Parlement n'a pas voté  avant  1967,  a 
permis d'étendre et de  renforcer sensiblement  le  système d'aides  à  la "farm 
amalgamation". 
1A l'exclusion du  coftt  d'achat  du  terrain par l'acquéreur. - 73-
En  général,  le gouvernement  prend désormais  en  charge  50 %  du  coftt  total 
de  la refonte des  exploitations,  pourvu que  l'exploitant soit  en mesure 
de  faire1~reuve des  avantages  économiques  du  remembrement  et que  cette 
"preuve"  soit acceptée  par le  gouvernement.  Cela implique  notamment  que 
l'exploitation issue de  la refonte soit  suffisamment  grande  pour atteindre 
à  la longue  un  revenu satisfaisant.  Il n'importe  en  outre que  l'exploita-
tion cédant  les terres disparaisse totalement  en tant qu'unité  économique 
autonome.  Aucune  aide n'est  prévue  - dans  ce  programme  tout  au  moins  - pour 
les simples agrandissements d'exploitations existantes réalisés au moyen 
d'achat de  terrains isolés,  après  lesquels  l'exploitation vendeuse  subsiste 
par exemple  comme  exploitation secondaire.  Notons  encore  que  les "farm 
amalgamations"  (remembrements)  dus  à  des  initiatives privées bénéficient 
d'un concours  financier  complémentaire  accordé  par  les ministères  de  l'Agri-
culture d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  d'Ecosse  et d'Irlande du nord 
(les ministères  sont habilités à  racheter des terres aux exploitations dis-
posées  à  les vendre  et  à  constituer ainsi en quelque  sorte un  "stock foncier" 
au profit des  opérations privées  de  remembrement  effectuées dans  des  con-
ditions  jugées  favorables).  Les  crédits affectés sur le budget  public  à  la 
"farm amalgamation"  au  sens  de  la nouvelle  loi ont  été  portés de  0,2 mil-
lions dei (1968/69)  à  1, 4 million dei pour  la campagne  1969/70  (estima-
tion pour 1970  :  2,5 millions  de~). 
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machines  en  commun 
Afin d'encourager  la création de  coopératives agricoles pour  la 
commercialisation commune  des  produits,  le gouvernement  contribue  à  raison 
d'un tiers au capital initial (ou,  pour les coopératives  existantes,  à  rai-
son d'un tiers de  l'augmentation de  capital).  L'un des  préalables  de  l'ob-
tention de  ces  concours  financiers  est que  les membres  de  la coopérative y 
investissent  pour  leur part  (sur leurs fonds  propres)  un montant au moins 
égal  à  celui de  la subvention.  En  outre,  la coopérative ne  doit  pas  seule-
ment  être dotée  de  la personnalité  juridique,  mais  elle doit aussi  grouper 
des  agriculteurs  économiquement  autonomes  (ce qui  doit  également  figurer 
dans  les statuts de  la coopérative).  Il est évident  que  les  "coopératives" 
qui  groupent  une  série de  "petits agriculteurs"  sous  la direction d'une - 74-
grande  exploitation ou  d'une  entreprise qui  se  livre aussi  à  des activités 
non agricoles,  sont  exclus  du  bénéfice  de  ces aides. 
L'utilisation en  commun  de  machines  (nmachinery  syndicates") 
est  encouragée  indirectement  en  ce  sens  que  le gouvernement  prend  en  charge 
un tiers du  coüt  de  la construction des  bâtiments destinés  à  abriter les 
machines  de  la coopérative,  y  compris  les installations de  séchage  des 
céréales et  les bâtiments  pour  l'entreposage de  produits agricoles1•  L'a-
chat  de  machines  ne  donne  lieu à  aucune  aide financière  spécifique. 
Les  petites exploitations dont  les  revenus  sont  exclusivement 
tributaires de  l'activité agricolof  ont  obtenu  pour  la première  fois une 
aide spéciale dans  le cadre  du  "Small Farmer  Scheme"  de  1959  (et  du  texte 
amendé  de  1962).  Pour pouvoir accéder à  ces aides,  l'exploitation devait 
tout  d'abord fournir  la preuve  que  sa superficie agricole utilisée totale 
(terres cultivées et prairies à  l'exclusion des  pacages)  se situait entre 
8 et 40  ha et que  ses besoins  en main-d'oeuvre  (calculés  selon certaines 
méthodes  normalisées définies par le gouvernement)  n'excédaient  pas  500  smd 
(voir pour la définition du  smd  p.  25).  Tous  les agriculteurs dont  les 
exploitations remplissaient  ces  conditions pouvaient alors soumettre  au 
gouvernement  un  programme  à  long terme  pour  l'amélioration du  rendement  de 
leur exploitation.  Si  le gouvernement  jugeait ces  mesures  dignes d'être 
encouragées,  les chefs d'exploitation pouvaient  réclamer,  lors de  l'exécu-
tion de  leur programme,  des  crédits venant  à  charge  du  budget  public  jus-
qu'à concurrence  de  1.000  i  (pour  tout  programme  d'une  durée  de  3  à  5  an-
nées).  Sous  le  gouvernement  travailliste,  le  "Small Farmer Scheme"  a  été 
révoqué  en  septembre  1965  et  remplacé  par le  "Small  Farm  (Business Mana-
gement)  Scheme".  La  limite  supérieure  de  la superficie agricole utile  (au-
torisée)  a  été portée de  40  à  50  ha et  le maximum  des  besoins  en main-
d'oeuvre,  à  700  smd. 
111  est  indüférent  à  cet égard que  les  investissements soient effectués 
par le propriétaire foncier  (affermant)  ou  par le fermier. - 75-
Il convient  de  souligner qu'au  Royaume-Uni,  les exploitations de 40  à  50  ha 
SAU  sont  encore  classées  comme  "petites exploitations" ayant  particulière-
ment  besoin d'une  aide financière.  Cela montre  à  l'évidence que  la structure 
dimensionnelle des  exploitations  en  Grande-Bretagne  est beaucoup  plus  favo-
rable que  dans  la plupart des  pays  d'Europe  occidentale  (et  en particulier 
dans  ceux  de  la CEE).  A l'heure actuelle,  seuls  les  programmes  de  rationa-
lisation du  management,  établis pour trois ans  par ces petites entreprises, 
ouvrent  désormais  droit  au  bénéfice des aides.  L'obtention d'une  aide  de 
l'Etat pour  ces  programmes  est conditionnée par la tenue  régulière d'une 
comptabilité  complète qui doit  servir à  élargir considérablement  la base 
d'information pour  le  programme  de  rationalisation du  management  en  cours 
d'exécution.  Les  subventions  sont versées  en fin d'exercice  lorsque  les 
résultats de  l'exécution du  programme  répondent  aux critères fixés  par le 
gouvernement.  Le  montant  de  l'aide est de  50  t  par an  pour  les frais  de 
comptabilité,  à  quoi  s'ajoute,  la première  année,  un montant  de  2  t  par 
acre  (la deuxième  année  :  3  t)  en vue  de  la couverture partielle des  autres 
frais d'exécution du  programme  de  manageme~t.  Le  montant  global  payable 
sur les trois années  à  la petite exploitation  (versement  de  base  pour les 
frais  comptables  et aide financière  par acre)  est  limité  à  1.000  t  comme 
précédemment.  Aussi  genereuse  que  soit l'aide prévue  par  le  "Small Farm 
(Business Management)  Scheme",  il ne  faut  cependant  pas  oublier qu'il met 
largement  à  contribution les capacités des  chefs d'exploitation.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner que  relativement  peu d'agriculteurs se  soient décidés 
à  participer à  ce  programme  et que  leur nombre  ait rapidement  diminué  (les 
premières années- 1965  à  1967- ils étaient  en  moyenne  au  nombre  de  1.250 
par an,  alors que  ces  derniers  temps  - 1968  - on  ne  dénombrait  plus que 
1.200  exploitations  à  être admises  au bénéfice  du  nouveau  "Small Farm 
Scheme".  Le  nouveau  "Small  Farm  Scheme",  qui  devait  initialement expirer 
le  31  aoftt  1968,  a  néanmoins  été  prolongé  d'abord  jusqu'à fin aoftt  1969  et 
ensuite  jusqu'à fin aoftt  1970  dans  la "Priee  Review  1969".  L'abolition défi-
nitive du  "Small  Farm  (Business  Management)  Scheme"  en aoftt  1970  a  toutefois 
été décidée  dans  la "Priee  Review  1970". - 76-
Les  dépenses  engagées  au titre de  l'ancien "Small  Farm  Scheme"  (jusqu'en 
aoüt  1965)  se  sont d'abord rapidement  gonflées  en  passant  de  1,1  million 
dei (1959/60  à  7,2 millions dei (campagne  1962/63).  Ensuite,  jusqu'à 
1965/66  elles sont  de  nouveau  revenues  à  3,4 millions de  L.  Il est carac-
téristique que  le nouveau  "Small Farm  (Business Management  Schema)  ait 
entraîné depuis  septembre  1965  une  nouvelle diminution sensible des  cré-
dits budgétaires requis,  qui  sont  tombés  à  environ  2  millions de  i  par an. 
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internes. 
Les  mesures visant  l'amélioration des  conditions  de  production 
internes des  exploitations  sont très diverses et nous  irions au-delà de 
notre  propos  en voulant  analyser chaque  mesure  individuelle et ses effets. 
En  mettant  les choses  à  l'extrême,  il est  permis  de  dire qu'on a  l'impres-
sion que  -abstraction faite  des  travaux courants - il n'existe plus guère 
de  projets ou  d'investissements  importants pour  lesquels  l'aide de  l'Etat 
ne  puisse être demandée  sous une  forme  ou  une  autre.  Nous  nous  bornerons 
par conséquent  à  énumérer ci-après  les principales mesures 
1.  Aussi  bien  les coüts des  travaux préparatoires à  la pose  de  canalisa-
tions de  drainage  que  les frais d'achat des  conduits  sont  pris en  charge 
par l'Etat  à  raison de  50  %.  Il en va de  même  pour  les coüts de  creusage 
des  tranchées  de  drainage  dans  les bas-fonds marécageux.  En  revanche, 
les frais d'entretien du  réseau de  drainage  ou  des  tranchées  et  canaux 
d'évacuation ne  donnent  lieu à  aucune aide.  Les  crédits budgétaires 
affectés ces dernières années  à  ce  type  de  travaux se  sont chiffrés à 
environ 4,5 - 5,5 millions  de i. 
2.  Le  "Farm  Improvement  Scheme"  (FIS),  créé  en vertu de  la partie II de 
l'Agriculture Act  de  1957.  Dans  le  cadre du  FIS,  les agriculteurs1  peu-
vent  obtenir sur demande  une  aide  couvrant  un tiers du  coüt  des  travaux 
suivants 
a)  la construction,  la modification,  l'agrandissement  et  la modernisation 
de  l'ensemble  des  bâtiments  non  mobiles  de  l'exploitation (à l'exclu-
sion  du  bâtimer.t  d'habitation  de  l'exploitant)  et  en particulier des 
étables,  des  granges,  des  rampes  de  chargement,  des aires de  parcours, 
etc ••• 
1Lorsque  le propriétaire foncier  ou  l'affermant  exécute  ces  ~ravaux, il est 
en droit de  demander  personnellement  l'octroi de  la subvent1on. - 77-
b)  ~a construction ou  l'amélioration  (à l'exclusion de  l'entretien 
des voies  de désserte de  tout  genre  (y  compris  les  passages  sou-
terrains et  les passerelles. 
c)  Le  déplacement  des  conduites d'électricité; 
d)  La  construction de  murets  de  pierre  ou  de  terre,  la plantation 
de  haies  en  bordure  des  pâturages ainsi que  la construction 
d'abris pour  le bétail dans  les  pâturages; 
e)  L'élimination aux  obstacles des  travaux de  labour  ou  à  l'exploi-
tation des  pâturages,  tels que  l'aplanissement  du  terrain,  l'ar-
rachage  de  haies  ou  la démol~tion de  murets  inutiles,  l'arrachage 
de  buissons  et d'arbres,  l'enlèvement  de  grosses pierres  ou  le 
remblayage d'étangs,  de  fossés  et d'autres aires d'eau stagnante 
et autres travaux similaires. 
Ne  donnent  droit  à  une  subventior  ~~e les travaux d'un coüt  supérieur 
à  100 (,  pourvu  que  le résultat  escompté  justifie effectivement  la dé-
pense.  Le  champ  d'application du  FIS  ayant  été  étendu  en  1967,  le  gou-
vernement  participe désormais  aussi notamment  aux  coüts des  nouvelles 
constructions  ou  de  la modernisation des silos de  tous  types
1  (cette 
mesure vient en  remplacement  de  l'aide spéciale  précédemment  accordée 
pour,l'utilisation de  silos)  y  compris  l'installation d'élévateurs  à 
grains électriques  (suceuses).  Dans  l'ensemble des  aides de  caractère 
structurel,  ce  sont  les mesures  appliquées dans  le cadre  du FIS  qui 
jouent  le  rOle  de  loin le plus  important;  entre  1957  et 1966,  plus  de 
250.000 grands projets de  réaménagement  d'exploitations  individuelles 
ont  été approuvés  par le  gouvernement  qui  a  consenti  à  ce titre pour 
environ 80.000  i  en  subventions.  Pour la seule  campagne  de  1970/71,  le 
gouvernement  prévoit  une  dépense  de  près  de  15  millions de  i  au titre 
du FIS. 
3.  En  1967  également,  une  loi sur les incitations à  l'investissement  a  été 
promulgée  (texte II)  à  l'intention du  secteur agricole,  elle est  conçue 
essentiellement  comme  un  complément  au  FIS.  La  principale  innovation  du 
texte II est constituée par les aides gouvernementales  pour  l'achat neuf 
de  tracteurs,  de  moissonneuses-batteuses et d'autres véhicules utili-
taires et surtout  pour la construction,  généralement  très coüteuse,  de 
bâtiments modernes  spéciaux en vue  de  la production  intensive des  prin-
cipaux produits animaux  (par  exemple  l'engraissement  intensif de  jeunes 
bovins  en  stabulation) 
1Aussi  bien les silos à  grains que  ceux qui  sont destinés  à  l'ensilage 
d'herbes  et d'autres fourrages verts. - 78-
La  loi II de  1967  suscite un très vif intérêt  de  la part des agricul-
teurs;  dès  la campagne  1967/68,  6,2 millions  de  (  ont  été versés  au 
titre de  la loi II et  l'on prévoit des  virements d'un montant  total 
de  10,6  millions dei pour la campagne  1970/71.  Si  l'on totalise les 
subventions attribuées au titre du  FIS  et  de  la loi II,  on  obtient  pour 
1967/68  un  total de  18,7  millions dei et,  pour 1970/71,  une  prévision 
de  18,7  millions de(. 
4.  Les  aides  au titre des  engrais et  de  l'utilisation de  la chaux,  qui 
sont  destinées  à  réduire  le prix des  principaux engrais  chimiques  ache-
tés par les exploitations agricoles et  les  coüts  du  chaulage  du  sol 
(dans  la plupart  des  régions  du  Royaume-Uni,  l'état du  sol nécessite 
l'épandage  de  quantités appréciables  de  chaux,  alors qu'une  telle pra-
tique  est  peu usuelle  ou  inutile dans  la plupart des  pays  d'Europe  con-
tinentale;  voir également  chapitre I).  Les  crédits mobilisés  à  cet effet 
ont  d'abord  rapidement  augmenté  en  passant  de  33,2  millions  de  t  (campa-
gne  1957/58)  à  43.g  millions  de  i  au  cours  de  la campagne  1962/63.  Ceci 
était presque  exclusivement  dü  à  la forte  progression de  la consommation 
(quantitative)  des  engrais étant  donné  que  les taux de  subvention  ont 
dü  être abaissés  à  plusieurs reprises.  Par la suite,  les dépenses  enga-
gées  par l'Etat au titre des  aides  pour  l'utilisation d'engrais et  de 
chaux  ont  diminué  (moyenne  des  campagnes  1967/68- 1969/70  :  37,6  mil-
lions  de  i)  le  facteur décisif étant  les nouvelles  réductions  des  taux 
de  subventions  effectuées  en  raison de  l'augmentation désormais négli-
geable  de  la consommation d'engrais  (et d'une  baisse  de  la consommation 
quantitative de  chaux).  La  "Priee  Review"  de  1970  annonce  pour la pre-
mière  fois  depuis  plus  de  10  ans  un  nouveau  relèvement  substantiel des 
taux de  subvention  pour  l'utilisation d'engrais et  de  chaux  (20%  pour 
les  engrais  chimiques  et 15%  pour  la chaux).  Cette mesure  inusitée du 
gouvernement  britannique  s'explique uniquement  par les difficultés finan-
cières qu'a connues  l'agriculture à  la suite de  l'épidémie de  fièvre  aph-
teuse  survenue  en  1967,  de  la récolte désastreuse  de  1968  et  du  renché-
rissement  général  du  crédit dans  le  cadre des  mesures  d'assainissement 
de  la  bal~~ce des  paiements  (le gouvernement  s'attend que  l'agriculture 
pourra faire  de  la sorte une  économie  supplémentaire  d'environ 10  mil-
lions  de  t  sur les dépenses  courantes) • 
... - 79-
Pour être complets - et pour montrer à  quel  point  le  système 
des  aides visant  l'amélioration des  conditions  de  production  à  l'intérieur 
des  exploitations est ramifié - il y  a  encore  lieu de  noter que  le gouver-
nement  intervient notamment  aussi  dans  le coftt  de  la pose des  canalisa-
tions de distribution d'eau des  exploitations,  dans  le coftt  de  certains 
travaux destinés  à  augmenter le rendement  des  surfaces utiles en  région 
montagnarde  (à raison de  50%)  ou  encore  dans  les dépenses  de  11rabbit  clea-
rance  ..  (destruction de  lapins)  et des  "fox destruction societies11  (grou-
pements  pour la destruction des  renards qui  se  chargent  de  contrôler la 
multiplication des  renards  dans  les régions  où  des  chasses  ne  sont  pas 
régulièrement  organisées)  et même  dans  le coftt  de  la destruction systéma-
tique des  nids  de  ramiers  (qui  sont  tellement  nombreux  dans  certaines ré-
gions  de  Grande-Bretagne qu'ils peuvent  causer des  dégâts  considérables 
au moment  des  semailles). 
Ainsi que  nous  l'avons déjà spécifié à  propos  de  certaines aides 
structurelles,  les ministères  compétents  en matière  de  politique agricole 
ont  annoncé  dans  la "Priee Review"  de  1970  l'octroi d'aides spéciales à 
l'agriculture britannique  dans  le but  de  compenser dans  une  certaine mesure 
le manque  à  gagner ou  les augmentations  de  coftts  exceptionnellement forts 
des  dernières années  (nous  avons  rappelé  à  ce  propos  en particulier la 
grave  épidémie  de  fièvre aphteuse  survenue fin 1967,  la récolte désastreuse 
de  1968,  les conditions météorologiques  extrêmement  défavorables  au  moment 
des  semailles du  printemps  1969  et aussi  la vive  augmentation  du  coftt  du 
crédit).  Parmi  les plus  importantes  de  ces mesures  se  range  le relèvement, 
limité  à  la  périod~ du  15  mars  au  18  mars  1972,  de  la participation de 
l'Etat aux  dépenses  de  l'agriculture destinées  à  améliorer la structure 
dimensionnelle des  exploitations et  les conditions de  production intérieure. 
C'est ainsi que  notamment  les taux de  subvention relatifs aux mesures  prises 
par le FIS  ont été portés de  30  à  40  %.  Les  taux de  subvention au titre de 
la "farm amalgamation"  et des  travaux de  drainage  ont  été  relevés  de  50 % 
à  60  %,  et ceux qui  portent sur la construction de bâtiments  spéciaux pour 
la production  intensive dans  le cadre de  la loi II ont  même  été  portés de 
10  à  30  %. - 80-
Par ailleurs,  il est  prévu  de  créer un  "farm capital grant 
scheme"  qui doit permettre  aux exploitants d'avoir une  vue  plus claire du 
système  complexe  des  mesures  de  politique structurelle et  en  même  temps  de 
réduire  les dépenses  administratives;  ce  programme  vi~nt en  remplacement 
~onze mesures d'aides  individuellAs  (parmi  lesquelles figurent  les mesu-
res  de  promotion du  drainage,  le FIS,  la loi II,  la "farm  amalgamation", 
la distribution d'eau aux exploitations et  l'amélioration du  rendement  en 
zone  montagnarde). 
Le  montant  total des  crédits budgétaires affectés  aux  mesures 
de  politique structurelle a  accusé  au  cours  de  la période d'observation 
une  progression sensible  en  passant  de  64,5  millions de  i  (moyenne  des 
campagnes  1957/58  - 1959/60)  à  78,5  millions de  ~ en  moyenne  des  campagnes 
1967/68  - 1969/70.  La  part  des  aides  dans  le total des  dépenses  effective-
ment  engagées  en  vue  de  soutenir l'agriculture est  monté  de  24,7%  à 
29,2 %  au  cours  des  périodes  correspondantes. - 81-
3.  Production,  prix,  commerce  extérieur et  mesures  de  soutien des 
principaux produits  de  l'agriculture britannique 
) 
,  ,  1 
a  Cereales 
Jusqu'A  récem~ent,le Royaume-Uni  était le  plus  gros  importateur 
de  céréales  parmi  les  pays  industriels occidentaux.  En  moyenne  de  la 
période  1964-1966,  8,3 % (8,63  Mio  t)  des  importations  mondiales  de 
céréales étaient  absorbés  par le  Royaume-Uni,  qui  était ainsi  après 
le  Japon,  mais  avant  l'Union indienne,  l'URSS,  la Chine,  l'Italie et 
la République  fédérale  d'Allemagne,  l'un des  plus  gros  clients sur les 
marchés  céréaliers internationaux.  Jusqu'à la fin  des  années  50,  le 
Royaume-Uni  a  encore  dû  couvrir  par  des  importations  plus  de  la moitié 
de  ses  besoins  en  céréales.  La  promotion  des  cultures  de  blé  et  surtout 
d'orge,  lancée  surtout  dans  le but  de  redresser la balance  des  paiements, 
a  contribué  à  relever  sensiblement  le  degré  d'auto-approvisionnement. 
En  effet,  si l'on établit la moyenne  des  années  1966- 19682 ,  on  s'aperçoit 
que  la consommation  totale  pouvait  déjà  être  couverte  à  64  % par la produc-
tion indigène  (voir  tableaux  15,  16  et 1?).  De  1957/59  à  1966/68,  les importa-
tions  de  céréales  ont  baissé  de  15  %,  alors  que  les exportations  de  céréales 
indigènes  (principalement  d'orge)  croissaient  dans  le  même  temps  de  245  % 
et  dépassaient  pour la première  fois  1  Mio  de  t  en  1966. 
1  Principales sources  consultées  :  Commonwealth  Secretariat,  Commodities 
Division,  Grain  Crops,  London lfd.  Jgg.  - Commonwealth  Secretariat,  "Grain 
Bulletin",  London  lfd.  Jgg.  - Secretary of State  for  the  Home  Department, 
Secretary of State  for  Scotland  and  the  Minister of Agriculture,  Fisheries 
and  Food  :  Annual  Review  and  Determination of guarantees,  London,  lfd.  Jgg.  -
Ministry  of Agriculture,  Fisheries  and  Food  ;  Department  of Agriculture 
and  Fisheries  for  Scotland;  Ministry  of  Agriculture,  Northern  Ireland  : 
Cereals  deficiency  payments  scheme,  London  1959  et  1965.  - Rees,  G.  L. 
Britain  grain markets.  dans  "National  Provincial  Bank  Review",  London, 
November  1966,  P.  11  ff.  - Henderson,  H.C.K.,  Our  changing Agriculture-
an  inaugural lecture  delivered at Birbeck  College  1Gth  Harch  1966,  London  -
Central  Office  of  Information,  Agriculture  in Britain,  London,  January  1965, 
P.  9  f-U.  S.  Department  of Agriculture,  United  Kingdom  - Projected level 
of  demand,  supply,  and  imports  of  farm  products  in 1965  and  1975.  Washington 
D.C.  January  1962,  P.  18  et 36.  - "Financial  Times",  London  du  21  et  du 
28.2.1969. 
2ces  données  annuelles,  ainsi  que  toutes  celles  qui  seront  citées  dans  la 
suite  du  texte,  portent  toujours  sur  des  campagnes  débutant  le  premier 
juillet  (sauf indication contraire). - 82-
Durant  la  ~ériode étudiée,  la consommation  céréalière  totale 
était nettement  en  hausse  (accroissement  de  20% entre  1957/59  et 1966/68). 
Ce  mouvement  était  quasi  exclusivement  imputable  ~ la progression  de  la 
demande  de  céréales  fourragères  qui,  en particulier chez  les éleveurs 
de  bovins  et  en partie  aussi  de  volailles,  a  accusé  un  accroissement  très 
supérieur  au  nombre  de  ces  animaux  par  suite  de  l'expansion rapide  de 
nouvelles  formes  d'engraissage  intensif  (croissance  de  l'affouragement 
moyen  de  céréales  par  animal).  La  consommation  de  céréales  pour  l'alimen-
tation humaine  a  évolué  entre  1957  et  1967  dans  la marge- étroite  de 
7,3  - 7,8  Mio  t, la diminuation  de  la  demande  de  céréales  panifiables
1 
étant  plus  ou  moins  compensée  par  l'accroissement  ~e l'utilisation de  cé-
réales  pour la fabrication  d'alcools,  de  bière,  de  patisseries et  de 
certains autres  produits  caractérisés par  une  élasticité  - revenus  positive 
de  la  demande.  La  part  des  céréales  alimentaires  de  la consommation 
céréalière  totale  est  tomb~e  de  41  % (1957/59)  â  35  ~ en  moyenne  des  années 
1966/68.  La  progression  vigoureuse  de  la production  d'orge  indigène  a 
contribué  surtout  3  réduire  la dépendance  vis-3-vis  des  importations  de 
céréales  fourragères,  ramenée  de  42  ~ en  1957/59  â  27  ~  en  1966/682 
(l'orge  indigène  et  certains blés  fourragers  indigène  étant  notamment 
substitués  au  maïs  importé).  Le  de8ré  d'auto-approvisionnement  est  très 
bas  pour  les  céréales  alimentaires  étant  donné  que  le  Royaume-~ni consomme 
presque  exclusivement  du  pain blanc  et  que  la consistance  exigée  par le 
consommateur  ne  permet  d'utiliser qu'une  faible  quantité  de  bl~  tendre 
indigène.  Le  blé  de  q~alité principalement utilisé  po~r la fabrication  de 
pain,  caractérisé  par  une  haute  teneur  en  protéines  et  en  gluten ainsi 
7 
que  par  une  qualité  boulangère  suffisante~ ne  pout  toutefois  être  produit 
qu'en  quantités  très limitées  au  Royaume-Uni  pour  des  raisons  climatologiques, 
si bien  que  la plus  grande  partie  doit  être  imfortée~ 
1
De  même  que  dans  presque  tous  les  autres  pays  occidentaux industrialisés, 
la consommation  de  pain présente  au  Roy~ume-Uni une  réaction négative  et 
rigide  i  la progression  du  revenu  global. 
') 
LPar!  ~es  importati~ns de  cér2ales  fourragères  dans  la consommation  totale 
de  cereales  fourrageres. 
7 
...;Nous  entendons  ici par  "blé  de  qualité''  non  pas  le  tri  ticum  durum  mais  bien 
les variétés plus  riches  en  protéines  du  triticum vulgare  (blé  dur  ordinaire). - 83-
Tableau  15  - Le  bil.an  d'approvisionnement  global  en  c~r&ales (total)  du  Royaume-Uni 
1957/58  - 1968/69  (V.io. t) 
a  !  ! 
1962/6311963/61  1964/G'i  Campagne  957/58,1958/59 1 1959/6  1960/61i  1961/62  1965/66  1966/67 
i  i 
1 
i  1 
P~odugtion indi-
9'  41  1  gene  8,26 
1 
8,45  9, 751  9, 71  11 '79  11,35  12,79  13' 71  13,42 
Exportations 
c  0,07  0' 17  0,44  0' 16  0,36  0,35  0,10  o, 13  0,69  1 '13 
Importations 
c  8,96  110'  18  9,12  9,28  9,95  9,02  8, 91  8,18  9,09  8,30 
Solde  du  commerce  c  -8,89  -8,68  -8,05  extérieur  ,-10' 01  -9,12  -9,59  -8,67  -8 '81  -8 '1;(  -7'  17 
Variations  de 
1  stocks et  erreurs 
statistiques  0  0  -0,08  +0,08  +0,07  -0,06  -0,07  -0' 17  tO, 19  -0,24 
Consommation  int.: 
Total  17' 15  18' '•6  18' 17  18,79 
f 
19,23  20,52  20,23  21,01  21,92  20,83 
Alimentation 
d  humaine  au  total  7 , 1 +0  7,36  7'  31  7,58  7'  1 +7  7,47  7,55  7,60  7,78  7,62 
(provenant  des  r~d 
celtes intérieures  (2,34)  (2,05)  (2,45)  (2 ,55)  (2,47)  (2 '81)  (2,78)  (3, 15)  (2,99)  (3, 12) 
(provenant  das  1 
importations  )  (5, 06)  (5' 31) 1  (4,86)  (5,03)  (5,00)  (1;' 66)  (4,77)  (4,45)  (4,79)  (4,50) 
Affouragement 
12,06  1  total  8,97  10,25  9,98  10,21 -1  10,79  11 ,59  12,29  12,95  12,00 
(des  récoltes 
intérieurese)  (5,34)  (5,76)  (5,95)  ( 6' '•1 )  (6,28)  (7' 99) 1  (7,89)  (8,80)  (9,37)  (8,64) 
(des  importations)  (3,63)  (4,49)  (4,03)  (3, 83)  ( 4' 51)  (4,07)  (3,70)  (3, 49)  (3,58)  (3,36) 
Semences  0,52  0,50  0,52  0,56  0,58  0,58  0,61  0,65  0,66  0,67 
Consomm.  indus.  0,26  0,35  0,36  0' 41  0,39  0' 41  0,48  0, 47  0,53  0,54 
Taux  d'auto-
approv.  pour 
l'ensemble  des 
céréales  (7;)  ,1+9' 1  46,5  52,5  52,5  50,9  57,9  56,4  61,2  62,8  64,4 
Part  de  la prod. 
1 
céréalière int. 
dans  la consom. 
humaine  totale  C>n  31 ,6  27,9  33,5  33,6  33,1  37,6  36,8  41,4  38,4  40,9 
Part  de  la prad. 
159,5 
céréalière int. 
dans  la  consom. 
fourragère  totale  56,2  59,6  62,6  58,2  66,3  68' 1  71 '6  72,4  72 ,o 
(%) 
1967/6811968/69  ! 
1 








-7,26  -8,56 
+0,33  -0,24 
21 '56  21 '92 
7,35  7,55 
(3, 14)  (2,95) 
(4, 21)  (4,60) 
13,00  13,09 
(9,63)  (9,68) 
(3,37)  (3' 41) 
0,68  0,66 
0,53  0,62 
67,9  59,9 
42 '7  ;39' 1 
74,1  73,9 
ajuillet-juin - bblé,  orge,  avoine,  seigle  et  méteil a 0blé,  farine  de  blé  en  unités céréales,  orge,  avoine,  seigle,l 
mais,  sorgho  et riz  (y  compris  les réexportations)  - Ycompris  la consommation  pour  la fabrication  de  malt  et 
d'alcool  - ey  compris les freintes. 
Source  :  Commonwealth  Secretariat,  Grain  Crops,  London,  lfd.  Jgg.  - Secretary  of State  for  the  Home  Department  ; 
~ary  of State  for  Scotland  ;  Minister of  Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Annual  Review  and  Determination of 
Guarantees,  London,  lfd. Jgg- Commonwealth  Secretariat,  "Grain Bulletin",  London,  lfd. Jgg- Central Statistical 
Office,  "Monthly  Digest  of Statistics  N°  290",  London,  February  1970,  p.  32  - Calculs  et estimations  personnels. ! 
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Tableau  16  - Approvisionnement  du  Royaume-Uni  en  céréales vivrières8  1957/58  - 1968/69  (en  Mio.t) 
Campagne  b  957/58 
Il  !  1  !  1 




'  Blé  pour la con- ;  sommation  humaine: 
1  Prad.  indigène  1,20  1,00  1,32  1,39  1,23  1 ,60  1,55  1,76  1,58  1,65  1,70  1,48 
Prad.  étrangère  4,64  1•.75  4,31  4,42  4,37  4,00  4' 01  3,69  3,96  1  3,49  3,81  3,  72i 
Total  5,84  5,75  5,63  5,81  5,60  5,60  5,56  5,45  5,54  5,37!  5,19  5,29 
Blé  indigène  en % 
1 
de  la cons.totaie  20,5  17,4  23,4  23,9  22,0  28,6  27,9  32,3  28,5  30,7 
1 
32,8  28,0 
Orge  pour la  con~  ! 
'  sommation  humaine: 
1,361  Prad.  indigène  0,98  0,94  1,00  1,04  1 '11  1,09  1 '12  1,27  1,28  1 ,31  1,35 
Prod.  étrangère  0,07  o, 10  0,09  0,09  0,08  0·,09  o, 12  o, 10  0,08  o,o7j  0,06  0,07 
Total  1,05  1,04  1,09  1 '13  1 '19  1 '18  1 ,24  1,37  1 ,36  1 '43 i  1 ,371  1,42 
Orge  indigène  en % 
f 
1 
'  de  la cons.totale  93,3  90,4  91 '7  92,0  93,3  92,4  90,3  92 '7  94' 1  95,1 
1 
95,6  95,1 
Mais  importé  : 
"petits  déjeu 
1  pour 
o, 151  ners  aux  céréales"  0,09  0,09  0,12  0,11  0'  11  0,11  o, 15  o, 13  o, 14  o, 15  o,  16 
de  brasserie,  de  ' 
1  !  maltage  et  de  dis-
0,421  tillation  o,  17  0,20  0,21+  0,29  0,31  0,34  0,37  0,45  0,451  0,41  0,46 
Total  0,26  0,29  0,36  0,40  o, 42  0,45  0,52  0,55 1  0,59  0,601  0,56  0,62 
Avoine  pour  la con  i  1 
sommation  humaine:  1 
o, 10 1 
1 
1 
Prad.  indigène  0,13  0,10  1  o, 12  0,11  o, 11 
1 
0'  11  o, 10  0'  11  0'  11  0'  11  0'  11 
Prod.étrangère  0,04  0,08 
1 
0,02  0,03  0,03  1  0,03  0,03  0,01  l  0,02  0,021  0,01  0,01 
Total  1  0,17  o, 18  o, 14  o, 14  o, 14  l  o, 14  o, 13  o, 12  o,  1~  0,12  0,121  o, 12 
Avoine  indigène  en \ 
1  %  de  la  consomma- 1 
1  ti  on totale  76,5  55,6  85,7  78,6  78,6  78,6  76,9  91 '7  84,6  83,3  84,6  91 '7 
1 
Paor-t  des  céréales 
1 
1  vivrières  dans  1 
la cons.totale  %:  1 
Blé  indigène  116,2  13,6  18' 1  18,3  16,5  21,4  20,5  23,2  20,3  21,7  23,1  19,6 
Blé  étranger  162,7  64,5  59,0 
1 
58,3  58,5  53,5  53,1  48,6  50,9  48,8  47,5  50,5 
Orge  indigène  113,2  12,8  13,7 
1 
13,7  14,9  14,6  14,8  16,7  16,5  17,8  17,8 
1 
17,9 
Mais  importé 
1  3,5  3,9  4,9  5,3  5,6  6,0  6,9  7,2  7,6  7,9  7,6 
1 
8,2 
Avoine  indigène  1 '8  1 , L~  1 ,6  1,5  1,5  1,5  1,3  1,4  1 '4  1,3  1 ,5 
1  1,5 
a seigle  et  riz  exclus  - b  Juillet-Juin. 
Source  :  Commonwealth Secretariat,  Grain  Crops,  London,  lfd.  Jgg.  - Secretary of State  for  the  Home  Department  ; 
~ary  of State for Scotland  ;  Minister of  Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Annual  Review  and  Determination 
of Guarantees,  London  lfd.  Jgg.  - Commonwealth  Secretariat,  "Grain Bulletin",  London,  lfd.  Jgg.  - Calculs et 
estimations  personnels. 
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Tableau  17  - Approvisionnement  du Rqyaue-Uni  e11  ofr6alea foyrv:ères  1957/58- 1968/69  (en Mio.t) 
Campagne a  957/58  1958/59 1959/60! 1960/61  1961/62  1962/63  1963/64  1964/65 1965/66  1966/67 1967/68 1968/69 
Orge  fourragère  : 
indigène  1 '78  1,97  2, 1 +5  2,88  3,32  4,22  5,19  5,72  5,83  5,94  6,51  6,65 
étrangère  1,24  1,03  0,76  0,85  0,52  0,21  0,29  0,20  o, 13  o, 10  0,07  0,21 
Total  3,02  3,00  3,21  3,73  3,84  4,43  5,48  5,92  5,96  6,05  6,58  6,86 
Orge  fourragère 
indigène  en  %  de 
la demande  totale  58,9  65,7  76,3  77,2  86,4  95,3  94,7  96,6  97,8  98,2  98,9  96,9 
Mais  fourrager 
uniq.  importations  1,62  2,33  2, 46  2,39  3,12  3,18  2,59  2,31  2,39  2,24  2,69  2,27 
Avoine  fourragère: 
indigène  1 ,89  1 '92  1 ,88  1,82  1,60  1,52  1,25  1,15  1,05  0,93  1,08  1,04 
étrangère  0,09  o, 10  0,02  0,02  0,02  0,03  0,00  0,01  0,01  0,00  0,00  0,01 
Total  1,98  2,02  1,90  1,84  1,62  1 ,55  1 ,25  1 '16  1,06  0,93  1,08  1,05 
Avoine  fourragère 
indigène  en % de 
la demande  totale  95,5  95,0  98,9  98,9  98,8  98,1  100,0  99,1  99,1  100,0  100,0  99,0 
1 
Blé  fourrager  :  1 
!  indigène  1,35  1,58  1,34  1,47  1 '19  2,08  1,32  1,83  2'  41  !  1,67  1,92  1,84 
étranger  0,48  0,40  0,22  0,21  0,29  0,25  0,56  0,91  0,531  0,52  0,49  0,72 
Total  1,83  1,98  1 ,56  1,68  1,48  2,33  1,88  2,74  2,941  2,19  2' 41  2,56 
Blé  fourrager  in-
digène  en % de  la 
1 
demande  totale  73,8  79,8  85,9  87,5  80,4  89,3  70,2  66,8  82,0  76,3  79,7  71,9 
Sorgho  (uniquemell'l; 
importations)  o, 19  0,64  0,56  0,36  0,56  0,40  0,26  0,39  0,52 
1  0,50  0,12  0,20 
1 
C~réales mixtes 
1  (indigène  uniq. )  0,33  0,28  0,27  0,23  0,17  o, 16  o, 12  o, 10  0,09 i 
0,09  o, 12  o, 15 
Part  dans la con-
sommation  totale 
àe  c6r6ales feurra-
r;flree  (~) 
Orge  fourragère 
i 
indigène  19,8  19,2  24,6  28,1  30,8  35,0  44,8  46,5  45,0  49,5  50,1  50,8 
Mais  fourrager 
importé  18'  1  22,7  24,6  23,3  28,9  26,4  22,3  18,8  18,5  18,7  20,7  17,3 
Avoine  fourragère 
indigène  21 '1  18,7  !  18,8  17,8  14,8  12,6 
1 
10,8  9,4  8,1  7,8  8,3  7,9 
Blé  fourrager  i 
indigène  15,1  15,4  13,4  14,4  11,0  17,2 
1 
11 '4  14,9  18,6  13,9  14,8  14 '1 
1 
1  1 
Blé  fourrager  i 
1 
étranger  5,4  3,9  1  2,2  2 '1  2,7  2' 1  4,8  7,4  4,1  4,3  3,8  5,5 
aJuillet  - Juin 
~  :  Commonwealth  Secretariat,  Grain  Crops,  London,  lfd.  Jgg.  - Secretary  of Stste  for  the  Home  Department  ; 
Secretary of State  for Scotland  ;  Minister of Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Annual  Review  and  Determination of 
Guarantees.  London,  lfd. Jgg.  - Commonwealth  Secretariat,  "Grain  Bulle~in",  London,  lfd.  Jgg.  - Calculs  et estimations 
personnels. - 86-
Si  le  taux  d'auto-approvisionnement  a  néanmoins  progressé  de  façon 
sensible  mime  pour les  cér~ales alimentaires  (de  31,0% i  4~ 3% de 
1957/59  i  1966/68),  cela provient  essentiellement  de  ce  que 
1.  la part  des  céréales panifiables  a  diminué  dans  les besoins  globaux 
en  céréales alimentaires, 
2.  Les  céréaliers britanniques  ont  généralement  été  en  mesure  de  livrer 
les qualités  demandées  aux  marchés  en  expansion  de  l'orge  de  brasserie, 
du  blé  et  de  l'orge  de  distillation et surtout  du  blé  destiné  à  la 
fabrication  de  biscuits. 
de  céréales 
Par  sa politique  céréalière,  le  gouvernement  britannique  cherche 
i  développer les cultures  d'orge  et  de  blé  pratiquement  jusqu'i la limite 
des  possibilités  techniques  (rappelons  que  ces  deux  variétés  se  rangent 
parmi  les productions  "prioritaires"  du  SEP),  mais  dans  le strict respect 
des  conditions subsidiaires  exprimées  par la formule  "reasonable  resource 
use  and  support  cost"  ("Priee  Review"  1969).  Cet  effort est entrepris  dans 
l'espoir d'étayer surtout l'amélioration du  degré  d'auto-approvisionnement 
en  produitb  animaux  par  un  développement  correspondant  des  disponibilités 
de  céréa~es fourragères  indigènes,  sans  lequel le  relèvement  de  l'auto-
approvisionnement  en  produits  animaux  se  ferait  au  prix d'une  aggravation 
continue  des  sorties  de  devises  destinées  i  financer  les importations  de 
céréales.  Celles-ci risqueraient  de  neutraliser en  grande  partie l'effet 
positif  (du  point  de  vue  de  la balance  des  paiements)  de  la diminution 
des  importations  de  produits  transformés  d'origine  animale.  Les  observa-
tions  formulées  i  propos  de  l'évolution du  degré  d'auto-approvisionnement 
en  céréales  fondent  sans  doute  i  dire  que  des  progrès  non  négligeables 
ont  été  accomplis  de  1957  i  1968  vers la réduction  de  la dépendance  vis-i-vis 
des  importations,  en  particulier pour les céréales  fourragères.  La  promotion 
des  cultures  de  blé  vise  avant  tout  i  une  réduction  de  la forte  dépendance 
vis-i-vis  des  importations  dans  le  domaine  des  céréales vivrières  (substi-
tution  de  blé  tendre  indigène  au  blé  tendre  étranger  qui  sert  au  Royaume-
uni  i  la fabrication  de  farine).  Il est  dit  à  ce  propos  dans  la "Priee 
Review"  de  1970  ·  "  (le  blé)  offre le  plus  vaste  champ  d'action dans 
l'optique  de  la r9duction  des  importations ...  "  (com~lément et  mise  en 
évidence  de  l'auteur). - 87-
Il est  permis  d'y  voir  une  certaine  réorientation  de  la politique céréalière 
britannique  puisqu'au  cours  des  années  50  et  60,  celle-ci était encore 
axée  sur la promotion  de  la production d'orge  (et  pas  sur  celle  de  la 
production  de  blé). 
cc)  ~~~!~~~g~~-~~-~~~~~~~~~~~-~~-~~-E~~~!~g~~-~~~~~~~~~~-~~~-~~~~~~~= 
~~~~-~~~-~~~!~~~~-~~-~~~~~~~~-~~-~~l~~~~=~~~ 
Immédiatement  avant  la deuxième  guerre  mondiale,  les  emblavures 
ne  s'étendaient  que  sur  quelque  2,1  Mio  ha  au  Royaume-Uni.  Le  pays  était 
encore  sous le  coup  de  la grande  dépression  du  début  des  années  30  (bien 
que  le  gouvernement  eût  consenti  pour la première  fois  des  garanties  de 
prix  pour  un  produit  agricole,  à  savoir le blé,  en  vertu  du  "Wheat  Act" 
de  1931)  et  qu'il  connaissait  encore  le  système  des  pénalisations  qui 
frappaient  souvent  le  labourage  des  pnairies permanentes  louées  par les 
propriétaires terriens  aux  fermiers.  Pendant  la guerre,  les apports  de 
céréales étrangères  furent  presque  complètement  stoppés et il fut  nécessaire 
d'imposer  une  expansion  vigoureuse  des  cultures  de  céréales vivrières. 
C'est  à  cette  époque  que  fut  instaurée la subvention pour le  labourage 
des  prairies.  En  1944,  les superficies céréalières avaient  pu  être 
étendues  de  près  de  60  % et  portées  à  environ 3,4 Mio  ha.  Lorsqu'après 
la fin  de  la deuxième  guerre  mondiale  le  ravitaillement  des  marchés  inter-
nationaux  de  céréales s'était progressivement  normalisé,  les agriculteurs 
n'ont  abandonné  la culture  céréalière  que  sur les sols  en  bordure  de 
champs  qui  avaient  servi  durant  la guerre  à  la culture  du  blé.  Pour  ces 
raisons,  la superficie  des  emblavures  ne  s'est contractée  que  de  12  %entre 
1944  et  1955/59,  ce  qui  représente  en  moyenne  3,01  Mio  ha.  A partir  de 
1960,  le  "boom  de  l'orge"  a  eu  un  effet décisif sur le  développement  des 
emblavures  dont  la superficie  totale  moyenne  atteignait  en  1966/69 3,78  Mio 
ha,  soit  25  % de  plus  que  la superficie  de  1955/59. 
dd)  Blé 
dd  1.  Superficie  des  cultures,  rendement  et  production totale 
Pour  des  raisons  d'ordre  climatologique,  les cultures  de  blé 
du  Royaume-Uni  sont  limitées  à  l'Angleterre  où  elles sont  surtout  concentrées 
dans  l'Est.  Au  cours  de  la période  étudiée  (1957/59- 1967/69),  la production 
britannique  a  progressé  de  31  %,  c'est-à-dire  de  2  770  Mio  t  à  3  615  Mio  t 
(voir  également  tableau 18).  Cette  évolution s'explique  en  partie par - 88-
l'extension des  emblavures,  mais  elle  est principalement  imputable  à  la 
progression constante  des  rendements  à  l'ha.  Les  emblavures  de  blé  ont 
été  agrandies  de  9  % (de  843  000  ha  à  915  000  ha)  pendant  la période  de 
référence,  tandis  que  leur part  dans la superficie  totale  des  emblavures 
est  tombée  de  28  %à  24  %.  La  quantité  moyenne  de  blé  récoltée  à  l'ha a 
1 
progressé  de  19  ~ en  passant  de  33,0 à  39,3  q  .  Seuls les  Pays-Bas,  le 
Danemark  et la Belgique  dépassent  encore  ce  niveau.  Il est  vrai  que  les 
conditions météorologiques  provoquent  en  Grande-Bretagne  des  fluctuations 
particulièrement  fortes  des  rendements  en blé.  Même  dans  les  zones  les plus 
favorisées  de  l'est de  l'Angleterre,  les perspectives  de  récolte  des  agri-
culteurs  comportent  une  marge  d'incertitude  beaucoup  plus  grande  que  celle 
qui  concerne  les autres  variétés  de  céréales.  Cela  prouve  que  les condi-
tions  climatologiques propres  à  la Grande-Bretagne  limitent  considérable-
ment  les possibilités  d'une  prodar.tion  rentable  de  blé.  La  tendance  longue 
à  la hausse  des  quantités  de  blé  récoltées  à  l'ha et  mises  en  marché  est 
essentiellement  imputable  aux  facteurs  suivants  : 
1.  L'introduction  de  nouvelles  variétés  de  blé  à  plus  fort  rendement,  qui 
grâce  à  leurs basses  tiges  à  parois solides,  résistent  mieux  aux  dégâts 
les plus  courants  dus  aux  intempéries  (précipitations surabondantes)  au 
Royaume-Uni.  En  outre,  ces  nouvelles  sortes  supportent  généralement  de 
plus  grandes  quantités  d'engrais.  A la différence  de  l'élevage,  les cul-
tures britanniques  de  blé  n'ont  pas  tout  à  fait atteint le  niveau  de 
l'Amérique  du  Nord  ou  de  l'Europe  continentale.  Les  variétés  actuellement 
cultivées  en  Grande-Bretagne  proviennent  généralement  de  souches  achetées 
au  Danemark,  aux  Pays-Bas,  à  la France  et  à  certains autres  pays 
d'Europe  occidentale. 
2.  Les  progrès  rapides  de  la mécanisation  des  récoltes  céréalières. 
L'utilisation de  moissonneuses-batteuses  a  permis  de  réduire  les pertes 
au  ramassage  tandis  que  les installations  de  séchage  etle~ silos 
(exploités le  plus  souvent  sur  base  coopérative)  ont  r9duit  considéra-
blement  les  freintes  résultant  du  stockage  à  la ferme.  2 
1r1  convient  encore  de  noter  que  l'année  1968  a  été  caractérisée  par  une 
récolte  désastreuse  (rendement  :  35,5  q  ~l'ha). Si l'on excepte  cette 
année,  on  obtient  pour  les  années  1967  et  1969,  un  rendement  moyen  de 
41,2  q/ha  ce  qui  impliquerait  un  accroissement  de  25% par  rapport  à  la 
moyenne  des  années  1957/59· 
2  Il convient  toutefois  de  noter que  la qualité moyenne  du blé  récolté  à  l'aide de 
moissonneuses-batteuses est légèrement  inférieure à  celle récoltée  selon les métho-
des  traditionnelles  (blé  dressé  en meules  sur le  champ  pour le  séchage),  ce  qui  a 


































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tabl.-•r-w  19  - ~:f>E''Lr·?.s  d 1 intervention sur le  marchtS  du  blé  au  Royaume-Uni 
:~?eulation quan-
titativP  :Je  1a 
_tJrod'Jctinn 
lntérie-:Jre 
2outien  des 
prix  au 
producteur 
De  196\/1965-1967/68  (campagnes  juiLlet-juin),  régulation  indirecte  par  fixation  d'une  "quantité  stan-
dard11  pour  le  blé.  Lorsque  la prorluction  de  b1~  indigène  excède  la quantité  standard  (S)  le  paie-
ment  compensatoire  moyen  est  réduit  par  cwt  (A)  du  montant  1-s/w).  Si  w~s,  A  est  majoré  en  fonction 
du  rapport  du  "target  indicator  priee"  (:::_  prix d'objectif)  et  du  prix  moyen  de  marché  (pour  plus  de 
dhtails,  voir  point  2). 
Prise  en  charge  par  le  gouvernement  d'une  garant]e  de  prix  pour  le  blé  propre  à  la mouture  vendu  par 
le  cultivateur  3  un  commerçant  ou  directement  à  d'autres agriculteurs.  Dans  chaque  cas  (même  dans  ce-
lui  des  ventes  inter-exploitations),  le  blé  doit  être  déclaré  propre  à  la commercialisation par  un 
commerçant  spécialement  mandaté  par le  gouvernement  qui  délivre  à  cet  effet  des  "certificats pour  le 
blé",  ceux-ci  étant  alors  transmis  par  le  cultivateur  au  gouvernement.  Aucune  garantie  de  prix n'est 
consentie  pour  la  consommation  de  blé  à  la ferme.  Le  niveau  du  paiement  compensatoire  par  cwt  de  blé 
propre  à  la mouture  est  déterminé,  -en  rapport  avec  la quantité  standardS- par  trois prix:  a)  le 
''target  indicator  priee  (tp).  Le  (tp)  refl~te le  niveau  des  prix  minima  â  l'importation fixé  par la 
loi  (voir  point  ha)  pour  les principales  provenances.  b)  Le  prix  moyen  départ  ferme  (mp),  c'est-à-
dire  le  prix  moyen  pondéré  de  l'ensemble  des  ventes  effectives  de  blé  garanti  par certificat  (c'est-
3-dire  donnant  droit  à  paiement  compensatoire)  ;  c)  le  prix garanti  au  producteur  (gp),  c'est-à-dire 
le  prix garanti  fixé  par  le  gouvernement.  Parmi  les divers  rapportG  possibles  de  ces  trois prix ainsi 
que  de  w et  de  s,  nous  ne  retiendrons  que  les quatre  principaux  cas  rencontrés  dans  la pratique  : 
d.)  w>s  ;  (tp))(mp)  :  Le  paiement  compensatoire  A  (~).  /-(gp)  - (tp)7.  La  garantie  de  prix est  par 
conséquent  réduite  sur  deux  poi~ts afin  de  prévënir  une  production  excessive  : 
(1-3)  et {-(tp)  - (mp27· 
(2,)  ww==ss  ;  (tp)  =  (mp)  :A=  (gp)  - (mp)  (garantie intégrale) 
I'J  ;  (tp)  >  (mp)  :A=  (gp)  - (tp)  (réduction  FCtp)  - (mp27 
w=s  ;  (tp)  < (mp)  :A=  (gp)  - (mp)  (garantie  integrale) 
~) wcs  ;  (tp) (  (mp)  :A  =  (gp)  - (mp)  +  0,25 {-(tp)  - (mp27  (garantie  intégrale  majorée  d'un 
supplément)  J'! w(s  ;  (tp) > Cmp)  :A=  (gp)  - (tp)  + ~  /\tp)  - (mp)7- autrement  dit,  une  réduction  générale 
de  fa garantie  totale  de  /rtp)  - (mp)7,  cet  w  abattement  étant  toutefois  réduit  dans  la mesure  où 
west inférieur  à  s.  Si  17écart  par  d~faut entre la quantité  standards et  w  dépasse  une  certaine 
ampleur,  A n'est  plus  calculé  selon la formule  ci-dessus  mais  de  la  mani~re suivante  :  A  ;  (gp  )  - (mp) 
ce  qui  équiva~t à  l'octroi intégral  de  la garantie.  Les  prix garantis ont  été  échelonnés  par  saison 
(selon  une  p~ogression croissante  à  mesure  que  s'éloignait la date  de  récolte)  afin d'assurer l'étale-
ment  régulier sur la  campagne  agricole  des  ventes  de  blé  soumises  au  régime  compensatoire.  Depuis 
19G8/69,  il n'a plus  été  fixé  de  quantit6s  standard  pour  le blé,  ce  qui  simplifie  considérablement 
le  calcul  du  paiement  compensatoire  moyen  ;  il ne  faut  désormais  plus  distinguer  que  trois  cas  : 
(I)  (tp)) (mp)  :  A=  (gp)  - (tp) 
(II)  (tp)  =  (mp)  :  A  =  (gp)  - (mp) 
(III)  (tp) <  (mp)  :  A=  (gp)  - (mp)  - autrement  dit,  aucun  abattement  n'est plus  pratiqué  sur les 
paiements  compensatoires  à  moins  qu'une  offre  très  importante  (mp)  reste  encore  inférieure  à  (tp), 
mesurée  à  la  demande  de  blé  indigène. 
Autres  mesures  Afin  de  favoriser  la rotation  des  cultures,  une  subvention  de  5  t  est  allou~e par  acre  de  haricots 
de  promotion  de  verts  de  1968/69  à  1970/71.  Il s'agit  en  particulier d'une  aide  aux  exploitations productrices  de 
la culture  du  blé  céréales. 
Régulation  des 
importations  dont 
Taxes  à  l'im-
portation 
Le  prélèvement 
général  (general 
levy) 
Le  prPlèvement 
par  pays  (country 
levy) 
Prélèvement  ap-
plicable  ;}  un 




Accords  sur  base 
volontaire 
Accords  commer-
ciaux  spéciaux 
dont  :  l'accord 
sur  les  importa 
tians britanni-
ques  de  céréales 
conclu  entre, 
d'une  part,  le 
Royaume-Uni,  et 
d'autre  part 
1 'Australie,  le 
Canada,  l'Argen 
tine  et  les 
Etats-Unis. 
En  principe,  le blé  de  toutes  provenances  est  importé  en  franchise.  Les  importations  de  farine  de  blé 
entrent  en  libre-pratique lorsqu'elles proviennent  des  pays  du  Commonwealth(y  compris  les  pays  qui 
n'appartiennent  qu'à la zone  préférentielle  du  Commonwealth  :  République  irlandaise,  Afrique  du  Sud, 
Birmanie),  autres  provenances  :  10%  ad  valorem.  Instauration  au  1.7.1964  d'un  système  de  !rix minima 
~l'importation (base  juridique  :  ''Priee Stability of  Imported  Products  (Levy  Arrangements  Order  1964'' 
Lorsque  les prix  caf  des  diverses  qualités  ou  provenances  tombent  au-dessous  des  prix  minima ratifiés 
par le  Parlement,  ces  livraisons  peuvent  être  frappées  d'un  prélèvement.  Il y  a  lieu  de  distinguer 
trois  types  de  prélèvements  :  -Celui-ci est  appliqué  lorsque  les prix  moyens  à  l'importation  (caf+ 
droit  d'entrée)  du  blé  provenant  de  pays  non  signataires  de  l'accord  tombent  au-dessous  du  prix 
minima  à  l'importation- -L'un des  pnys  signatnires  (qui  peut  aussi  être  un  pays  du  Commonwealth) 
descend  a~-dessous du  prix  moyen  à  l'importation. 
(N'est  perçu  qu'à titre exceptionnel).  Ce  prélèvement  est  applicable  aux  importations  de  toutes 




(Présentation  au  rnrlPment  :  16. 1!.1951 •  ;  entrée  0n  vigueur  :  1.7.1964).  Objet  de  l'accord  :  équilibre 
de  l'offre 0t  de  la  dcm~nde  (commercial)  sur les  marchés  mondiaux  de  céréales  ;  le  marché  britannique 
doit  en  particulier être stabilisé.  Les  parties  contractantes  s'engagent  n coopérer  dans  ce  but  avec 
Je  rtoyaume-Uni  pour  l'application du  système  de  prix  minima  à  l'importation  de  céréales.  De  juin  à 
septembre  196!1,  12  autres  pays  fournisseurs  ont  également  signé  l'accord  (France,  Pays-Bas,  Suède, 
République  irlandaise,  Rhodésie,  Afrique  du  Sud,  Chypre,  Union  indienne,  Kenya,  Malaisie  et  Tanzanie). 
Accords  complémentaires  sur le blé  canadien  ou  américain  acheminé  vers le Royaume-Uni  par Rotterdam 
ou  Anvers.  Un  second  accord  complémentaire  concerne  les importations  de  farine  de  blé  provenant  du 
Canada  et  d'Australie  :  lorsqu'un  prélèvement  doit  être  perçu  sur  les importations  de  blé  fourni  par 
ces  deux  pays  (cest-à-dir~ un  ''Country  levy''  pratiqué  lorsqu'il  y  a  non-application  (offres  à  un  prix 
inférieur)  des  prix  minima  à  l'importation  fixés  dans  l'accord principal),  les importations  de  farine 
de  blé  originaires  de  ces  ~eux pays  sont  automatiquement  frapp~es d'un  prêlèvement  majoré  d'environ 
4C  (1kg  de  farine  ç:;:t1,i1kg  de  blé).  Le  gouvernement  australien s'engage  à  ne  pas  exporter  vers  le 
Royaume-Uni  plus  de  55  000  lgt  de  farine  de  blé  par  an.  Le  gouvernement  canadien  s'engage  pour  sa 
part  à  ne  pas  offrir aux  meuneries  britanniques  du  blé  ~  des  prix inférieurs  aux  prix  moyens  payables 
par  les  meuneries  britanniquPs  pour  des  qu~liths comparables. 
:  Xinistr,r of A~iculture, Fisheries and FoodJ  Department  of Agriculture  and Fisheries for SootlandJ  Miniotry of Agriculture, 
.iorthern Ireland. Cereale  Deficiency  l'o.y~~enb Scheme.  London,  1965 Edition.  - Commonwealth  Secretariat, Grain Cropa,  Lon-
don,  lfd. Jgg.  - Commonwealth Secretariat,  "Grain Bulletin",  London,  lfd. Jgg.  - Secretary of State for the Rome  Department 1 
Secretar,r of State for ScotlandJ  Minister of Agriculture,  Fisheries  and Food  :  Annual  Review  and Detenain  ... tion of Guaran-










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































-Grappique  3 
- 92-
Prix garanti,  gain moyen  du producteur .et gains moyens 
sur le marché  pour le blé tendre  indigène;  cours du blé 
tendre  étranger au Royaume-Uni 
1958/59  1969/70  a 
sh/100  kg  US-$/100  kgb  US-$/100  kgc 
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dd  2.  Fixation  du  prix garanti 
Après  1955,  le  gouvernement  a  baissé  à  plusieurs reprises le 
prix garanti  du  blé  (seules les qualités  propres  à  la mouture  ouvrent 
droit  aux  paiements  compensatoires)  ;  en  1966,  ce  prix  dépassait  d'environ 
10  j[  son niveau  de  1957.  La limitation du  paiement  intégral  de  la garantie 
de  prix  à  un  certain contingent  de  blé  ainsi  que  l'instauration du  "target 
~ndicator priee"  (celui-ci étant le prix légal  minimum  à  l'importation des 
diverses  qualités  de  blé)  destiné  à  limiter les paiements  compensatoires 
(ces  deux  mesures  sont  entrées  en  vigueur  en  1964  ;  voir tableau  19) 
devrait  encore  avoir  amenuisé  les perspectives  de  prix  des  agriculteurs. 
Les  emblavures  ont  néanmoins  été  agrandies.  La  raison  en est  probablement 
que  la substitution du  capital  au  travail  (surtout  pour les récoltes  de 
blé)  a  permis  d'appréciables  progrès  de  productivité  de  telle sorte  qu'en 
dépit  de  l'abaissement  du  prix garanti,  le rapport  prix/coûts  de  la pro-
duction  de  blé  ne  s'est pas,  ou  guère,  détérioré.  Il ressort  également  des 
rapports  sur les céréales  figurant  dans les différentes "Priee  Reviews"  que 
l'on a  tenté  de  chiffrer la variation des  coûts  de  la production  de  blé 
afin d'éviter  que  l'abaissement  du  prix garanti n'entraîne  une  forte 
réduction inopportune  des  marges  bénéficiaires.  L'unique  considération  qui 
a  dicté la réduction  du  prix garanti  a  été la charge  que  représentaient 
les paiements  compensatoires relatifs au  blé  pour le Fonds  de  garantie  qui 
seraient  devenus  excessifs si le prix garanti était resté  constant  alors 
que  les prix  du  marché  étaient  en baisse  jusqu'en 1962/63  (voir graphique  3). 
Comme  les cours  mondiaux  du  blé  étaient  en hausse  depuis 1963,  et  avaient 
aussi  entraîné  dans  leur sillage les prix  de  marché  au  Royaume-Uni,  que 
l'objectif d'une  réduction  de  la dépendance  vis-à-vis  des  importations  de 
blé  tendre  comestible était  de  nouveau  passé  au  premier plan et  que 
l'année  1968  s'était distinguée  par  une  mauvaise  récolte  (baisse  de  15% 
du  rendement  à  l'ha et  production  de  qualité  généralement  mauvaise),  le 
gouvernement  a  été  amené  à  majorer  de  nouveau  le  prix garanti  (de  19  % entre 
1966  et  1970  voir  tableau 20)  et  à  supprimer la limitation des  paiements 
compensatoires  dans  le  système  des  quantités  standard  (depuis  1968). - 94-
dd  ).  Degr~ d'auto-approvisionnement  ;  bvolution  de  la consommation, 
Au  cours  de  la période  ~tudi~e, la production britannique  de 
blé  s'est développée  plus  rapidement  que  le tesoin total si bien  que  le 
taux  d'auto-approvisionnement  est  passé  de  35% seulement  (1957/58)  ~ 50% 
en  1967.  Etant  donné  les  qualit~s de  blé  récoltées  en  3rande-Bretagne, 
on  note  un  degré  d'auto-approvisionnement  élevé  en  blé  fourrager  (70  ~ 80  %) 
et  un  degré  d'auto-approvisionnement  faible  en  blé  de  consommation  humaine 
(20  ~  30  %),  (voir  tableaux  16  et  17).  Comme  les besoins  en  blé  indig~ne 
pour  la consommation  humaine  ont  suivi  une  6volution  relativement  stable 
dans  le  temps,  les variations  de  la production  dues  aux  intempéries  se  sont 
quasi  totalement  répercutées  sur l'offre  de  blé  fourrager  indig~ne.  M6me 
~  qualités  égales,  le blé  fourrager  ne  trouve  de  débouchés  suffisants  qu'~ 
des  prix nettement  inférieurs  ~ celui  du  blé  comestible.  Les  variations 
sensibles  de  la part  du  blé  fourrager  dans  les  ventes  totales  de  blé 
indig~ne ont,  eu  égard  8  cette  forte  différence  de  prix  (blé  alimentaire  -
blé  fourrager),  induit  des  fluctuations  d'une  ampleur  correspondante  du 
prix  moyen  du  blé  ~la production1 .  En  longue  période,  le rapport  d'utilisa-
tion  du  blé  indigène  n'a subi  toutefois  qu'une  modification  minime 
puisqu'en 1957/59,  45  % des  ventes  totales  de  blé  indigène  étaient  destinés 
~la consommation  humaine  et,  par  conséquent,  50~~ l'affourragement 
exportations et  semencc3  exclues)  ;  pour  1966/58,  les  pourcentages 
correspondants  étaient  de  47  % (consommation  humaine)  et  de  53  % 
(affourragement).  La  baisse  moyenne  du  prix  de  marché  du  blé  fourrager 
qui  doit  survenir  pour  permettre  d'écouler  une  unité  quantitative 
supplémentaire  de  blé  fourrager  indigène,  est  avant  tout  fonction  du 
volume  de  l'offre et  des  prix  du  mais  fourrager  importé  et  de  l'orge 
fourragère  indigène. 
"  '  Il  convient  de  rappeler  que  le  blé  fourrager  ne  peut  jamais  donner 
lieu~ des  paiements  compensatoires  (voir  tableau  1g). -%-
En  courte  Dériode,  on  constate  pour la période  1957/1968  un  très étroit 
rappôrt  de  substitution  surto~t entre le blé  fourrager  et le  maïs  fourrager, 
ce  qui  ne  provient  pas  le  moins  de  ce  que  ces  deux  variétés  ~c  céréales 
fourragères  représentent la plus  grande  partie  des  fourrages  affectés  à 
la production commerciale  de  jeunes volailles  de  boQcherie  et  d'oeufs 
(ces  deux  produits  étant  pratiquement  interchangeables  dans  ses orienta-
tions  technico-économiques).  En  longue  période,  les posGibilités  de  crois-
sance  de  la consommation  de  blé  fourrager  sont  à  présent  assez  étroitement 
limitées par les progrès  extrêmement  rapides  de  l'affourragement  d'orge. 
Cela  s'explique  moins  par  les rapports  des  prix  du  marché  du  blé  fourrager 
et  de  l'orge  fourragère  que  par  des  facteurs  d'ordre  institutionnel 
(voir  page  106). 
dd  4.  Importations 
Les  importations  de  bl~  du  Royaume-Uni  ont  diminué  de  14  % entre 
1957/59  et  1966/68  et  sont  tombées  de  4  960  millions  de  t  à  4  276  millions 
de  t  (y  compris  la farine  de  blé  exprimée  en  équivalents blé).  La  part  de 
la farine  de  blé  dans  les importations  totales  de  blé  (grains et  farine) 
est  tombée  de  plus  de  10  %vers  1957  à  moins  de  5  % ces  dernières  années. 
Une  fraction négligeable  des  importations  de  blé  en  grains  est  absorbée  cha-
que  année  par les  meuneries  britanniques  uniquement  pour la mouture  et 
pour  être  réexportée  ensuite  sous  forme  de  farine.  Le  plus  gros  fournisseur 
de  blé  du  Royaume-Uni  est le  Canada,  dont  la part  dans  les  im~ortations 
totales  a  toutefois  sensiblement  baissé  depuis  1957  (d'environ 55  % à 
27,5% seulement  en  1969)1.  Le  Canada  offre  essentiellement  du  blé  de 
qualité  destiné  à  la fabrication  de  pain  ;  les variétés  canadiennes  se 
vendent  aux  prix les plus  élevés  sur le  marché  britannique  (voir  tableau  20). 
L'évolution  des  importations  de  blé  de  qualité  originaire  du  Canada  est  -
tout  au  moins  en  tendance  longue  2  - étroitement liée,  en  raison  de  son 
utilisation principale,  â  celle  de  la consommation  de  pain  au  Royaume-Uni. 
La  diminution  des  ventes  canadiennes  sur le  marché  se  comprend  aisément 
dans  ce  contexte  puisque  la baisse  de  la consommation  de  pain  a  automati-
quement  entraîné le  déclin  de  la  demande  de  blé  de  qualité. 
1Les  pourcentages  relatifs aux  importations  totales  sont  empruntés 
tableau  5*  et  portent  par  conséquent  sur  des  années  civiles. 
~ 
nu 
LA  court  terme  -c'est-à-dire dans  le  cas  des  variations annuelles- la 
qualité  des  récoltes  tritanniques  de  blé  joue  également  un  rôle  important. -%-
Il faut  cependant  considérer  que  le  tableau  5*  surestime  parfois 
quelque  peu  la diminution  de  la part  canadienne  dans  les importations bri-
tanniques  de  blé.  On  est  en effet  amené  à  le  supposer  étant  donné  que  les 
proportions  croissantes  des  importations  de  blé  du  Royaume-Uni  en  provenance 
d'Amérique  du  nord n'est plus  directement  transporté  d'~n port nord-américain 
en Grande-Bretagne,  mais  transite  d'abord par  Anvers  ou  Rotterdam et  q~e 
c'est  de  là que  les meuneries  britanniques  font  transporter leurs produits. 
C'est  surtout le  port  de  Rotterdam  qui  s'est efforcé  après  1960  de  devenir 
l'un des  principaux lieux  de  transbordement  du  commerce  international  des 
céréales et il a  développé  par  conséquent  ses  capacités  de  stockage,  de 
chargement  et  de  déchargement.  Même  les statistiques belges  et néerlandaises 
du  commerce  extérieur ne  permettent  pas  d'établir exactement  les quantités 
de  blé  canadien  qui  passent ainsi en transit.  La  seule  conclusion  que  l'on 
puisse  en tirer est  que  - en  admettant  que  le  Canada ait effectivement  emprun-
té  ce  parcours  - les quantités  de  blé  fournies  de  la sorte  à  la Grande-
Bretagne  ne  devraient  guère  avoir  dépassé  les 100  000  t  par  an,  c~  qui  ne 
représente  jamais  qu'environ 5  à  6  %des livraisons directes  du  Canada. 
Hormis  le  Canada,  l'Argentine  et l'URSS  ont  également  exporté  du  blé  de 
qualité  vers le  Royaume-Uni.  Depuis  1964,  l'Union soviétique s'est toutefois 
vue  contrainte  à  la suite  de  plusie~rs mauvaises  récoltes  d'importer elle-
même  du  blé  panifiable  canadien et les autorités  centrales  du  Plan ont 
suspendu  provisoirement  les livraisons  aux  pays  occidentaux.  Depuis  la 
récolte  de  1967,  l'URSS  participe  de  nouveau  au  ravitaillement  du  marché 
britannique.  Bien  que  la majeure  partie  de  la récolte  de  blé  des  Etats-Unis 
consiste  également  en blés  de  qualité,  les livraisons  américaines  au 
Royaume-Uni  comportaient  presque  exclusivement  du  blé  de  remplissage.  Les 
quantités  fournies  étaient  tout  d'abord  fonction  des  subventions  à  l'expor-
tation consenties par le  Commodity  Credit  Corporation sans lesquelles les 
producteurs  américains  ne  peuvent  soutenir la concurrence  des  autres  four-
nisseurs  sur les marchés  britanniques  en  raison  des  prix élevés  de  la 
production pratiqués  aux  Etats-Unis.  De  même  que  les Etats-Unis,  l'Australie 
fournit  principalement  du  blé  de  qualité  moyenne  au  Royaume-Uni.  Les  années 
de  récolte  normale,  la part  de  l'Australie  dans  les importations  totales 
britanniques  de  blé  se  situe  aux  alentours  de  15  %.  Ce  n'est  qu'en 
période  de  s~cheresse  (par ex.  1958)  que  la très  forte  contraction des 
capacités  de  livraison australiennes  a  restreint les exportations  vers le 
Royaume-Uni.  Cela n'explique  toutefois  pas le déclin  des  importations - 97-
originaires d'Australie  observé  ces  derniers  temps.  Il provient  vraisembla-
blement  de  ce  que  les producteurs  britanniques  de  blé  ont  pu  vendre  des 
quantités  toujours  plus  grandes  de  froment  surtout  aux  fabricants  de 
biscuits et  de  cakes,  évinçant  ainsi les blés australiens.  Le  développement 
spectaculaire  des  livraisons  des  pays  de  la CEE,  survenu  après  1962,  doit 
être  imputé  surtout  à  l'accroissement  des  transits  de  blé  amer~cain par 
Anvers  et Rotterdam  (voir  ci-dessus)1 •  Si l'on ajoute  ces  transits aux  impor-
tations directes provenant  des  Etats-Unis,  on  constate  que  les exportateurs 
américains  de  blé  occupaient  une  place  favorable  sur les marchés  britanniques 
grâce  aux  aides  dont  ils bénéficiaient,  tout  au  moins  pendant la deuxième 
partie  de  la période  étudiée.  Notons  cependant  qu'au  cours  des  dernières 
années,  les Etats-Unis  ont  pu  placer sur les marchés  britanniques non 
seulement  du  blé  de  remplissage  mais  aussi  des  quantités  croissantes  de 
blé  fourrager.  La  plus  grande  partie  du  blé  tendre  acheté  en France  par la 
Grande-Bretagne  devrait  d'ailleurs aussi  avoir été  affouragé.  C'est  sans 
doute  par  là qu'il faut  expliquer l'effritement  se~sible du  degré 
d'auto-approvisionnement  britannique  des  blés  fourragers  observé  après 
1962  (voir tableau 17).  Le  développement  remarquable  de  l'affourragement 
des  blés  étrangers  en Grande-Bretagne  depuis  1963  a  cependant  provoqué 
la diminution  des  importations  de  mais,  qui  a  touché  le  plus  durement  les 
exportateurs  américains  de  céréales fourragères.  La  raison est  sans  doute 
le renchérissement,  noté  après  1962,  du  maïs  fourrager  sur les marchés 
américains  par  rapport  au  blé  fourrager. 
dd  5·  Mise  en  marché 
Depuis la fin  de  la deuxième  guerre  mondiale,  une  forte  concentra-
tion s'est opérée  dans  l'industrie  meunière  du  Royaume-Uni,  ce  qui  a  égale-
ment  provoqué  des  changements  appréciables  dans  le  commerce  des  céréales. 
A l'heure actuelle,  quatre  grandes  meuneries  traitent plus  de  90%  du  blé 
destiné  à  la mouture  (variétés  indigènes  et  étrangères). 
1En  outre, il n'est pas  exclu  que  l'Argentine et peut-être  aussi la France 
aient  fourni  par  ce  détour  du  blé  au  Royaume-Uni. - 98-
Parallèlement  à  l'intégration horizontale,  l'intégration verticale  a 
progressé  rapidement  (achats  de  boulangeries industrielles par les 
meuneries).  En  règle  générale,  les meuneries  placent  leurs  commandes 
d'importations auprès  des  armateurs  spécialisés  dans  le  transport interna-
tional  de  blé.  Ceux-ci  se  chargent  alors  des  achats  de  blé  auprès  des  offices 
canadien  ou  australien du  blé,  par  exemple  sur base  fob  et assument  les 
frais  de  transport  et d'assurance.  Pour  leur part,  les meuneries  achètent 
la marchandise  aux  armateurs  sur  base  caf.  Dans  ces  conditions,  le déclin 
des  bourses  céréalières traditionnelles du  Royaume-Uni  devenait  inévitable. 
S'il est vrai  qu'aujourd'hui  encore,  d'importants lots de  blé  étrangers sont 
traités par  exemple  sur le  "Baltic  Mercantile  and  Shipping Exchange"  de 
Londres,  les notations  de  cette bourse  n'intéressent cependant  plus  que 
certains  marchés  intérieurs spécialisés et  ne  valent  pratiquement  plus  sur 
les marchés  mondiaux.  De  plus,  les offices canadien et australien du 
blé  ne  traitent  plus  seulement  au  cours  journalier,  mais  permettent aussi 
aux  importateurs  de  conclure d'intéressantes opérations  à  terme.  Lorsqu'une 
meunerie  britannique,  par  exemple,  souhaite acheter directement  à  l'office 
canadien  du  blé  une  certaine quantité  de  froment  de  qualité  livrable 
trois  mois  plus  tard,  elle n'est plus  tenue  au  cours officiel du  jour, 
mais  elle peut  désigner  à  l'office du  blé  un  cours  journalier quelconque 
jusqu'à un  délai assez  court  avant  l'arrivée  de  la marchandise  au 
Royaume-Uni  (cette possibilité est  ménagée  sous  forme  d'un droit  à  option). 
Par  exemple,  lorsque  l'acheteur d'une  meunerie  suppose  que  les prix  de 
l'office canadien seront  en baisse  durant  les deux  premiers  mois  après la 
conclusion du  contrat  et  que  cette  tendance  s'inversera ensuite, il désignera 
comme  prix d'achat définitif un  cours  journalier noté  vers la fin  du  deu-
xième  mois.  Nous  nous  écarterions  du  propos  de  notre  étude  en voulant 
analyser ici toute possibilité offerte  de  la sorte  aux  meuneries  britanniques. 
Il est en tout  cas certain que  ce  système  rend  superflues les opérations 
de  couverture  (hedging)  operees  par l'intermédiaire  des  marchés  céréaliers 
à  terme  au  Royaume-Uni.  Selon G.  L.  Rees1 ,  c'est la raison pour laquelle 
le "futures market"  (marché  à  terme)  du  blé  à  Liverpool,  qui était le 
principal  marché  avant  1939  et qui  a  été  réouvert le 1er décembre  1953, 
avait  perdu  dès  1958  presque  toute  son  importance  pour  les opérations  de 
hedging. 
1Rees  G.  L.  Britain's Grain Markets  in "National  Provincial  Bank  Review" 
Londres,  novembre  1966,  P.  11  et  suivantes. - 99-
ee  1.  Superficie,  rendement  à  l'ha,  production et  commerce 
extérieur  de  l'orge 
Jusqu'au  milieu  des  années  50  environ,  le  blé  était encore la 
principale culture  céréalière au  Royaume-Uni.  L'orge  se  trouvait  déjà  au 
second  plan,  mais  près  de  la moitié  des  besoins  en  orge  de  brasserie et 
en  orge  fourragère  devait  encore  être  couverte  par  des  importations.  C'est 
pourquoi  le Royaume-Uni  était  à  l'époque  le  plus gros  acheteur d'orge sur 
le  marché  mondial,  ses  principaux  fournisseurs  étant le  Canada,  la France 
et l'Australie  (importations  totales moyennes  pour la période  1955/581  : 
1,03  Mio  t).  Par  la suite,  la production intérieure  a  suivi  une  expansion 
si rapide  (elle s'est déjà  accrue  de  200% environ  entre  1957  et  1967  :  voir 
tableau 22)  que  les importations  ont  pu  être  presque  totalement  arrêtées. 
Si l'on laisse  de  côté  l'année  1968  caractérisée par  une  récolte  d'orge 
exceptionnellement  mauvaise  qui  a  réduit  d'autant le potentiel d'exportation, 
le  Royaume-Uni  est  devenu  ces  dernières années,  avec  l'URSS  et la France, 
mais  avant  les Etats-Unis,  le plus  grand  producteur  d'orge  et le  troisième 
exportateur  mondial  d'orge.  (exportations  en  moyenne  des  campagnes  1965/66  -
1967/68  :  0,862  Mio  t).  La  qualité  de  l'orge récoltée  au  Royaume-Uni  est 
telle qu'il est possible  d'écouler  à  l'étranger des  quantités considérables 
non  seulement  d'orge  fourragère  mais  aussi  d'orge  de  brasserie.  Les  pays 
de  la  CEE  sont  les plus gros  acheteurs  d'orge  britannique  (en  moyenne  des  , 
années  1966/68~:  53  % soit  0,447  Mio  t  des  exportations  totales  du  Royaume-
Uni,  dont  la plus  grande  partie  est allée  à  l'Allemagne)  ainsi  que  les  pays 
de  l'AELE  (33% des  exportations  totales,  soit 0,158  Mio  t, le principal 
acheteur  étant  le  Danemark).  L'accroissement  de  la production d'orge 
indigène était imputable  pour  environ 2/3  à  l'extension des  emblavures 
(230% entre  1957  et  1967).  En  revanche,  les quantités  moyennes  récoltées 
par ha  n'ont  "seulement"  progressé  d'environ 33%  (voir  tableau 21). 
Entre  1957  et  1967,  la proportion  des  emblavures  d'orge  dans la superficie 
1A  '  .  ·1  nnees  c1.v1.  es. - lOO  -
totale  des  emblavures  céréalières est passée  de  35  % à  64  %,  et la part 
de  l'orge  dans  les quantités totales de  céréales  récoltées  en Grande-
Bretagne,  de  36  % à  63  %.  Non  seulement  le  marché  britannique  des  céréales 
a-t-il pris  de  la sorte  une  nouvelle  dimension  mais,  en  outre,  la production 
de  produits  animaux  transformés  a  été  dotée  d'une  base  beaucoup plus 
solide  qu'avant la deuxième  guerre  mondiale. 
ee  2.  Avantages  de  l'orge par  rapport  aux  autres céréales 
fourragères  au  Royaume-Uni. 
Après  l'abandon  du  régime  du  commerce  d'Etat  des  céréales,  le 
gouvernement  britannique  a  étudié la manière  d'améliorer  auss~ rapidement 
que  possible l'approvisionnement  en céréales  fourragères.  Dès  le  début, 
son attention s'est portée  sur l'orge,  et ce,  pour  trois raisons 
1.  A la différence  du blé,  l'orge  ne  prospère  pas  seulement  dans  quelques 
régions  des  Iles britanniques particulièrement  favorisées  quant  au 
climat et  à  la structure  des  sols,  mais  aussi  dans  les régions  pauvres 
en  ressources  végétales  telles que  le  Pays  de  Galles  et l'Ecosse. 
2.  Parmi  les variétés céréalières cultivées  en Grande-Bretagne,  c'était 
l'orge qui  présentait  encore  les plus importantes  réserves  de  rendement 
qui  pouvaient  de  plus  être assez  rapidement  mobilisées.  L'élément  décisif 
fut  toutefois  que  le  risque  de  dégâts  encouru  par les cultures  d'orge 
est,  même  dans  des  conditions météorologiques  assez  défavorables,  beaucoup 
plus  faible  que  pour  les autres  cultures céréalières  (sur la période 
1957-1969,l'amplitude  des  variations annuelles  du  rendement  moyen  à 
l'ha- calculée  comme  variation par rapport  à  la tendance  à  long 
terme  - était effectivement  beaucoup  plus  réduite  que  pour le blé). 
La  principale  raison  en  est  que  les nouvelles  variétés d'orge  sont 
caractérisées par  une  période  de  maturation très courte,  et  en  tout 



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau  22  - Les  mesures  d'intervention sur le  marché  de  l'orge  au  Royaume-Uni 
Régulation  quantitative 
de  la production 
intérieure 
Soutien  des  prix 
au  pro  duc te  ur 
dont  : 
le  prix  moyen  départ 
ferme  Cmp) 
Action  sur l'étalement 
saisonnier  de  l'offre 
d'orge  indigène  mise 
en  marché 
Abandon  de  la quan-
ti  te  standard 
Mesures  indépendantes  des 
De  1964/65  à  1968/69  (campagne  juillet- juin),  régulation indirecte  par  fixation  d'une 
quantité  standard.  L'incidence  de  la fixation  de  la quantité  standard  sur le  niveau  des 
paiements  compensatoires  est  la  même  que  dans  le  cas  du  blé  ;  voir  tableau  19. 
Prise  en  charge  par le  gouvernement  d'une  garantie  de  prix  pour l'ensemble  des  récoltes 
venues  à  maturité  propres  au  battage,  qu'elles soient  vendues  sur  le  marché  intérieur 
de  l'orge,  vendues  à  un  autre  agriculteur  ou  à  un  exportateur,  ou  encore  consommée  à  la 
ferme  (par  conséquent  il y  a  ép;alement  octroi  d'une  p;arantie  de  prix  pour  l'orp;e 
affourragee  à  la  ferme  La  garantie  de  prix est  en  conséquence  versee  par  acre  de  super-
ficie  cultivée.  Pour  calculer la garantie  par acre,  le  rendement  moyen  de  l'orge  en 
cwt/acre  est  estimé  de  la  manière  suivante  :  calcul  d'un  rendement  moyen  par  acre 
pondéré  par les superficies  des  emblavures,  à  partir des  données  des  deux  campagnes 
antérieures  et l'estimation la plus  récente  du  rendement  faite  pour la campagne  en  cours. 
Le  résultat  de  ce  calcul  est réduit  d'environ 7,5  % (afin  de  tenir  compte  des  freintes, 
dégâts,  etc.).  Le  calcul  du  paiement  compensatoire  par  unité  de  poids  est  en  principe 
analogue  à  la méthode  retenue  pou~ le blé  (voir  tableau  19).  Si l'on fait abstraction 
des  réglements  spéciaux  relatifs  à  l'étalement  saisonnier  des  ventes  d'orge,  les dépenses 
totales représentées  par  les  paiements  compensatoires  pour  l'orge  sont  établies  comme 
suit  :  (paiements  compensatoires  par  cwt  d'orge  x  rendement  moyen  en  cwt/acre  x  super-
ficies  cultivées  en  acres). 
-Définitions  ou  règlementations s'écartant  des  dispositions  indiquées  pour  le  blé  au 
tableau  19  : 
Calcul  à  l'aide  des  prix obtenus lors  des  différentes  ventes  d'orge {producteurs  à 
grossistes)  dans  les  divers  secteurs utilisateurs  (malt,  alcool,  fourrages,  semences, 
etc.).  Les  prix  considérés  comme  représentatifs  dans  ce  domaine  sont,  -pour le  terri-
toire britannique  - relevés  dans  le  cadre  du  "Corn  Returns  Act"  de  1882  (et  des  textes 
complémentaires). 
Des  abattements  sont  pratiqués  sur le paiement  compensatoire  par  cwt  pour  les ventes 
d'orge  opérées  au  cours  de  la récolte  ou  immédiatement  après  (les  ventes  réalisées au 
cours  d'une  période  "moyenne"  bénéficient  de  la compensation intégrale,  les ventes 
pratiquées  vers la fin  de  la campagne,  d'un  supplément  au  paiement  compensatoire). 
Dans  le  cas  de  l'orge,  pour  la première  fois,  lors  de  la campagne  1969/70  (blé  : 
1968/69).  Les  incidences  sur l'octroi des  paiements  compensatoires  par unité  de  poids 
d'orge  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  du  blé. 
ventes  destinées  à  pro- Subventions  pour  les  haricots  verts.  Pour  plus  de  détails voir  tableau  19  (blé). 
mouvoir  la  production 
intérieure 
Contrôle  des  importations 
dont  : 
Droits  d'entrée 
Contingents 
Accords  volontaires 
Traités  commerciaux 
spéciaux 
Les  importations  d'orge,  sous  toutes  leurs  formes,  provenant  des  pays  de  la "Commonwealth 
Preference  Area"  (c'est-à-dire  tous les  pays  du  Commonwealth  à  l'exclusion de  l'Afrique 
du  Sud,  de  la Birmanie  et  de  la République  irlandaise)  sont  admises  en libre pratique 
à  la condition  que  l'orge brute  ou  l'orge  incorporée  aux  produits  transformés  soit effec-
tivement  produite  dans  les  pays  fournisseurs.  Autres  pays  :  pour les importations  d'orge 
brute,  d'orge  fourragère,  de  farine  d'orge  et  de  déchets  d'orge,  10% ad  valorem  (de 
plus,  un  droit  anti-dumping  peut  être  prélevé  depuis  juillet  1961  lorsque le  prix  caf  y 
compris  les droits  de  douane  normaux  sont  inférieurs·  à  20  f  par lgtn d'orge  brute  ou 
d'orge  fourragère  ,  cette  disposition  a  été  remplacée  le  1.?.1964  par le  système  des 
prix  minima  à  l'importation  qui  prévoit  toutefois  pour  l'orge  un  prix  de  20  f  par ltgn). 
Les  produits  transformés  à  base  d'orge  (flocons  d'orge,  orge  perlée,  ''pot  barley''  etc.) 
importés  des  pays  non  membres  du  Commonwealth,  sont  frappés  d'un droit  de  20  % ad  valorem 
(règlementation spéciale  :  les importations  provenant  d'Allemagne  sont  frappées  d'un 
droit  supplémentaire  anti-dumping  de  12  sh./cwt.).  Conformément  au  système  des  prix 
minima  à  l'importation,  entré  en  vigueur  en  juillet 64,  les importations  d'orge  dont 
l2  prix  moyen ~af +droits d'entrée)  reste iaférieur  aux  prix minima  de  l'orge  de  20  f 
par lgtn,  peuvent  faire l'objet d'un prélèvement  (voir  aussi  tableau  19). 
Néant 
Néant 
Les  dispositions  générales  de  l 1accord  sur les importations  britanniques  de  céréales 
passées  entre le  Royaume-Uni,  d'une  part,  et les principaux  pays  fournisseurs,  d'autre 
.part,  est  applicable  à  l'orge  au  même  titre qu'au  blé  (voir  tableau  19). 
Source  :  Ministry  of Agriculture,  Fisheries and  Food  ;  Department  of  Agriculture  and  Fisheries  for Scotland  ; 
~ry  of Agriculture,  Northern  Ireland.  Cereals  Deficiency  Payments  Scheme.  London  1965  Edition.  - Commonwealth 
Secretariat,  Grain  Crops,  London,  lfd.  Jgg.  - Commonwealth  Secretariat,  "Grain Bulletin",  London,  lfd.  Jgg.  -
Secretary  of State  for  the  Home  Department  ;  Secretary  of State  for  Scotland  Minister of Agriculture,  Fisheries 






















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Graphique 4  - Prix garanti,  recettes moyennes  du marché,  recettes 
moyennes  du producteur pour l'orge  indigène  et cours 
de l'orge fourra,ère  étrang~re au Royaume-Uni 
1958/59  - 1969/70  a 
sh/100  kg  US-$/100  kgb  US-$/100  kgc 
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3.  Avant  la deuxième  guerre  mondiale,  et  même  pendant  les premières 
années  de  l'après-guerre,  l'avoine était la principale  céréale  four-
ragère  indigène.  En  effet,  l'avoine  est le meilleur  aliment  pour les 
chevaux  et à  l'époque  l'agriculture utilisait encore  un  grand  nombre 
de  chevaux  de  trait.  En  revanche,  pour  l'alimentation des bovins,  des 
porcins et  de  la volaille,  l'avoine  ne  peut  concurrencer l'orge,  sauf 
dans  quelques  régions  montagnardes particulièrement  pluvieuses (l'a-
voine  supporte le mieux  l'humidité  au  moment  de  la récolte).  Par ail-
leurs,  la forte  proportion de  glumes  dans l'avoine  a  incité l'indus-
trie des  aliments  mixtes pour  animaux  à  incorporer  davanta.ge  de  fro-
ment,  d'orge  et  de  maïs  aux  aliments concentrés,  aux  dépens  de l'a-
voine.  C'est ainsi  que  la diminution  du  nombre  de  chevaux  et le  dé-
veloppement  des  formes  d'engraissage intensif  a  provoqué  une  régres-
sion constante  des cultures d'avoine  au  Royaume-Uni.  Les  superficies 
libérées ont  été  quasi-totalement  emblavées  en  orge.  Là  où  l'élevage 
de  bovins  se pratique  à  l'aide de  fourrages  produits dans l'exploi-
tation,  l'orge  a  aussi  pratiquement  évincé les plantes sarclées 
fourragères  dont la culture nécessite une  main-d'oeuvre  nombreuse, 
et cette  tendance  a  encore  été renforcée par la progression de  l'éle-
vage  intensif  de  jeunes bovins. 
ee  3.  !'!x~.~i~n  _ d_:l _prjx  _ga~a_:?~i 
Dans  le but  d'encourager la production d'orge  indigène, 
le prix garanti  pour l'orge  a  d'abord  été  fixé  en  1954  i  un  niveau 
très élevé,  encore  supérieur  aux prix garantis pour le blé  (voir 
tableau 24).  L'écart entre les prix garantis pour  le  blé  et l'orge 
a  toutefois été progressivement réduit depuis  1965  (c'est-à-dire 
dans la mesure  où le rythme  où le  "boom"  de  l'orge s'amplifiait et 
où  l'abaissement  du prix garanti risquait moins  de  donner  un  coup 
d'arrêt à  cette évolution).  Depuis  1967,  la fourchette  des prix ga-
rantis  de  l'orge et  du blé s'est ouverte  pour la première  fois  en 
faveur  du  blé.  L'abaissement  du  prix garanti pour l'orge est  - exac-
tement  comme  dans le cas  du  blé  - lié à  la diminution  du  coût total 
moyen  de  production  (par  suite  de  la mécanisation très poussée  de 
l'emblavage  et  de  la récolte,  et  de  l'accroissement  de la producti-
vité  dû  à  la mise  en  culture  de  variétés d'orge  à  plus fort  rendement - 106-
réagissant  mieux  à  une  fumure  plus intensive).  Le  facteur  décisif  du 
"boom"  de  l'orge  a  sans  doute  été  que,  - conformément  à  l'objectif 
de  la politique  agricole  britannque consistant  à  faire  de  l'orge la 
principale variété  céréalière fourragère  - les paiements  compensatoires 
pour l'orge étaient  établis sur la buse  de la superficie des  emblavures 
alors  que  pour le blé,  ils étaient  calculés  en  fonction  des  quantités 
effectivement  mises  en  marché  par les exploitants  (voir plus  de  préci-
sions le tableau 23).  Il s'ensuit  que  les exploitants qui  ne  vendent 
pas leurs récoltes d'orge  mais  les transforment  sur place  en  fourrage 
peuvent  également  bénéficier d'un versement  du  fonds  de  garantie,  de 
telle sorte  que  le blé  a  été  nettement  défavorisé  par rapport  à  l'orge 
du  point  de  vue  de  l'affouragement total  de  céréales à  la ferme.  Une 
seule  exception  a  été faite à  la priorité réservée  à  l'orge sur les 
autres variétés céréalières  en  1964,  le versement  intégral de  la 
garantie  a  été limité  à  la quantité  standard  non  seulement  pour le 
blé  mais  aussi  pour l'orge  (voir tableau  23).  Le  but  recherché  a  ce-
pendant  été atteint,  à  savoir la réduction,  pour  des raisons budgé-
taires,  des  versements  compensatoires pour l'orge qui  étaienten  pro-
gression rapide  (les garanties payées pour l'orge avaient  doublé  de 
1957  à  1963).  C'est toutefois  en  1967  que  l'on a  enregistré pour  la 
première  fois  un recul  des  superficies d'orge,  qui  s'est encore  ac-
centué  en  1968.  Après  la récolte désastreuse  de  1968,  le  gouvernement 
s'est hâté  d'abolir la quantité  standard pour la récolte  de  1969. 
ff.  ~~EE~~~~-~:-~~~~~~~~~~~~-~~~:~_!:~:~~-!~~::~~~:~ 
~~~~~~~~-:~-!~-~~~~-~~~:~~~~:-~~E~:~~ 
La part  de  l'orge fourragère  indigène  dans la consommation 
totale de  céréales  fourragères  est passée  de  21,2%  (moyenne  de  la 
période  1957/59)  à  49%  (moyenne  des  années  1965/67).  La  croissance 
de  l'affouragement  d'orge s'est faite essentiellement  aux  dépens  du 
maïs  fourrager importé  et  de  l'avoine fourragère  indigène.  Les  impor-
tations de  mais  fourrager  s'expliquent  aisément  par le rapport  des 
prix de  l'orge et  du  maïs  indigènes.  En  effet,  de  1958  à  1962,  les 
importations  de  maïs  de  l'industrie fourragère  britannique  ont  e.c-
cusé  une  augmentation  rapide  (elles provenaient principalement  des 
Etats-Unis;  voir tableau 6*).  En  ra.ison  de  sa teneur  élevée  en - 107-
protéines et  de  son faible  contenu  en fibres par rapport  aux  autres 
variétés céréalières,  le  maïs  est utilisé  de  préférence  pour la fa-
brication d'aliments concentrés.  Au  Royaume-Uni  également,  le maïs 
importé  était jusqu'en 1962  la principale  composante  des  aliments 
mixtes  fabriqués  par l'industrie.  Lorsqu'après  1962,  le  maïs  fourrager 
américain s'est constamment  renchéri par rapport  à  l'orge britannique 
(les producteurs des Etats-Unis  ne  pouvaient  que  difficilement suivre 
la cadence  d'une  demande  croiss2nte  des  variétés américaines  de  maïs 
jaune  dans les pays  de  la CEE  et  du  Japon),  les importations  de  maïs 
du  Royaume-Uni  ont  diminué  si bien  que  l'orge indigène s'est placé 
en tête des  variétés céré.nlières utilisées par l'industrie britannique 
des  fourrages.  L'orge  n  également  été  avantagée  du fait  que  son utili-
sation comme  aliment  de  bovins et  de  porcins est pratiquement illimitée 
alors  que  l'utilisation du  maïs  pour  l'engraissement  des  porcs à  bacon 
est  assez étroi  terne nt  limitée. En  effet,  1'  o.ccroissement  de  la dose  de 
maïs  dans les aliments  entraïne  avant  tout la formation  des  "soft fats" 
et favorise  beaucoup  moins  celle d'un lard de  dos  aussi  maigre  que  pos-
sible,  qui  est précisément  l'élément  recherché  dans la production  de 
bacon  (et pour la formation  duquel  une  Dlimentation à  base  d'orge  est 
la plus  Gppropriée).  L'élevage  de  volaille est le seul  secteur  où le 
maïs  et le  fromAnt  conviennent  mieux  que  l'orge. 
Au  cours  de  la période  étudiée,  les importations  de  maïs 
fourrager  n'étaient pas  contingentées et entraient  en  franchise.  A 
partir de  1964,  il était  cependant  possible  de  percevoir  des prélè-
vements  lorsque  le prix caf  du  maïs  fourrager  tombait  d'au-dessous 
du prix minimum  à  l'importation
1
•  Il semble  toutefois qu'il n'ait 
pratiquement  pas  été  fait  usage  de  cette possibilité.  Si  l'on ajoute 
aux  quantités directement  importées  des  Etats-Unis,  les qur:ntités  de 
maïs  américain transitant  par les ports canadiens  et par Rotterdam 
et  Anvers,  on  constate  que  plus  de  60 % des  importations tot2les  de 
maïs  étaient représentés par  des livraisons oméricaines  (dont  la quasi-
totalité se  composait  de  variétés  fourragères).  D'autres  fournisReurs 
importants  de  maïs  fourrager  étaient  l'Argentine,  12 France  et ln qou-
manie.  En  revanche,  l'Afrique  du  Sud  s'est principalement  spécialisee 
1c  1  ·  ·  ·  ,  1  &'  e  u1-c1  a  ete  p.  ex.  de  2  ~ pour le maïs  courant  en  grains,  de la 
campagne  1964/65  jusqu'à l2 dévaluation de  la livre sterling en 
novembre  1967. - 108-
Tableau 24  - Cours  du  mais  importé  au  Royaume-Uni 
1958-1969 
Année  M - t•  a  aJ.s  argen  J.n  Mais  américain 
1958  21,1  20,5 
1959  21,2  21,3 
19'0  21,,  20,8 
19,1  21,1  20,0 
19'2  20,8  19,, 
19'3  23,5  22,0 
19'4  23,8  22,3 
19'5  25,7  23,4 
19''  25,,  23,7 
19'7  24,1  23,0 
1968  25,9  23,6 
(USA)b 
aSh./cwt;  prochaine livraison,  caf.  - bSh./cwt;  jaune, 
proch  ine livraison,  caf  (jusqu'à  1962  :  sorte n°  2; 
à  compter  de  1963  :  sorte  n°  3). 
Source  FAO,  Predaotion Tearbook,  Roae,  lfd.  J~~· - PAO,  Wlonthly 
!ul1etin ef A«ricultural Econo.ice and Statistioa", !o.e, 
Vol.  18, ••• 2,  p. 48. - 109-
dans les ventes  de  maïs  ("flat white")  à  l'industrie alimentaire  du 
Royaume-Uni.  Les  importations de  maïs  de  consommation  humaine  sont  frap-
pées d'un droit  ad  valorem  de  10  % à  moins  qu·' il ne  s'agisse de li  vrai-
sons  des  pays  de  la "Commonwealth Preference  Area"  (CPA).  Dans  la CPA, 
l'Afrique  du  Sud  est le seul  exportateur important  de  maïs "flat white" 
si bien que  cette règlementation favorise  nettement  ce  pays  (d'environ 
10 % par rapport  aux  pays  non  membres  de  la CPA;  aucune  concurrence 
véritable à  l'intérieur de  la CPA). 
La politique céTéalière  de  la Grande-Bretagne  sera sans 
doute  sensiblement  modifiée  dans  un prochain avenir.  Le  rapport  concer-
nant le marché  des  céréales,  dont  avait  été  chargé  le  ''Home  Grown  Cereals 
Authority",  a  été publié  en  février  1969  (il est  connu  sous le  nom  de 
"Rapport  Britten" d'après  son auteur,  le professeur D.K.  Britten de 
l'Université  de  Nottingham;  il est intitulé  ''Cereals in the United 
Kingdom-Production,  Marketing  and  Utilisation").  Parmi les propositions 
de  réorganisation  du  marché  céréalier formulées  dans  cette étude très 
fouillée,  il convient  de  retenir en  particulier les suivantes  : 
1.  Il y  a  lieu d'abandonner le système  des prix  minima  à  l'importation 
et des  "target indicator priees";  les producteurs britanniques  ne 
seraient  alors plus protégés  qu'à l'aide d'un  "prix plancher"  (floor 
priee)  qui  devrait être légèrement  supérieur  à  l'actuel prix minimum 
à  l'importation.  Des  prélèvements variables doivent  être prévus  en 
fonction  de  l'écart en baisse  entre les prix  de  marché  intérieur et 
le "floor priee"  (système  analogue  à  celui  des prix d'orientation 
pratiqués sur le  marché  des bovins  de  la CEE). 
2.  Les  paiements  compensatoires  pour le blé  doivent  être calculés à 
l'exemple  de  ceux  de  l'orge,  en  fonction  de  la superficie  des  embla-
vures,  ce  qui  mettrait fin  au  régime  de  faveur  accordé  à  l'orge par 
rapport  au  blé pour l'affourragement  sur plnce.  A ce  sujet,  le Britten 
Report  précise  :  "Cela permettrait  une  plus  grande  souplesse  dans la 
composition  des  aliments  mixtes  fabriqués  dans  l'exploitation et per-
mettrait l'économie  des  frais actuels  encourus pour le transport  du 
blé  chargé tel quel  à  la ferme  et du  transport vers la ferme  d'un 
produit  identique111 • 
1"The Financial Times",  Londres  21  février  1969. - llO-
3.  La  "Home  Grown  Cereals Authority"  doit  encourager  davantage les 
cultures de  maïs  destinées  à  l'af:làlragement.  Les  premières  tenta-
tives d'acclimatation faites dans  le  sud  de  l'Angleterre  en  6té 
1968,  ont  donné  des résultats remarquablement  favorables  en dépit 
de  conditions  météorologiques  déplorables  (un  rendement  moyen  de 
41  q  à  l'hectare  a  été obtenu1,  ce  qui  correspond plus ou  moins  au 
rendement  moyen  enregistré  à  l'hectare des  dernières  années  en 
France  et  aux  Etats-Unis). 
Ces  propositions  de  changement  mises  à  part,  le rapport Britten se 
prononce  fondamentalement  en  faveur  du  maintien du  système  des paie-
ments  compensatoires pour les céréales  (sous  réserve  d'une  adhésion 
britannique  à  la CEE),  en faisant  essentiellement valoir  que  celui-ci 
permet  encore le  mieux  d'avoir,  comme  on le souhaite,  un  marché  céré-
alier efficace et  autant  que  possible libre  de  toute intervention de 
l'Etat.  Dans  un  complément  du Britten Report  paru le  10  septembre  1969, 
il est précisé  - à  la  demande  expresse  de  la  "Home  Grown  Cereals  Au-
thority"  - pour  quelles raisons  spécifiques le système  actuel  des prix 
minima  à  l'importation doit  être  abandonné  au profit d'un système  de 
prix planchers  sur le  marché  des  céréales britanniques,  lié à  un  sys-
tème  de  prélèvements variables.  Il est noté  en particulier dans  ce 
rapport  complémentaire  qu'eu  égard  au  rapport  actuel  offre-demande  sur 
les marchés  céréaliers internationaux,  le  système  des  prix minima, 
fondé  en définitive sur la coopération des  pays  exportateurs  de  céré-
ales et  du  gouvernement  britannique  a  été  en  grande partie  abandonné. 
Pour  ces raisons,  la "country levy"  (voir tableau 19)  devrait  être 
2  remplacée  par  une  "general uniform levy"  (prélèvement  général uni-
forme).  Dans  lD  "Priee Review"  1970,  il est dit à  propos  du  Britten 
Report  que  le  gouvernement  a  l'intention de  verser les paiements  com-
pensatoires pour le blé  sur la base  des  superficies cultivées à  compter 
du  1er  juillet 1971  afin d'obtenir  un  alignement  sur l'orge dans les 
secteurs fourragers.  Une  décision définitive  ne  devra toutefois être 
prise  dans  ce  domaine  qu'après  une  nouvelle  discussion approfondie  en 
automne  1970. 
111The  Financial Times",  Londres  du  28  février  1969. 
211The  Financial  Times",  Londres  du  11  septembre  1969. -Ill-
1  b.  Betteraves sucrières et sucre 
aa.  ~:~EE~~~~~~~~~~~~~~-~~-~~l~~~~=~~~-~~-~~~~~-~~~~-!~-~~~E~ 
de  l'accord sucrier du  Commonwealth 
Au  cours  de  la p&riode  6tudi~e  (1958-1968),  le  Royaume-Uni 
a  couvert près  de  70  % de  ses besoins  en  sucre par  des  importations 
(voir tableau 25).  Ce  taux  d'auto-approvisionnement,  très faible  par 
rapport  à  celui  des  c~réales ou  des principaux produits  animaux  trans-
formés,  s'explique moins  par la difficulté à  cultiver la betterave su-
crière  en Grande-Bretagne  que  par une  décision politique prise  au pro-
fit  de  quelques  pays  du  Commonwealth  exportateurs  de  sucre brut.  Avec 
les Etats-Unis,  le Royaume-Uni  est  encore  aujourd'hui l'un des plus 
gros importateurs  mondiaux  de  sucre  (en part dans les importations 
mondiales la moyenne  des  années  1964  à  1966  :  12,2 % soit 2  317  Mio  de 
t  en  équivalents brut).  Le  commerce  mondial  du  sucre est  en  grande par-
tie soumis  à  des préférences  allou~es dans le cadre  d'accor&spéciaux 
conclus  à  l'initiative de  quelques  pays  acheteurs  importants  (et rai-
son  de  leur forte position sur le  mcrch~,  comme  c'est par  exemple le 
cas pour les Etats-Unis)  ou dictés  avant  tout par  des  considérations 
politiques  (Commerce  du  sucre  entre Cuba  et les pays  du bloc  Est). 
L'un des  plus  importants  de  ces  march&s  pr~férentiels est le  march6 
partiel  du  sucre,  couvert  par le  "Commonwealth  SugEJ.r  Agreement"  (CSA; 
voir tableau 26)  qui  est presque  intégralement pris en  charge  par le 
1Principales sources utilisées  :  International  Sugar  Council,  The 
World  Sugar Economy-Structure  and  Policies.  Vol.  I  :  National  Sugar 
Economies  and Policies.  London  1963,  S.  84  ff.  - International Sugar 
Council,  Sugar  Year  Book,  London,  lfd.  Jgg.  - Centrnl Office of 
Information,  Agriculture  in Britain.  London,  January  1965,  S.  11  u. 
S.  23.  - T.  Tewes,  Lage  und  Tendenzen  der  Weltmarkte  der  wichtigsten 
Agrarerzeugnisse  - Zucker.  EWG-Kommission,  Hausmitteilungen über 
Landwirtschaft  Nr.  15,  Brüssel,  Februar  1967.  - Secretary of State 
for  the  Home  Department,  Secretary of State for  Scotland  and  the 
Minister of Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Annual  Review  and 
Determination of  Guarantees.  London,  lfd.  Jgg.  - US  Department  of 
Agriculture,  United  Kingdom  - Projected Level  of Demand,  Supply, 
and  Imports  of Farm Products  in 1965  and  1975.  Washington  D.C., 
January  1962,  S.  16.  - Ministry of Agriculture,  Fisheries  and  Food; 
Department  of  Agriculture  and Fisheries for  Scoltland;  Home  Office  : 
The  Structure of  Agriculture.  London  1966,  S.  15.  - "The Financial 
Times",  London,  vom  29.  Mai  1969.  - "Neue  Zürcher  Zeitung",  Fernaus-
gabe,  Zürich,  den  7.  Dezember  1968. - 112-
Royaume-Uni,  et  notamment  pour le soutien des  prix.  Le  Royaume-Uni  est 
cependant  aussi  l'un des  plus gros clients sur le  marché  mondial  libre 
du  sucre,  mais  son rôle  a  beaucoup perdu  de  son  irr.n~ortance  après  1957. 
bb.  Fixation de  la surface  contractuelle pour les betteraves  --------------------------------------------------------
sucrières 
Afin  de  pouvoir respecter les engagements  d'achat pris  au 
titre du  CSA  sans risquer la formation  d'excédents structurels sur le 
marché  britannique  du  sucre,  le gouvernement  s'est vu  contraint  de  con-
tingenter les surfaces betteravières  (voir tableaux  26  et 27).  Entre 
1958  et 1963,  cette  "surface contractuelle"  fixée  par l'Etat était de 
166  000  acres.  En  1964,  elle  a  été portée  à  176  000  acres  en  raison 
des difficultés qu'éprouvait le  marché  mondial  à  satisfaire la demande 
et  en  1965  elle  a  été portée  à  179  000  acres par suite  de  l'expiration 
de 1'  accord  sucrier  avec  1 'Afrique  du  Sud  (voir ci-après).  La  surfa.ce 
contractuelle n'a plus  6té  modifiée  ensuite,  bien  que  depuis  1965,  les 
marchés  internationaux du  sucre  soient caractérisés par  une  surabon-
dance  quasi-permanente  de l'offre. Par  conséquent,  si une  forte  con-
traction de  l'offre sur le  marché  mondial  a  servi  à  justifier un  élar-
gissement  de  la marge  ménagée  aux  producteurs britanniques,  le gouver-
nement  ne  s'est toutefois pas  montré  disposé  à  contribuer à  la détente 
sur le marché  mondial  soumis  à  une  pression constante  de l'offre en 
diminuant  à  nouveau la production du  sucre  indigène.  Il semblerait  que 
cette attitude ait été dictée par la situation de la balance  des paie-
ments  (réduction des  importations  de  sucre).  Pendant  la période  étu-
diée,  les agriculteurs ont  assez  exactement  respecté le contingente-
ment  des  superficies  (les variations en  excès  étaient  au  maximun  de 
5  %;  la superficie cultivée n'a jamais  été  inférieure à  la surface 
contractuelle).  La principale raison en  est  sans  doute  que  le "British 
Sugar Corporation"  (BSC;  pour plus  de  détails,  voir  tableau  27)  qui 
est responsable  de  l'exploitation de  la récolte indigène  de  betteraves 
sucrières et contrôle l'ensemble  des raffineries,  peut  (mais  ne  doit 
pas)  à  tout  moment  refuser d'acheter  des betteraves provenant  de  su-
perficies non-contractuelles.  L'agriculteur dont  les cultures bette-
ravières couvrent  une  superficie supérieure à  celle  qui lui est  allouée 
par la BSC,  doit  par  conséquent  toujours prévoir qu'il pourrait  ne  pas - 113-
être en  mesure  d'écouler la récolte  supplémentaire  qui  doit  alors être 
affouragée.  Toutefois,  l'affouragement  ne  devrait pas constituer en 
général  une  solution rentable.  Dans  ces  conditions,  il est permis  de  se 
demander  pourquoi  la superficie réelle des  cultures  (sans celle des 
semis)  a  dépassé  presque  chaque  année la surface contractuelle d'environ 
4  000  - 8 000  acres.  Il n'est pas exclu  que  les agriculteurs se  soient 
laissés guider  par leur expérience  des  habitudes  des dirigeants des raf-
fineries  BSC  en  matière  d'achats  de  betteraves provenant  de  superficies 
non contractuelles. Il suffit de  noter à  ce  propos  que  le dépassement 
de  la surface contractuelle par les superficies effectives des cultures 
présentait une  corrélation positive remarquablement  étroite avec  les 
variations du prix garanti pour les betteraves  (voir  tableau 27). 
cc.  Le  rendement  en betteraves et  en  sucre par unité  de  surface 
---~----~----------------------~-~------------~----~-------
~~-!~-E~~~~~~!~~-~=-~~~~! 
De  1958/61  à  1965/681
,  la production de  sucre  du  Royaume-
Uni  est passée  de  842  000  tonnes  à  940  000  tonnes,  soit d'environ 
12,2 %.  Comme  la surface effective  des cultures  a  été  étendue  de 5,7 %, 
cette progression est essentiellement  imputable  à  une  augmentation  du 
rendement  moyen  en  mélasse  à  l'ha (de  4,83  tonnes à  5,13 tonnes,  soit 
6,2 %,  pour les périodes indiquées).  Le  rendement  en  sucre  à  l'ha est 
la résultante  de la récolte  moyenne  par ha  et  du  taux d'exploitation 
de  ladite récolte.  Le  rendement  en betteraves par ha n'a progressé  que 
d'environ 4,5 % de  1958/61  à  1965/68  (de  35,6  tonnes  à  3?,2  tonnes) 
alors  que  le taux d'extraction ne  croissait  que  de  1,5% (de  13,6% à 
13,8 %).  Dès  le début  des  années  60,  les capacités de  rendement  en 
betteraves sucrières étaient largement  épuisées  en  Grande-Bretagne 
(encore plus  que  celles du blé,  les cultures betteravières sont  con-
centrées dans  certaines régions  de  l'est de  l'Angleterre).  L'input 
d'engra~semble avoir atteint le stade  où,  du  point  de  vue  marginal, 
une  fumure  supplémentaire  ne  serait plus guère  rentable  ou serait  même 
inopportune.  La récolte  des  betteraves sucrières est déjà  mécanisée 
pour plus des trois quarts.  On  s'efforce en  ce  moment  de  mécaniser  le 
repiquage  des plants qui  nécessite  une  main-d'oeuvre  nombreuse. 
1Quantité  moyenne  du  sucre  extrait/(valeur brute)  des récoltes bettera-
vières de  1958  à  1961  et  de  1965  à  1968,  et non pas la production  en-































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 R6gulation  quantitative  de 1a
production  int6rieure
ducteur  garanti par 1e gouvernement  nrest va-
1al,-Le,l.,re  pour 1,es betieraves sucrid:'es cultiv6es sur 1es supe:'ficies  I'contractuellee"  6ga-
i"ment fix3es par 1e gouvernement.  La loi  oblige 1attBritish  Sugar Corpcration  Ltdtt i  acheter
aux betteraviers,  au prix  garantl,  la  totalit6  de la  r6colte de betteraves provenant des su-
nerficies  contractuelies (fa  BSC a 6t6 constitu6e en vertu du rrSugar  InCustry Reorganisation
i;;;-;;  iWe p"i  association de plusieurs raffineries  autonomes; ces raffineries  -  14 raffi-
neries de sucre blanc et 4 de sucre brut -  appartiennent  toutes  sans exception  i  la  BSC).
Cornpte tenu des capacit6s de transformation,  Ia  BSC r6partit  la  superficie eontractuelle  entr
ces raffineries.  Celles-ci  se chargent alors de 16partir 1es superficies qui leur  sont a1-
1ou6es entre leurs producteurs  adh6rents.  Les raffineries  BSC ne sont m6me pas tenues d'ache-
ter  1es betteraves ion 16co1t6es  sur 1es superficies contractuelles! sa.ns compter  qutaucune
garan+-ie de prix  ne peut 6tre accept6e.
betteraves sucridres  est 6tab1i d'aprds une
teneur moyenne en sucrc ae i5,5  g.j (jusqu'i  1a r6colte.1962)  et ensuite de 16 % (r6co1tes
itTrt-igit\.  i"""  1es betteraves d'une teneur noindre (ou plus 61ev6e),  des abattements (ou
a""-""ppf6rents)  sont pratiqu6s sur Ia garantie. Ces abatienents  et  suppl6nents n'ont  pas 6t6
ioai.fi6s  jusqu'i  1a r6colte 1)62. Une hausse vigoureuse a 6t6 appllqu6e  depuis la  r6colte  de
1)6J en fli.sant  valoir  que les producteurs  devraient 6tre encourag6s d produire des bette-
raves d'une teneur ur, "rr"r" 
sup3rieure  6tant donn6 que 1es r6sultats  obtenus 6taient  souvent
iisatisfaisants.  (Jusqu'i la  r-6colte d,e 1952, 1'6cart  de prix  appliqu6 pour une diff6rence en
baisse ou en hausse ae f  ,qJ par rapport  au taux <le sucre standard 6tait  de 7r5-sh,/1gt  et,
aepuis 1a r6colte l)6j,  de io  .fr,/fit).  nfln  d'assurer une_exploitatiou aussl 6qu11ibr6e que
possible des capacii6i'aes sucreri-s,  des prines sont pay6es.aux.producteurs pour 1es livrai-
lons ttpr6cocesrr et  rrtardj-vesrr  (par rapport d la  p6riode'le r6colte normale). La prime de li-
vrabn  tardive est accord6e i  La condiiion que le  producteur  ait  6galement respect6 -au couts
ae-ia p6riode 6cou15e  les  contingents de livralson  hebdomadalre convenus avec 1a raffinerie'
Rdglementation  des inPorta-
tions  de sucre  -
ttConoonnealth  Sugar Agreenentrl
( csA)
aux PaYS exPortateurs  signa-
1.i."""1ro"  qo"ot:.t5 annueite  a6termin6e de sucre-i un prix  fix6  (voir  tableau 8r).  Le prix
fixe  du sucre brut n,6goci6 entre le  Royaume-Uni  et 1es pays exportateurs doit  0tre int6res-
sant pour ces dernierJ et  acceptabl.e  pour Les transformateurs et consommateurs  britanniques'
Compte non tenu de l-a forte  hausse dei cours nondiaux  libres  du sucrer survenue  et  196J,/64,
1es prix  fixes  n6goci6s les autres ann6es 6taient largement sup6rieurs aux prix  nondiaux
(voii  graphique 5).  En plus du contingent drimportation  assorti  dtune garantie  de prix,  les
pays exportateurs du CSA sont autoris5s i  "*po-.t"t 
vers Ie  Royaune-Uni des quantit6s  supp16-
nentaires de sucre brut  aux prix  rnondiaux (volr  tableau 8t).  La seule facilit6-accord6e pour
ces exportatlous esi une-pr6?6rence  tarl-faire  (voir  ci-dessous).  De 1939 d 1955, l-es inporta-
tions'cle  sucre 6taient coirtr6t6es i  10O i3 par 1e gouvernernent.  Conform6ment  au:'rtSugar  Actrr
ae i955, 1e secteur conmercial priv6 a de nouveau dispos6 largement des i.rnportations de sucre
a "orpt".  de 195?. Seules 1es importati.ons  de sucre brut  op6r6es  dans Ie-.cadrg du contingent
assorti  de Ia garantie  de prix  ont 6t6 confi6es au nouveau rrsugard Boardtt  (SB). Le SB est
cirarg6 d'6cou1Er aupris  de-s cornmergants ou raffineries  int6ress5s le  sucre brut achet6'i
prix  fixe  "r,* "*por-t"teurs 
du CSA, et ce, i  un prix  plus ou moins 6quivalent aux cours mon-
diaux. Les pertes q"i  r6r"l-tent  gdn6ralemenb.de-ces  ip6rations sont compens6es par un pr6td-
""r""t 
(tt",ri"ha.geri) pratiqu6  sui la  totalit6  du sucre vendu au Royaune-Uni (comme Ia loi
oblige Ie  SB i  "Irp"rr-u"" les pertes 6ventuelles du BSC -  les profits  6ventuels  du BSC devant
6tre-transf6r6s au SB -  toute perte ou profit  du BSC est en outre r6percut6e  sur le  niveau  de
i;;;";;;;;e"i).  J"rqu'au  8.4.1i62, 1a pi,lf6rence relative  au sucre du Comnonwealth irnpliquait'
pour 1es livraisons tde .u"r"  brut  de rn6ne polarit6  originaire  des pays non nembres  du Conmon-
iealth,  1'application  drun droi-t d'cntr5e moyen double de celui  qui frappait les livraisons
i"-C.ri."r"litft  (po"t les importations proveaant des territoires  coloniaux,  ce droit  6tait
en noyenne cinq fois  sup6rieur). Depuis le  9.4.1962t le  droit  quantitatif  sur 1e sucre  du
Commoirwealth  et te  sucr-e colonial a 6t6 aboil et 1es iaportations provenant iles pays non men-
l;;;-;;-c;ii"""""i6r  ne sont plus soumises qu'i  un ilroit  6ga1 .i 1'ancienne  pr6firence  tari-
lf":.."  J".  o""u du Comnonwealth.  !e  SB verse depuis le  9.4.1952 des paiements  compensatoires
l;;;;;.;;-rii"I"tiitoires  coloniaux afin  de leur  assurer  la  jouissance  int6grale de la  pr6f6-
l;;;;;-;;"ii"i."  u"" le  sucre brut tant par rapport aux autres pays du Commonwealth  que vis;
l"i-vis  des pays tiers.
R5gulation  de I'ensemble
des ventes de sucre sur
les march6s  int6rieurs.
de 9O %' Par un accord
pass6 entre le  BSC et le  Tate & Lyle Company dans Ie  cadre du |tsugar  Act of 1955t'. Avec ses
i"oi".iffineries  (dont deux i  Londres "t 
une i  Liverpool) 1a Tate & Lyle Conpany et les raf-
fineries  de sucre du BSC repr6sentent ensemble  environ 90 ii  cle 1'ensenble  des capacit6s  bri-
tanniques. Les accorcls entri  1e BSC et la  Tate & Lyle Company, approuv6s par le  gouvernement,
ont pour objet Ia r6partition  quantltative du narch6 du sucre raffin6,  1e prix  de vente  du
sucri ratfii6  (r"  BSt s'aIlgnant sur les prix  de 1a Tate & Lyle Company).et 1a r6partition
g6ographlque  du march6. La iorrnation drun monopole  est toutefois  exclue 6tant donn6 quc la
Tate & Lyle Company est trds 1imit6,e dans l.a fixation  de ses prix.  En cffet,  lcs  prix  d6part
"rtftou.i" 
aemanaes  par cette soci6t6'cloivent  s'appuyer  en substance  sur les  cours mondiaux
du sucre brut  adclitionn6s  drune marge pour le  raffinage qui doit  6trc  approuv6'e  par Ie  gou-
vernenent.  Les prix  de gros et  de catail  du sucre raffin6  6chappent en revanche:i toute in-
tervention gouvernementale.
- ll5 -
Tableau  l/c  -  l,:er.;ures  d'jntervention  sur  1es narch4s  des betteraves  sucl'j.L\res et  Cu sucre  au iloyaune-Uni
Source  :  International  Sugar counciL,  The world  su5ar  Economy-structure  and Folicies.  Vol-  I.  National  Sugar Econornies
:-';;;-i';ii;i;."1  r,oia""'tg6l  ,  s.84  ff.  -  sec:retary  of  state  for  the  llome Departnent;  secretarv  of  state  for














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Graphique  5 
- ll7-
Prix de  la mêlasse  convenu  en vertu de  l'accord sucrier 
du Commonwealth  et  cours mondial  de  lR mélasse 
1958  - 1968 
5:/t. métr. 
80 
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Graphique  6  - Prix garanti,  prix au producteur et taux de  sucre  deR 
betteraves sucrières au Royaume-Uni 
sh/t. métr. 
1 50 
1958/59  - 1969/70  a 
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Taux  de  sucre effectif 
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59!  60  61.,  62  63  6L  6,~  66  671  68 
196811969/  6g  70 
aCampagne  av•i~-mars. - bValabl~ jusqu'au 17  novembre  1967.  - 0Valable 
à  dater du  1'8  novembre  1967.  - '"'rrix' contractuel  de  la "British Sugar 
Corporation"  accordé  aux producteurs  de  betteraves en Angleterre et  au 
Pays  de  Galles sur la base  du taux de  sucre effectif. - 119-
Dans  ce  but,  on  a  particulièrement  encouragé  les efforts de  sélection 
de  semences  monogermes  spéciales  (la betterave sucrière étant naturel-
leme~multigerme, cette propriété  avait  fait obstacle  jusqu'à présent 
à  l'utilisation de  machines  spéciales pour le repiquage  des  plans)  avec 
un  taux  de  germination  "garanti 11 • 
dd.  Consommation  de  sucre 
Après  l'abolition des restrictions,  la consommation  de 
sucre  par habitant  (exprimée  en  valeur brute)  s'èst d'abord  fortement 
développée,  atteignant  un  maximum  de  55,2  kg  en  moyenne  de  la période 
1956/61,  ce  qui  place le Royaume-Uni  en tête des  pays  occidentaux in-
dustriels pour la consommation  de  sucre.  Après  1961,  la consommation 
de  sucre  par habitant  a  de  nouveau  diminué  (moyenne  de  la période 
1966-1968  :  52,3  kg  en valeur brute).  Il convient  toutefois  de  noter 
que  ces  données  comprennent  également le sucre utilisé pour la fabri-
cation de  pâtisseries,  de  chocolat  ou  d'articles de  confiserie,  dont 
une  partie importante  est exportée.  Les  exportetions d'articles de 
confiserie  de  tout  genre  et de  pâtisseries étaient  également  en hausse 
ces dernières  années.  La  consommation  finale  de  sucre  (c'est-à-dire la 
partie  effectivement  consommée  dans  le pays)  a  marqué  en  conséquence 
une  diminution un  peu plus forte  que  celle reflètée par les données 
ci-dessus.  L'effet  de  contraction de  la baisse  du  niveau  de  consomma-
tion de  sucre  a  été plus ou  moins  compensé  par l'effet d'expansion du 
mouvement  démographique,  si bien  que  la consommation totale  de  sucre 
est restée constante  aux  alentours de  2,9  Mio  de  t. L'augmentation  de 
la production intérieure  de  sucre  de  betterave  a  par  conséquent  con-
tribué  à  relever légèrement le degré  d'auto-approvisionnement,  qui  est 
passé  de  29,8%  (moyenne  de  la période  1958/61)  à  32,8% au  cours  des 
années  1965  à  1968. 
ee.  1  Les  importations globales  de  sucre  et leurs principales 
utilisations 
Immédiatement  après la dénationalisation du  commerce  du 
sucre  en  1957,  les importations  de  sucre  (qui  consistaient presqu'ex-
clusivement  en  mélasse)  ont  atteint leur niveau record  (2,919  Mio  t). 
Une  forte  tendance  en  régression  a  prévalu ensuite  (un  accroissement - 120-
passager des  importations  a  été noté  en  1963/64,  mais il tenait  ex-
clusivement  au  relèvement  des  cours  mondiaux  libres du  sucre  qui  ont 
incité les raffineries britanniques à  se  couvrir  en constituant par 
prudence  des  stocks  de  sucre brut plus substantiels qu'en temps  normal 
par des  achats auprès des  exportateurs du CSA).  En  1968,  les importa-
tions de  sucre ne  représentaient  plus  que  73,1  % (2  135  millions  de 
tonnes)  de  celles de  1957.  Cette évolution était due  pour  environ deux 
tiers au  retrécissement  des  débouchés  à  la réexportation de  sucre raf-
finé,  et pour  un tiers seulement,  à la contraction des  débouchés  sur les 
marchés britanniques  (par suite de  la stagnation de  la consommation et 
de  l'accroissement de la production intérieure). 
ee.  2  Les  importations de  mélasse  en  provenance  des pays du  CSA 
En  ce  qui  concerne l'approvisionnement  du  marché  britannique 
du  sucre brut,  les pays  exportateurs du  CSA  ont  occupé  une  place beaucoup 
plus avantageuse  que  les autres pays.  En  effet,  leur part dans les im-
portations totales est passée de  68,6 % (1958/60)  à  85,2 % durant la 
période  1966-1968  (parmi les principaux producteurs de  sucre brut  du 
CSA,  l'Ile Maurice,  l'Australie,  les Antilles,  y  compris la Jamaïque 
et la Trinidad/Tobago,  se spécialisent  notamment  dans le ravitaillement 
des importateurs britanniques).  Un  facteur plus  important  encore  que 
l'accroissement de la part  du  marché  a  néanmoins  été  que  les importations 
de  sucre brut provenant  des  pays  du  CSA  entraient généralement,  au cours 
de  la période étudiée,  pour plus de  90% dans le contingent  assorti d'un 
prix fixe  (voir tableau 8*).  Après  1956,  ce  contingent  a  d'abord été 
établi à  1  594  Mio  de  tonnes et n'a ensuite fait l'objet que  de  quel-
ques  ajustements  mineurs  en  fonction  des variations de  la consommation 
britannique de  sucre.  Depuis  1965,  le contingent  à  prix fixe  est resté 
inchangé  à  1  769  Mio  de  tonnes.  Si l'on fait abstraction des  années 
exceptionnelles de  1963/64,  le prix garanti  aux  pays  exportateurs du 
CSA  sur le marché  du  Royaume-Uni  dépassait d'environ 50  à  100% le cours 
mondial libre  (voir tableau 27  et graphique 5).  D'une  manière  générale, 
les exportateurs de sucre  du  CSA  ont scrupuleusement  respecté le contin-
gent à  prix fixe.  Le  Royaume-Uni  n'a acheté  auprès  des pays du  CSA  que 
des  quantités négligeables de  sucre brut  au  prix mondial  (uniquement 
corrigé d'une préférence tarifaire).  Le  seul cas où les livraisons sont 
restées légèrement inférieures au  contingent garanti  a  été  noté  en  1961 
lorsque la Guyane  britannique et certaines iles des Antilles n'ont pas - 121-
été  en  mesure  de  livrer des  quantités suffisantes. Il s'ensuit  que  les 
deux objectifs du  CSA  qui  sont prioritaires du point  de  vue  britannique 
sont  pratiquement  atteints  : 
1.  un  ravitaillement  suffisant  des raffineries britanniques à  des prix 
"acceptables" et 
2.  l'exportation de  sucre brut des producteurs du  Commonwealth  à  des 
prix rentables n'entraînant pas une  contraction radicale  des  débou-
chés  au  Royaume-Uni. 
Tout  semble  indiquer  que  le  gouvernement  britannique  considère  son in-
tervention sur le volume  et la composition des  contingents d'exportation, 
et surtout  sur le  niveau  du prix fixe,  comme  un  instrument  de  la poli-
tique d'aide  au  développement  des  pays  du  Commonwealth.  C'est  dans  ce 
contexte  que l'on peut  situer les primes  spéciales de  1  ~Là  4  L  par 
lgtn de  sucre brut sur le prix fixe  effectif consenti  aux  pays  "moins 
développés"  du  CSA  depuis  quelques  années. 
ee.  3  Nouvelles orientations dans le CSA 
Le  CSA  qui,  depuis  1966,  vaut  toujours pour  une  période  de 
trois ans,  devait  être renouvelé  fin  1968  pour la période  1969-71.  Le 
sort à  réserver à  l'accord dans le cas d'une  adhésion britannique  à  la 
CEE,  a  été l'une  des préoccupations majeures  au cours des  négociations. 
Un  accord  a  pu  intervenir  en  ce  sens  que  les exportateurs  du  CSA  ont  mé-
nagé  au  Royaume-Uni  la possibilité d'une révision illimitée de  l'accord 
au terme  d 1 une  période  de  trois ans  ( c 1 est à  dire  pour  le.  première  fois 
en 1972).  Dans  l'hypothèse  où  cette révision déboucherâit  sur la résilia-
tion effective de  l'accord,  le  gouvernement  britannique  s'engage  à  pré-
voir les modalités propres à  sauvegarder  néanmoins les intérêts des  pays 
exportateurs  du  CSA.  Cela signifierait que  le Royaume-Uni,  même  s'il 
entrait dans la Communauté,  ne  serait pas  disposé  à  priver de  son  aide 
les producteurs  de  sucre brut  qui  comptent  pratiquement  tous parmi  les 
pays  en voie  de  développement  du  Commonwealth. 
ee.  4 Les  achats de  mélasse  sur le marché  mondial  libre 
Les  achats britanniques de  sucre brut  en provenance  des  pays 
non  membres  du  Commonwealth  (c'est à  dire les importations  aux  cours  mon-
diaux  frappées  d'un droit égal  au  taux préférentiel réservé  aux  pays  du 
Commonwealth)  sont  encore  tombés  de  948  000  t  en  1958  (35,3 % des - 122-
importations totales)  à  218  000  t  en  1968  (10,9 % des  importations to-
tales;  voir tableau 7*).  Ces  achats  sur le  marché  mondial  libre por-
taient d'abord  sur du  sucre brut  de  Cuba  et  de la République  Dominicaine. 
Après  1960,  le potentiel d'exportation cubain  a  été riéservé  en priorité 
aux clients du  bloc  oriental,  cette décision étant  d~ctée par des  consi-
dérations politiques et  une  estimation optimiste  de la marge  d'importa-
tion de  ces pays.  La recherche  de  débouchés  sur le marché  britannique 
est alors devenue  moins  intensive.  L'évolution de la consommation et de 
la production  du  sucre  en U.R.S.S.  étant loin de  réponàe  à  ce  que  Cuba 
espérait des  débouchés offerts par les marchés  soviétiques,  ce  pays  a 
entrepris un  nouvel  effort pour  diversifier davantage  ses exportations. 
Les  exportations vers le Royaume-Uni  n'ont pu  être ramenées  au niveau 
d'avant  1960  (ce  qui  tient  cependant  aussi  au  fait que le  ~ésultat des 
campagnes  sucrières cubaines  est  souvent  resté  en-.deçà  des objectifs 
ambitieux  du  gouvernement  et par conséquent  aussi des  programmes  de 
livraison).  A compter  de  1961,  la République  Dominicaine  s'est surtout 
orientée vers le marché  des  Etats-Unis et n'a plus réservé  au  marché 
britannique  que  des  quantités négligeables.  Des  facteurs politiques  (ou 
plutôt des  servitudes politiques)  ont  largement  influencé cette décision. 
Parmi  les pays  non  membres  du  Commonwealth,  l'Afrique du  Sud  et le Brésil 
sont  devenus  ces dernières années d'importants fournisseurs  du  Royaume-
Uni.  Depuis  que  l'Afrique du  Sud  a  quitté le Commonwealth  en  1960,  les 
achats  de  sucre  sud-africain sont  régis par  un  accord spécial assorti 
d'un certain nombre  de  conditions préférentielles par rapport  aux  impor-
tations  de  sucre originaires de  pays  non  membres  du  Commonwealth.  A la 
fin de  1964,  cet  accord n'a pas été reconduit,  essentiellement pour  des 
raisons politiques,  ce  qui  n'a pas  mis  fin pour  autant  au  commerce  du 
sucre brut  entre l'Afrique  du  Sud  et le Royaume-Uni  (voir  tableau 7*). 
Les  exportations de  sucre raffiné  (qui  sont  en  majorité  des 
réexportations  de  sucre brut  simplement  transformé  en  sucre blanc  afin 
d'exploiter les importantes capacités des raffineries),  a  diminué  d'en-
viron 63,9 %  de  1957  à  1968  en passant  de  571  000  t  à  206  000  t  (en 
sucre blanc1).  Ce  recul provient  avant  tout  de  ce  qu'une  série  de  pays 
en  voie  de  développement  du  Commonwealth,  situés dans  les zones  tropicales 
1Voir  aussi  tableau 9* - 123-
et subtropicales,  qui  étaient d'importants clients des raffineries 
britanniques  jusque vers la fin des  années 50,  ont  par la suite accéléré 
la mise  en place d'une industrie sucrière nationale  et limité les impor-
tations venant  du  Royaume-Uni.  C'est  notamment  le cas  de  la Malaisie  et 
du  Nigéria.  Jusqu'en 1964,  les mesures prises par le Ghana  étaient  en 
outre dictées par des  considérations politiques  (puisque  ce  pays  se 
tournait vers l'Union soviètique  et adoptait  une  attitude nettement  an-
ticapitaliste).  A côté  des pays  du  Commonwealth,  la Suisse et la Norvège, 
membres  de  l'AELE,  sont les principaux clients des raffineries britan-
niques.  En  Norvège,  le  climat  et la structure des sols ne  permet  pas le 
développement  des  cultures de  betteraves sucrières.  Les  besoins  en  sucre 
du  pays doivent  être couverts à  100  % par des importations.  La  Norvège 
a  également  renoncé  à  construire ses propres raffineries,  et  achète 
presque  uniquement  du  sucre  blanc  sur le  marché  mondial.  En  moyenne  de 
la période  1964-1966,  la Norvège  a  importé  au total 141  000  t  de  sucre 
raffiné,  dont  environ  30  % (43  000 t) provenaient  du Royaume-Uni.  Faute 
de  terres convenables,  les possibilités de  la culture betteravière sont 
également très limitées en Suisse.  Ces  dernières  années,  la production 
intérieure de  sucre  ne  couvrait  qu'environ un quart  de la consommation 
totale.  Les importations  de  sucre blanc  ont atteint en  moyenne  220  000  t 
sur la période  1964-1966,  les raffineries britanniques y  prenant  une 
part  de  20%  (45  000  t).  A la différence  des  exportations  vers les pays 
du  Commonwealth,  les ventes  de  sucre blanc  à  la Norvège  et à  la Suisse 
ont  pu  être légèrement  accrues  en longue  période  et portées  de  80  000  t 
(1958/60)  à  95.000  t  0966/68).  Les  pays  de  la CEE  (et en particulier 
les Pays-Bas)  achètent  également  de  fortes quantités  de  sucre raffiné 
britannique.  On  a  observé  une  progression abrupte  des  exportations du 
Royaume-Uni  vers la CEE  au  moment  de  la hausse  des  cours mondiaux  du 
sucre  en  1963/64.  Comme  les raffineries britanniques disposaient  en-
core  de  stocks substantiels de  mélasse  achetée  aux  pays  CSA  à  des prix 
relativement  favorables,  elles ont  été  en  mesure  d'écouler leur  sucre 
blanc  à  des  conditions intéressantes ce  qui  a  donné  lieu à  une  demande 
très vive  non  seulement  des pays de  la CEE  mais  aussi  de  certains autres 
pays  d'Europe  continentale  (Les raffineries du  Royaume-Uni  ont  évidemment 
aussi  augmenté  leur prix à  partir de  1963,  mais  probablement  sans suivre 
tout à  fait la hausse  des  cours  mondiaux).  Durant la période  1963-64, - 124-
les pays  du  Commonwealth  en  voie  de  développement  ont  radicalement 
réduit leurs achats  auprès  des raffineries britanniques.  Ils se  mon-
traient  en effet très réticents devant les prix élevés du  sucre  et ont 
limité les importations de  sucre raffiné  aux  besoins les plus urgents, 
ce  qui  a  également  contribué  à  élargir les capacités de  livraison des 
fabricants britanniques de  sucre blanc  sur les marchés  continentaux. 
gg.  ~!~~~~~~~~~-~~-!~-~~~~!~~!~~-~~-~~~~~-~~!~~~~!9~~-~~-~~~~~ 
Notons  encore  que  les dépenses substantielles engagées 
pour soutenir aussi bien les prix intérieurs à  la production de  bette-
raves sucrières que  les prix au  producteur pour une  partie du  sucre 
brut provenant  des  pays  CSA,  sont  intégralement répercutés sur le con-
sommateur britannique.  La "British Sugar  Corporation"  doit,  d'une  part, 
écouler sur le marché  intérieur le sucre extrait de la récolte indigène 
à  des prix formés  en fonction  des  cours  mondiaux  (voir tableau 26)  mais 
doit  aussi,  d'autre part,  verser le prix élevé  garanti  aux betteraviers 
sous contrat.  Le  "Sugar Board11  prend  en  charge les pertes généralement 
subies par la "British Sugar  Corporation11 •  D'autre part,  le  11Sugar  Board11 
est responsable  des  achats de la mélasse livrée par les pays  exporta-
teurs du  CSA  à  un prix fixe  préalablement  négocié.  Ce  sucre  du  Common-
wealth doit  également  être vendu  aux  raffineries demanderesses  à  des 
prix fondés  sur les notations du  marché  mondial.  Ce  système  entraîne 
aussi parfois de  lourdes pertes si l'on fait  abstraction des  années 
exceptionnelles de  1957  et 1963-64.  Ces pertes,  ainsi  que  celles prises 
en  charge par la  11British Sugar Corporation11 ,  sont  compensées par  une 
11surcharge11  (surtaxe)  pratiquée  sur la totalité  du  sucre  commercialisé 
dans le Royaume-Uni,  et elles ne  grèvent par  conséquent  ni  le Fonds 
de  garantie ni les autres  fonds  d'Etat. 1  c.  Pommes  de  terre 
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aa.  Analyse  du  marché  britannique  de la pomme  de  terre  --------------------------------------------------
Au  Royaume-Uni,  la culture  de  la pomme  de  terre sert  avant 
tout  à  satisfaire la demande  intérieure  en  pommes  de  terre comestibles. 
Au  cours des dernières  années,  plus  de  la moitié  de  la récolte britan-
nique  de  pommes  de  terre  a  été utilisée  de  la sorte.  Pour  ce  qui  est 
de la pomme  de  terre comestible,  on  distingue  deux  marchés partiels 
étroitement liés du  point  de  vue  de  l'offre et surtout  de  celui  de  la 
demande,  à  savoir,  le marché  des  pommes  de  terre hâtives et celui des 
pommes  de  terre comestibles  de  la récolte principale.  Sont 
considérées  au  Royaume-Uni  comme  pommes  de  terre hâtives,  les pommes 
de  terre récoltées  avant le 1er août  et  mises  en  marché  sans  stockage 
prolongé.  Le  volume  et la qualité  de  l'offre de  pommes  de  terre hâtives 
est beaucoup plus tributaire des  conditions météorologiques  (printemps 
et début  d'été  doux  et secs)  que  celle des  pommes  de  terre comestibles 
de la récolte principale.  La  production de  pommes  de  terre hâtives est 
par  conséquent  sujette à  des  fluctuations beaucoup plus fortes  (voir 
tableau 28)  qui  ne  sont  pas  toujours obligatoirement parallèles à  celles 
de  l'offre des  pommes  de  terre de  la récolte principale.  La  sélection 
des variétés pour la production de  pommes  de  terre hâtives diffère  de 
celle des  variétés destinées à  la production de  pommes  de  terre ordi-
naires,  mais les deux  catégories  exigent  des  sols de  type similaire. 
En  d'autres termes,  l'agriculteur dont les terres  se  prêtent bien à 
la culture des  pommes  de  terre décide  de  la production  de  pommes  de  terre 
hâtives et de  pommes  de  terre ordinaires essentiellement  en  fonction des 
prévisionsmétéorologiques,  des  conditions  de  plantation ainsi  que  de  la 
formation  des prix et  des  débouchés,  - qui  sont  très variables selon 
les régions.  Le  consommateur  préfère  aux  pommes  de  terre de  la récolte 
1Principales  sources utilisées  :  Commonwealth  Secretariat,  "Fruit Intelli-
gence'',  London,  lfd.  Jgg.  - Ministry of  Agriculture,  Fisheries  and  Food; 
Department  of Agriculture  and Fisheries for  Scotland;  Home  Office  :  Report 
on  Agricultural  Marketing  Schemes  for  the  Period  1965/66  - Potato  Market-
ing Scheme  1955.  London,  July 1967,  S.  20  ff.  - Warley,  T.K.,  A Report  on 
the  Marketing  of Milk,  Fatstock,  Eggs,  Potatoes,  Tomatoes,  Apples  and  Pears 
in the  United Kingdom  - prepared  for  the  Generaldirektion Landwirtschaft, 
EWG,  Kommission.  University of  Nottingham,  Department of Agricultural  Eco-
nomies,  November  1962.  - Central Office  of  Information,  Agriculture  in 
Britain.  London,  January  1965,  s.  11.  - Secretary of State  for  the  Home 
Department,  Secretary of State  for  Scotland  and  the Minister of  Agriculture, 
Fisheries  and  Food:  Annual  Review  and  Determination of Guarantees.  London, 
lfd.  Jgg.  - "Financial Timesn  London,  vom  9.  Oktober  1969. - 126-
principale les pommes  de  terre hitives,  qui  se  vendent  par  cons~quent 
i  un prix plus  ~lev~.  Le  d~placement de  la demande,  i  partir d'avril 
ou  de  mai  d'une  année,  des  pommes  de  terre  de  table  provenant  de  l'an-
cienne  r~colte principale  vers les pommes  de  terre hitives est avant 
tout  déterminé  par la formation  des  prix des  pommes  de  terre hâtives, 
le prix des  pommes  de  terre  de  la récolte principale  n'intervenant 
guère  dans  ce  domaine,  ce  dont  témoigne  le fait  que  l'élasticité-prix 
directe  de  la demande  de  pommes  de  terre hâtives est  beaucoup plus grande 
en  termes  absolus  que  celle  de  la demande  d'autres pommes  de  terre de 
table.  En  général l'offre intérieure  de  pommes  de  terre industrielles et 
fourragères  ne  constitue pas  au  Royaume-Uni  une  grandeur  dont il est 
tenu  compte  i  priori lors de  la planification des  superficies de  culture, 
mais  elle ne  représente  qu'une  grandeur résiduelle1•  Comme  la demande  de 
pommes  de  terre  de  table  et les besoins  en  pommes  de  terre-semences sui-
vent  une  évolution relativement  stable,  les fluctuations  du  volume  de 
la récolte  de  pommes  de  terre  déterminée  par les conditions météorolo-
giques  se  sont  en  majeure  partie  traduites par  de  fortes variations  des 
disponibilités en pommes  de  terre fourragères  et industrielles. 
bb.  ~~~~~-~~~~~~:~EE~~~~~~~~~~~~~~-E~~~-!~~-~~!:~~:~-~~~~~~~~ 
~~-E~~~:~-~:_!:~~: 
Le  Royaume-Uni  pourvoit  i  ses propres besoins  pour les pom-
mes  de  terre comestibles  de  la récolte principale,  si l'on excepte les 
années  où les conditions  m~téorologiques sont particulièrement  défavo-
rables.  Il convient  toutefois de  noter  i  ce  propos  que  les importations 
de  pommes  de  terre comestibles  de  la récolte principale  sont  rigoureu-
sement  contrôlées par  un  système  de  licences  qui  ne  sont  toutefois 
afin  de  protéger le  marché  intérieur  - délivrées  que  les années  de 
mauvaise  récolte principale.  La  production  indigène  n'a pu  couvrir qu'i 
environ 65-75  % les besoins  en  pommes  de  terre nouvelles  durant la 
période  1958-1967  (les importations  de  pommes  de  terre hâtives  ne  sont 
soumises  qu'à  des  restrictions quantitatives très  modérées  qui  portent 
exclusivement  sur  certaines provenances  qui  risqueraient  d'introduire 
dans le pays  des  maladies  ou  parasites dangereux).  La  sélection des  va-
riétés de  pommes  de  terre atteint  un  niveau  relativement  élevé  au 
1Production totale  de  pommes  de  terre,  déduction faite  de  la consom-
mation  de  pommes  de  terre comestibles  et  de  pommes  de  terre hâtives. - 127-
au  Royaume-Uni  qui  enregistre  chaque  année  une  forte  exportation nette 
de  pommes  de  terre-semences. 
cc.  Surface  des  cultures,  rendement  à  l'ha,  production  de  pommes  ------------------------------------------------------------
de  terre et utilisation des récoltes 
Le  besoin global n'accusant  plus  qu'une  faible progression, 
la production de  pommes  de  terre n'a plus  augmenté  que  de  1,6% au  cours 
de la période  1958/60  - 1967/69,  passant  de  6,648  Mio  t  à  6,753  Mio  t 
(voir aussi  tableau 28).  Les  quantités moyennes  récoltées à  l'ha étant 
en forte  hausse  (1958/62  :200  q;  1967/69  :  249  q;  accroissement  :  24,5 %), 
la surface des cultures a  pu être sensiblement  réduite  (elle  a  été ra-
menée  de  333  000  ha à  272  000  ha au  cours  des périodes correspondantes, 
ce  qui  représente  une  diminution de  18,3 %).  Les  surfaces libérées de 
la sorte ont  été affectées essentiellement  à  la culture de  l'orge et à 
celle des betteraves sucr1eres.  Nous  ne  disposons  de  données  complètes 
sur l'utilisation de  la récolte totale  que  pour les années  1958  à  19651• 
Au  cours  de  cette période,  le rapport  de  valorisation a  subi  un léger 
glissement tendanciel  au profit des  pommes  de  terre comestibles  dont 
la part  dans la récolte totale de  pommes  de  terre est  montée  de  68,6 % 
(4,558  Mio  t)  pour les années  1958-19601 à  69,7%  (4,956  Mio  t)  pen-
dant la période  1963/651•  Cette  évolution s'est opérée  aussi bien au 
dépens  de  l'affouragement  (1958/60  :  0,757  Mio  t  soit 11,4% de  la 
récolte totale;  1963-65  :  0,750  Mio  t  soit  10,6  %)  que  de la production 
de  pommes  de  terre-semences  (1958/62  :  0,882  Mio  t  soit  13,3% de la 
récolte totale;  1963/65  :  0,817  Mio  t  soit 11,5% de  la récolte).  La 
proportion de  pommes  de  terre incorporées  à  l'alimentation des parcs 
est nettement plus faible  au Royaume-Uni  que  dans la plupart des  autres 
pays  d'Europe  occidentale et  même  d'Europe orientale.  La  quantité  moyen-
ne  de  pommes  de  terre affouragées par porc  charcutier produit est  tom-
bée  en outre  de  7,1  kg  (1958/60)  à  5,7 kg  en  1963/65.  Cette  évolution 
doit être mise  en rapport  avec  la consommation croissante  de  céréales 
fourragères  (et surtout d'orge)  et de  farines  animales  de  tout  genre, 
généralement  préférées par les engraisseurs de  porcins. 
1 Campagnes  juin - mai. - 128-
Tableau  28  - Le  bilan d'approvisionnement  des  pommes  de  terre  du  Royaume-Uni  1958-1969 
(1 .ooo  t) 
Année  19511  1959  1960  1961  1962  l196311o~4  1965  1966  19'7  196B  1969 
I-----------------+-3-3-2+--33-0-t--3-36-t--2-85-+-29-8  f-m;  __  }1  ~-+-3-00-t--2-71-t--2-B7-t--2-8-0-+-2-4----IR 
Surfaces  des  cultures  (1000  ha) 
Rendement  par unité'de(superfilcie) 
Production  qulntal  ha 
Pommes  de  terre,récolte totale 
Pommes  de  terre hâtives  a 
Récolte  principale 
Utjlisationb 
dans  les  exploitations agricoles, 
au  total  : 
affourragement  à  la ferme 
vente  de  pommes  de  terre  fourragères 
semences 
freintes  à  la  f~rme 
vente  de  pommes  de  terre  comestibles 
par les exploitationsc 
disponibilités  de  pommas  de  terre 
comestibles  indigènes 
fi~î~iations de  pommes  de  terre  cornes-
Importations  de  pommes  de  terre  cornes-
total  ~ 
pommes  de  terre hâtives 
pomme~  d~  terres provenant  de  la  réco~ 
te  pr1nc1pale 
solde  global  du  commerce  extérieur  des 
pommes  de  terre  comestibles 
ConGommation  de  pommes  de  terre  comesti 
~.total 
pommes  de  terre hâtives 
consommation  par habitant  de  pom~es de 
terre  comestibles,  toutes  vari6~~~(kg) 
Degré  d'auto-approvisionnement  (~{) 
pommes  de  terre  comestibles,au  total 
pommes  de  terre hâtives 
exportation de  pommes  de  terre,semences 
importation  de  pommes  de  terre,semences 
solde  du  commerce  extérieur  des  pommes 
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+  49  +  54  +  35  +  48  +  43  +  62  +  42  • 
a~uantité totale  de  pommes  de  terre  récoltéesdavant le 1er août.- bCampagne  juin-mai.- cy  compris l'auto-
consommation  alimentaire  des  exploitations.- Estimation personnelle. 
~  Central Statistical Office,  Annual  Abstract of Statistics n"  106,  London  1969,  S.  197  ff.  - Central 
Statis~ical Of fic~,  "~~?nthly Digest  of Statistics n ° 290",  London,  February  1970,  S.  52  ff.  - Hinistry 
of  ~gr1culture, F1sher1es  and  Food;  Department  of Agriculture  and  Fisheries  for  Scotland;  Ministry  of 
Ag;1culture,  North~rn Ireland:  Outpu;  and  Utilization of Farm  Produce  in the  United  Kingdom  1958/59  to 
19o2/63,  London  19o5,  S.  11  u.  1962/o3  to  1965/66,  London  1967,  Po  13. - Secret·a:cy  of' State for the Home  De-
parl:ment, Secretary cf State for Sootl&Jid  and M1nister of Agriculture, Fisheriea and Food  :  Amlual  Rertew anf!  · 
Determination of the Guaranteea.  London  1964, P•  221  1968,  Po  26  et 1969, p. 24. - FAO,  Trade  Yearbock,  Keme, 
lf'd. Jgg.  - Cemmissionera  of H.M.  Customs  and Excise, Annual  Statement of the Trade  of'  the United Ki~em with 
Commonwealth  Ceuntries and Foreign Countries.  London,  Vol. II (Iapot:ts  of' Kerehand.ise),  1967, p.  31. - Calouls 
et eatiaatiena peraounela. 
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Tableau 29  - Prix au  consommateur  des  pommes  de  terre comestibles 
'au Royaume-Uni  1958/59- 1970/71 
Campa- Prix garanti au producteur  Prix de marché  moyen  au 
a  p~oducteur pour les pommes  gne  pour les  po~es de terre 
comestibles  de  terre comestibles de  la 
récolte principalec 
1958/59  254,5  456,8 
1959/60  254,5  257,0 
1960/61  260,0  234,0 
1961/62  265,0  363,6 
1962/63  265,0  358,0 
1963/64  275,0  296,0 
1964/65  280,0  280,~ 
1965/66  285,0  279,6 
1966/67  290,0  383,6 
1967/68  290,0  291,2 
1968/69  297,5  307,8 
1969/70  302,5 
\ 
aavril-mars - bsh/lgt  ;  qualité standard  (pommes  de  terre h&tiv~s 
exclues)  - csh/lgt  ;  prix moyen  réalàsé par les producteurs  pour les 
pommes  de  terre comestibles de  la récolte principale  (campagnes  aoftt-
juillet). 
Source  :  Secretar,y of State for the Home  Department,  Secretar.y of 
State for Scotland and  the Minister of Agriculture,  Fisheries and 
Food:  Annual  Review  and  Determination of Guarantees,  London,  lfd. 
Jgg.  - Central Statistical Office,  Annual  Abstract  of Statistics 
n°.  106,  London  1969,  S.  361. - 130-
Graphique  7  Prix garanti, gains moyens  du  producteur et offre inté-
rieure  ~ur le marché  des  pommes  de  terre cQmestibles 
au Ro:raume-Uni 
shjt. métr. 
450  \ 
1958/59  - 1970/71 ,()vj 
US-$/ t  .métr~ 
1 
US-$/t.métr.f 
\  r- 60 
\ 
- 50 
400 -, Gains  moyens  du  producteur pour 
350 
\  les pommes  de  terre  comesti- d  ,,  \  bles! de  la récolte principale 
r--L  r- 50 
\  ,-r--\  ,-\-
t- . 
\  1  \  1  \ 
f-
\  1  \  1  \ 
\  1  \:  /t---=\7.::.-- \  1 
~...  1  ·40 
\ 
~---~ 










~  5 
0 
0 
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aCampagnes  avril-mars.  - bValable  j~squ'au 17  novembre  1967.  - cVala-
ble à  Rater du  18 novembre  19{)7  4  - Y compris les versement.s  de  garan-
tie;  campagne  août-juillet.- éy compris  l'auto-consommation alimentai-
re des  exploitations. - 131  -
La  consommation totale  de  pommes  de  terre comestibles pour 
tous  usages  a  augmen+é  de  10,5% entre  1958/60  et  1966/681,  passant  de 
5,115  Mio  t  à  5,651  Mio  t,  ce  qui  équivaut  à  un  accroissement  de  la 
consommation par habitant  de  4,5  % soit  de  98,4  à  102,8 kg.  Le  Royaume-
Uni  est  sans  doute  l'unique pays industriel  européen où le niveau de  la 
consommation  des  pommes  de  terre ait encore  augmenté  après la deuxième 
guerre  mondiale.  Ce  phénomène  singulier provient  de  ce  que  la baisse 
tendantielle  de la demande  tant  de  pommes  de  terre comestibles fraîches 
(c'est-à-dire non  traitées)  de la récolte principale  que  celle des 
pommes  de  terre hâtives  a  été  plus  que  compensée  par une  forte  expan-
sion de  la demande  des  "convenience potatoes"  (c'est-à-dire essentiel-
lement  les chips,  les pommes  de  terre congelées et les pommes  de  terre 
prêtes à  cuire  en boîte,  ainsi  que la purée  de  pommes  de  terre déshy-
dratée).  Nous  ne  disposons  de  données  exactes sur  ces catégories  que 
pour les années  1965  à  1968.  Au  cours  de  cette période,  la consomma-
tion partête  de  pommes  de  terre comestibles  non  traitées est  tombée 
de  93,3 kg  à  90,1  kg  alors  que  celle  des  "convenience potatoes"  est 
montée  de  8,2  à  13,5 kg.  Les  chips représentent  environ 60 % du  marché 
des'bonvenience  potatoes",  50% environ de  ce produit  étant  écoulé 
sous  forme  de  "flavoured crisps"  (c'est-à-dire des  chips  additionnées 
de  fromage,  d'oignon,  de  bacon  ou  de  viande  de  poulet).  Du  côté  de 
l'offre sur les marchés  britanniques des  "convenience  potatoes",  il 
s'est produit  ces  dernières  années  un  vigoureux  processus  de  concen-
tration étant  donné  que  les grands  consortiums  alimentaires interna-
tionaux se  sont  lancés dans le secteur  du  "convenience potatoes"  alors 
que  les offrants de  taille plus  modeste  en ont  abandonné  la production. 
Au  stade  du  commerce  de  détail,  les ventes  de  "convenience potatoes" 
ont  progressé  de  84,8 % sur la seule période  de  1966  à  1968,  augmen-
tant  de  38,1  Mio~ à  70,4  Mio~. Ce  sont là des ordres  de  grandeur 
qui  rendent  le  marché  des  "convenience potatoes"  intéressant  même 
pour les grands  consortiums  alimentaires. 
1A  '  .  ·1  nnees  c~v~ es. - 132-
dd.  Production,  consommation,  importation et réglementation des  -----------------------------------------------------------
importations de  pommes  de  terre hâtives  ---------------------------------------
La part des  pommes  de  terre hâtives dans la récolte totale 
est tombée  de  10,9%  (?22  000 t)  au  cours  des  années  1958/60 à  8,1  % 
(54?  000  t)  pendant la période  196?/69.  La principale raison en  est· que 
la consommation totale de  pommes  de  terre nouvelles  a  accusé  une  légère 
tendance  en baisse  (1958/60  :  979  000 t;  1965/6? . 911  000 t). Il con- . 
vient  de  noter par ailleurs que,  ces dernières  années,  ce  sont les of-
frants  de  pommes  de  terre hâtives sur le  marché  britannique ·qui  ont  su 
présenter dès avril et mai  des  quantités appréciables de  pommes  de  terre 
nouvelles  de  qualité extra,  qui  ont  aussi  pu tirer lê meilleur parti  de 
ce  marché.  Tout  semblait indiquer  que  l'élasticité-revenus de la demande 
de  pommes  de  terre hâtives offertes dès  avril et  mai  soit même  caracté-
risée par une  valeur positive  (entre  +  0,3 et  +  0.5), alors qu'elle dé-
croît rapidement par la suite et devient négative  vers le milieu de 
juin/début  juillet. Toutefois,  les pays  de la Méditerrannée  sont pra-
tiquement les seuls à  profiter des premières ventes de  pommes  de  terre 
hâtives en avril et pendant la première  moitié  de  mai,  alors  que  les 
conditions climatiques contraignent les producteurs britanniques à  se 
limiter au  mois  de  juin,  moins propice  du point  de  vue  de  l'évolution 
saisonnière  de la demande  (certaines régions  du  sud-est  et  du  sud-
ouest  d'Angleterre,  ainsi et surtout  que  les îles de la Manche,  livrent 
aussi des  pommes  de  terre hâtives dès la deuxième  moitié  de  mai).  A 
strictement parler, il faudrait  par  conséquent  subdiviser le marché  des 
pommes  de  terre hâtives  en  deux  marchés partiels saisonniers distincts 
(compte  tenu des  conditions de  plantation et des conditions  météorolo-
giques pendant la période  de  maturation  au  Royaume-Uni,  d'une part,  et 
dans les pays  de  la Méditerrannée,  d'autre part,  le passage  d'un marché 
à  l'autre varierait selon les années),  le  "premier"  marché  des  pommes 
de  terre d'avril et de  mai  étant à  considérer  comme  le  marché  d'une 
denrée  impossible  à  produire  dans le pays.  Ce  ne  serait  que  sur le 
"second"  marché  des  pommes  de  terre hâtives  de  juin et de  juillet que 
les producteurs indigènes pourraient  effectivement  concurrencer les 
fournisseurs  étrangers.  Le  problème  des  délais  de  livraison explique - 133-
sans  doute  que  la part des producteurs intérieurs à  la couverture  du 
besoin global  de  pommes  de  terre hâtives soit  tombée  de  73,6 % (1958/60) 
à  70,8%  (1965/67)  et n'ait pu être  augmentée  comme  on l'escomptait. 
Comme  un tel découpage  en  marchés partiels offre  de  grandes 
difficultés pratiques,  le gouvernement  britannique  a  préféré s'abstenir 
pratiquement  de  toute intervention sur le marché  des pommes  de  terre nou-
velles.  Les  pommes  de  terre récoltées avant le 1er  aoftt  sont  exclues  du 
système  des  paiements  compensatoires et des  aides  du  "Potato  Marketing 
Board"  (PMB) 1•  Dans  le but d'offrir néanmoins  aux producteurs britanniques 
de  pommes  de  terre précoces une  certaine protection contre la concurrence 
étrangère,  le gouvernement  frappe  d'un droit  d'entré~ quantitatif très 
élevé  (environ 10  i./lg.t) les importations de  pommes  de  terre nouvelles 
originaires de  pays  non  membres  du  Commonwealth  (à l'exception de la 
République  irlandaise)  au  cours  de la période  de  récolte principale des 
pommes  de  terre précoces britanniques  (du  16  mai  au  30  juin)  ;  ce droit 
est ensuite abaissé  à  environ 2  i./lg t  (1er  juillet - 31  aoftt)  et à 
1  i./lg t  du  1er septembre  au  15  mai  de  l'année suivante.  Les  importations 
britanniques de  pommes  de  terre hâtives se  sont  situées durant la période 
étudiée  au  niveau des  240  000  - 260  000  t  (les 300  000  t  n'étant dépas-
sées qu'en 1962  et 1967,  années  caractérisées par une  très mauvaise  récolte 
indigène  de  pommes  de  terre nouvelles).  Les principaux fournisseurs  étran-
gers étaient Chypre,  parmi  les pays  du  Commonwealth,  et l'Espagne,  les 
Iles Canaries et l'Egypte parmi  les pays non  membres  du  Commonwealth  (pour 
l'Egypte,  uniquement  les produits de la vallée du  Nil,  les importations 
de  pommes  de  terre précoces des  autres régions  étant interdites en raison 
du  danger  de  contagion de  certaines maladies  de  la pomme  de  terre).  Avant 
1959,  les pays  de la CEE  contribuaient encore pour plus  de  40  % aux  im-
portations britanniques totales de  pommes  de  terre nouvelles  (et en par-
ticulier l'Italie, les Pays-Bas et la Belgique).  Par la suite, les quan-
tités livrées par la CEE  ont  toutefois rapidement  diminué  et sont  tombées 
à  moins  de  10% ces dernières années.  La raison en  a  notamment  été  qu'après 
1voir page  135  et suivantes. - 134-
1958,  l'Italie surtout s'est lancée  à  la conquête  du  marché  allemand 
des  pommes  de  terre primeurs,  dont  les perspectives de  vente  à  long 
terme  et les prix étaient d'autant plus attrayants  que  ce  marché  était 
d'un accès plus  facile  que  le  marché  britannique  eu  égard  aux  préfé-
rences tarifaires de  la CEE.  A celà s'ajoute,  dans le  cas  de  la Belgique 
et  des  Pays-Bas,  que  la tendance  à  offrir les pommes  de  terre nouvelles 
aussi  tôt  que  possible  sur le  marché,  a  favorisé  les fournisseurs  des 
régions  méridionales.  Le  principal bénéficiaire  de  cette évolution  a 
été Chypre  qui,  grâce  à  ses prix d'offre inférieurs  (encore  soutenus 
par les préférences tarifaires du  Commonwealth),  de  la bonne  qualité 
de  ses produits et de  ses délais de  livraison précoces,  a  pu porter sa 
part  de  11  % seulement  (1958)  à  38,8 % des  importations totales en  1967 
(voir  tableau 10*). 
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La production totale de  pommes  de  terre  de  la récolte prin-
cipale  a  subi  de  violentes fluctuations  imputables  avant  tout  aux varia-
tions des  rendements  à  l'hectare.  Comme  les plants,  et  en particulier, 
les tubercules,  sont  particulièrement  sensibles à  certaines maladies 
(qui  prennent  fréquemment  la forme  d'épidémies dans lesquelles les con-
ditions  météorologiques  jouent  un rôle  essentiel),  la récolte de  pommes 
de  terre  comporte  des  risques très  grands  que  les techniques phytosani-
taires actuelles sont  encore  impuissantes  à  éliminer.  Par  conséquent, 
les possibilités d'une  régulation systématique  du  volume  de  l'offre 
globale  de  pommes  de  terre de la récolte principale par le biais d'un 
contrôle  des  superficies cultivées,  sont  assez  étroitement limitées. 
Bien  que  le PMB  se soit efforcé les années  de  fort  rendement  de  pro-
téger le marché  contre les offres-record de  pommes  de  terre comes-
tibles de  la récolte principale,  (ou  au  contraire,  les années  de  mau-
;aise récolte,  de  compenser l'insuffisance de  l'offre intérieure en 
autorisant  des  importations  de  pommes  de  terre comestibles),  des  va-
riations  de  prix extrêmes  ont  cependant  été  observées sur le  marché - 135-
des  pommes  de  terre comestibles  au  cours de la période  étudiée1•  Le 
taux  de  variation annuel  moyen  des prix au  producteur pour les pommes 
de  terre comestibles s'est élevé  à  19,9 % au  cours  de la période 1959/ 
60  - 1968/69,  alors  que la variation quantitative des  apports  de  pommes 
2  de  terre comestibles sur le marché  n'était  que  de  5,9 % .  Ces valeurs 
révèlent l'élasticité remarquablement  faible  de la demande  de  pommes 
de  terre comestibles  au  stade  du  commerce  de  détail et, partant,  à 
celui  du  commerce  de  gros.  L'un des  facteurs importants  dans  ce  domaine 
est  que  le PMB  - à  la différence  des offices de  marché  des oeufs et du 
lait - ne  soit pas autorisé à  prendre  lui-même  en charge la commercia-
lisation des pommes  de  terre comestibles  (telle a  été l'intention ini-
tiale du législateur et elle a  été également  consignée dans les statuts 
du  PMB),  mais qu'ils doivent laisser aux producteurs individuels le 
soin d'écouler leurs produits.  Ces  derniers  mettent  tout  en oeuvre  pour 
vendre  une part aussi  grande  que  possible  de  leur récolte  comme  denrée 
alimentaire.  Comme  on compte  en règle  générale plusieurs producteurs 
par grand  acheteur3,  les demandeurs n'ont  aucune  difficulté à  obtenir 
des cultivateurs d'appréciables concessions sur les prix les années  de 
fort  rendement  à  l'hectare  (prévalence d'une  concurrence  atomistique 
du  côté  de l'offre). Le  PMB  a  été créé  en  1936  sur l'initiative du  gou-
vernement  pour représenter les intérêts du  producteur.  Après  avoir  été 
provisoirement dissout pendant la guerre,  le  PMB  a  été rétabli après 
l'abolition du  rationnement  alimentaire et doté  de  compétences beaucoup 
plus larges qu'avant la deuxième  guerre mondiale.  Tous  les agriculteurs 
dont les cultures de  pommes  de  terre s'étendent sur plus d'un acre  sont 
tenus par la loi de  s'inscrire auprès  du  PMB  et de  coopérer  avec  cet 
organisme  (cela vaut  également pour les producteurs de  pommes  de  terre 
1 Par  pommes  de  terre comestibles,  nous  entendons  dans le présent  texte 
2uniquement les pommes  de  terre de  table  provenant  de  la récolte principale. 
Prix  au  producteur  :  campagnes  août-juillet,  offre  du  marché  :  années 
civiles;  voir  également  graphique  7. 
3Le  nombre  des producteurs de  pommes  de  terre enregistré  auprès  du  PMB 
est tombé  de  86  843  en  1955  à  57  725  en  1965 et la surface  moyenne  des 
cultures par  producteur  est passée  de  3,2 ha à  près de  5,0 ha pendant 
la même  période.  En  revanche,  le nombre  de  commerçants  en pommes  de  terre 
comestibles titulaires d'une  licence  du  PMB  n'était que  de  3  662  en  1966 
(l'autorisation du  PMB  ne  signifie pas  que  ces négociants dépendent  d'une 
manière  quelconque  du  PMB  en  ce  qui  concerne l'action sur leurs prix 
d'achat). - 136-
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hâtives)  •  L'objectif principal de la politique agricole britannique 
dans le secteur  des  pommes  de  terre est resté inchangé  depuis  1954  : 
les années  de  récolte  "normale",  les producteurs britanniques devraient 
être  en  mesure  de  couvrir  entièrement la demande  globale  de  pommes  de 
terre comestibles  de  la récolte principale à  des prix  "tolérables" pour 
le  consommateur ("at  reasonable priees"  ainsi  qu'il est précisé  dans la 
"Priee Review''  de  1954).  Par ailleurs,  1 'une  des principales tâches as-
signées par le gouvernement  au  PMB  est  de  stabiliser davantage les prix 
sur le  marché  des  pommes  de  terre comestibles.  Le  PMB  a  été  doté  dans  ce 
but  de  plusieurs instruments  qui  doivent  lui permettre de  contrôler  jus-
qu'à  un  certain point l'offre de  pommes  de  terre comestibles sur le marché. 
Ces  instruments  sont les  ~ui  vants 
1.  Le  contingentement  de  la surface des  cultures.  Le  PMB  attribue à  chaque 
agriculteur affilié une  "surface  de  base"  (qui  comprend  les cultures 
de  pommes  de  terre  hâtiv~s et  de  pommes  de  terre semences).  Ce  con-
tingent  est généralement  valable  pour  plusieurs années et l'étendue 
de  cette superficie est fonction  de  la surface  des  cultures de  pommes 
de  terre  de  l'agriculteur intéressé,  vue  en  tendance  longue.  Dans  le 
but  de  faire  de  la surface  de  base  un  instrument  souple  de  la régula-
tion de  l'offre de  pommes  de  terre  comestibles,  il a  été  reconnu  au 
PMB  le pouvoir  de  fixer  chaque  année  avant  ln période  de  plantation 
le coefficient  de  surface  de  base  qu'il  juge  approprié  après  appré-
ciation des  perspectives de  vente  et des perspectives  de  récolte. 
Toutefois,  l'agriculteur n'est pas  toujours tenu  de  respecter la sur-
face  qui  lui est allouée.  Il peut  en  effet dépasser celle-ci contre 
acquittement  d'une  amende  conventionnelle  (dont le  montant  est alors 
fonction  du  nombre  d'acres cultivés en plus  du  coefficient autorisé 
par le  PMB  pour la surface  de  base).  En  outre,  le gouvernement,  le 
PMB  et les Farmers'unions  sont  arrivés en  1968  à  un  accord stipulant 
1sont  en  outre  exceptés,  tous les producteurs  de  pommes  de  terre des 
Iles de  la Manche  et des Iles &illy,  d'Irlande  du  Nord  ainsi  que  de 
certaines îles au  large  de  la côte  écossaise. - 137-
que  les tendances de  la demande  de  pommes  de  terre comestibles et 
les rendements  des superficies seront  désormais  analysés  chaque 
année  avant la période  de  plantation et qu'il sera  ensuite fixé  -
compte  tenu de  l'objectif d'un auto-approvisionnement  complet  en 
pommes  de  terre comestibles de  la récolte principale - une  "surface 
indicative" nationale  que  le  PMB  imposera selon les moyennes  dont 
il dispo.c:e.  Cette "surface indicative"  a  d'abord été fixée  à  263  000 ha 
et n'a plus été modifiée  depuis.  En  1968,  la surface effective des 
cultures était de  280  000  ha,  soit 6,5 % de  moins  que  la surface in-
dicative;  en  1969  - c'est-à-dire la première  année  d'application du 
nouvel  accord - la surface des  cultures est restée nettement  infé-
rieure à  la "surface indicative"  (248  000 ha,  soit 5,7% de  moins). 
La  principale raison en  a  sans  doute  été la mauvaise  qualité de  la 
récolte de  pommes  de  terre en 1968. 
2.  Calibres minimum  et maximum  des pommes  de  terre classées comme  denrées 
alimentaires.  Le  PMB  a  le pouvoir d'exclure du  marché  des  pommes  de 
terre comestibles  :  d'une part,  les pommes  de  terre passant  au  tra-
vers d'un tamis à  perforations de petit diamètre  ("minimum  riddle 
size")  et,  d'autre part,  celles ne  passant pas  au travers d'un tamis 
à  perforations de  grand  diamètre  ("maximum  riddle size")  exclusion 
des pommes  de  terre trop petites ou trop grandes.  Lorsque  le PMB  pré-
voit une  tension sur l'offre (contraction de  l'offre), il peut ré-
duire l'écart entre le "minimum  riddle size" et le  "maximum  riddle 
size"  (ou,  à  l'inverse l'agrandir).  Les  pommes  de  terre exclues de 
la sorte du  marché  des  pommes  de  terre comestibles sont  écoulées  dans 
le cadre  des programmes  dits de  "diversification" du  PMB,  soit sous 
forme  de  pommes  de  terre fourragères,  soit  comme  pommes  de  terre in-
dustrielles  (par  exemple  pour la fabrication d'amidon ou pour la dis-
tillation)  ou  sont  vendues à  l'industrie des  conserves qui  a  souvent 
besoin de  pommes  de  terre très petites.  Le  PMB  n'a toutefois que  le 
pouvoir  de  proposer une  telle modification du  calibre standard des 
pommes  de  terre comestibles,  mais  elle ne  devient  d'application qu'après 
approbation préalable du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Ravitaillement 
et de la Pêche. 
3.  Le  PMB  peut  faire une  démarche  auprès  du  gouvernement  pour  qu'aucune 
licence d'importation de  pommes  de  terre comestibles ne  soit délivrée - 138  -
les années  de  fort  rendement  à  l'ha,  et  généralement  aussi  des  années 
de  récolte  normale.  C'est ce  qui  a  été fait  en  1960,  1961  ainsi  que 
de  1964  à  1967.  En  1958,  1959,  1962  et  1963,  des  importations  de  pommes 
de  terre comestibles fraiches  ont  été  autorisées pour  une  quantité  moyen-
ne  de  265  000  tonnes.  Les  principaux pays  fournisseurs  étaient le Da-
nemark  et les Pays-Bas.  Les  importations de  pommes  de  terre comestibles 
de  la récolte principale  en provenance  de  pays  non  membres  du  Common-
wealth  (à  l'exception de  la République  Irlandaise)  acquittent  un  droit 
quantitatif modéré  de  1  ~/lgt. 
4.  Sous  réserve  également  d'une  approbation préalable  du  ministère  com-
pétent,  le  PMB  peut  prescrire des prix d'offre  minima obligatoires 
pour l'ensemble  des producteurs enregistrés. Il semble  toutefois  que 
ce  soit précisément les années  caractérisées par  des récoltes sura-
bondantes  que  cette restriction à  la libre formation  des prix n'ait 
pas  été  favorablement  accueillie par la plupart  des producteurs. 
5.  Dans  le  cas  où  les quatre instruments décrits ci-dessus ne  suffiraient 
pas  à  empêcher la formation  d'excédents  sur le  marché  des  pommes  de 
terre comestibles,  le  PMB  peut  procéder à  des  achats  de  soutien.  Ceux-
ci ont  pour  but  d'empêcher  que  le prix de  marché  ne  tombe  au-dessous 
du prix garanti,  ce  qui  donnerait lieu à  des  paiements  compensatoires. 
Les  achats  de  soutien sont  financés  depuis la récolte  de  1963 par un 
fonds  spécial pour le soutien des  marchés,  alimenté  en principe par 
les redevances  dues  au  PMB  par les producteurs  (y compris  les recettes 
provenant  des  amendes  conventionnelles  en  cas  de  franchissement  des 
contingents  de  surface par exploitation;  (voir  page  136)1•  Pour  sa 
1Les  redevances  normales  des producteurs  sont  calculées par  acre  de  su-
perficie cultivée.  Ces  redevances  doivent  également  être acquittées 
par les producteurs  de  pommes  de  terre hâtives et  des  pommes  de  terre 
semences  car  en raison de  l'imbrication des  marchés  de  pommes  de  terre 
primeurs et de  celui  des  pommes  de  terre comestibles  de  la récolte prin-
cipale,  une  action de  soutien des  prix au  profit  de  ces derniers  exerce 
également  des  répercussions positives sur les prix du  premier.  Les pro-
ducteurs  de  pommes  de  terre  semences profitent  également  des  prix éle-
vés réalisés pour les pommes  de  terre comestibles.  Les producteurs  de 
pommes  de  terre hâtives et  de  pommes  de  terre  semences  versent  toutefois 
au  PMB  un  montant  par  acre  inférieur à  la redevance  due  par les produc-
teurs  de  pommes  de  terre comestibles. - 139 -
part,  le gouvernement  a  versé  une  contribution imputée sur les res-
sources budgétaires à  raison de  2  ~ par livre collectée  de  la sorte 
par le PMB.  Cependant,  le Fonds n'a pas  toujours disposé  de  ressour-
ces suffisantes pour  empêcher le prix de  vente  moyen  (départ  ferme) 
de  tomber  en-deçà du  prix garanti  et il s'est alors vu  contraint  de 
verser un paiement  compensatoire  au  PMB1•  Ces  paiements  compensatoires 
sont  avant  tout destinés à  alimenter le Fonds  pour le soutien des 
marchés.  Les  pommes  de  terre comestibles  achetées lors des diverses 
interventions ont  été  vendues  - également  dans le cadre  des program-
mes  dits des diversifications du  PMB- à  l'industrie fourragère  et à 
d'autres transformateurs.  Les  quantités  impossibles à  placer de  cette 
manière  ont  été,  sur initiative du  PMB,  affouragées dans les exploi-
tations ou détruites.  Sur  la récolte record de  1965,  les interventions 
du  PMB  (1.9.1965  au  31.10.1965,  du  11.12.1965  au  15.12.1966 et du 
1.3.1966  au  11.3.1966)  ont  entraîné le retrait  du  marché  de  740  000 lgt 
au total de  pommes  de  terre comestibles fraîches.  De  cette quantité, 
167  000 lgt ont  été  transformées par l'industrie alimentaire,  424  000 
lgt ont  été utilisées comme  fourrage  brut et  11  000 lgt comme  fourrage 
traité  (probablement  incorporés  à  des  aliments mixtes);  45  000  lgt ont 
pu être exportés  comme  pommes  de  terre industrielles.  Enfin,  les 93  lgt 
restantes  sont  restées dans les exploitations.  Le  coût  de  ces interven-
tions s'est monté  au  total à  8,6 Mio  de  ~.  dont  5,8 Mio  provenaient 
1Montant  total du  paiement  compensatoire  :  /Prix garanti  - prix moyen  de 
vent~ x  LQuantité  de  pommes  de_terre comestibles  effectivement  vendue 
par les producteurs  enregistré~. Rappelons  encore  que  seules les pommes 
de  terre comestibles récoltées après le 31  juillet ouvrent  droit  au ver-
sement  de  paiemen$compensatoires  (aucune  garantie  de  prix pour les 
pommes  de  terre hâtives).  Le  prix garanti pour les pommes  de  terre  co-
mestibles fraîches  de la récolte principale  a  été relevé  au  total de 
19 % entre  1958/59 et 1969/70.  De  cette manière,  il a  été  tenu compte 
de  ce  que la production de  pommes  de  terre nécessite toujours une  somme 
de  travail considérable  en dépit  de  la mécanisation croissante de  la 
récolte  (eu  égard  à  la forte  hausse  des salaires,  les coûts  du  travail 
relatifs à  la culture de  pommes  de  terre ont  sensiblement  augmenté,  ce 
qui  a  également  fait  monter le\coût global  de la production de  pommes 
de  terre. Il faut  cependant  noter  que  les majorations  du  prix garanti 
ont  simplement  servi certaines années  à  neutraliser dans  une  certaine 
mesure  le relèvement  de  la qualité  standard  minimum  des  pommes  de  terre 
comestibles. - 140 -
du  Fonds  de  garantie  au  titre de  contributions directes  au Fonds 
pour  le soutien des  marchés  du  PMB;  2,7 Mio  de~ étaient issus des 
redevances  acquittées par les producteurs et 0,1  Mio  de~ des paie-
ments  compensatoires  du Fonds  de  garantie  (le  PMB  peut  ou  doit uti-
liser ces  fonds  pour  financer  sa contribution aux  actions  de  soutien). 
Ainsi  qu'il ressort  du  taux  de  variation annuel  moyen  extrê-
mement  élevé  (19,9 %)du  prix réel  au  producteur  des  pommes  de  terre co-
mestibles fraîches enregistré pour la période  1959/60  - 1968/69,  les 
actions  de  soutien,  le contingentement  des  surfaces et les autres  mesures 
prises par le  PMB  pour  contrôler l'offre n'ont pas suffi à  stabiliser le 
marché  de la pomme  de  terre comestible.  Comme  il n'est guère permis  d'es-
compter  à  court  ou  à  moyen  terme  une  réduction sensible des  risques de 
récolte grâce  au  progrès  technique,  il ne  reste sans  doute d'autre solu-
tion  que  de  mettre  fin à  la concurrence  dispersée  au  niveau  de  la pro-
duction  en  regroupant  sans failles l'offre des  pommes  de  terre comestibles 
par l'entremise  du  PMB.  Cela  impliquerait  que  cet  organisme -à l'exemple 
de  l'office de  marché  des  oeufs  ou  des  offices des  marchés laitiers -
prendrait également  en  charge la commercialisation des  pommes  de  terre 
comestibles  (les producteurs devraient  être contraints par la loi à 
vendre  leurs denrées  au  PMB  qui  agirait alors en  qualité  de  contractant 
exclusif dans  le circuit des  pommes  de  terre comestibles).  I~ ne  sera 
pas  fait usage  de  cette possibilité dans  un  proche  avenir.  On  se  borne 
pour le  moment  à  alimenter le Fonds  pour  le soutien des  marchés  du  PMB 
par  des  contributions spéciales successives prélevées sur le Fonds  de 
garantie.  Pour la récolte  de  1968,  le  gouvernement  s'est engagé  à  inter-
venir  au-delà  de  sa quote-part  régulière  de  2/3  dans  le coût  des  achats 
de  soutien.  Il est  en  outre  disposé  à  consentir une  aide  au  PMB  jusqu'à 
concurrence d'un million  de~ dans  le cas  où les ressources  de  cet 
organisme  (redevances  des producteurs)  ne  lui permettraient  pas  de  cou-
vrir sa quote-part  d'un tiers dans les dépenses résultant  des  actions 
de  soutien.  Cet  engagement  n'a pas  été  renouvelé  pour les récoltes  de 
1969  et  1970 - 141-
d.  Bovins et viande bovine1 
aa.  Importance  du  Royaume-Uni  en tant  qu'acheteur  sur les marchés  -------------------------------------------------------------
internationaux  de  viande  bovine  -------------------------------
Le  Royaume-Uni  connaît  traditionnellement  un déficit appré-
ciable en viande  bovine.  Jusqu'au milieu des  années 50,  plus  de la moitié 
des importations  mondiales  de  viande  bovine  et  de  conserves  de  viande  bo-
vine était absorbée par le Royaume-Uni.  Le  marché  de  Londres  (Smithfield) 
était à  cette époque  le centre du  commerce  mondial  de la viande  bovine 
et ses cours servaient  de  base  à  de  nombreux  contrats internationaux.  Ce 
n'est qu'après 1960  que  lee marchés  internationaux  de  la viande bovine  se 
~ont  progressivement  déplacée vere l'Europe  continentale et les Etats-
Unis.  Dans la moyenne  des  années  1964/1966 le  L...,v::ï  .  .i.!r.e-Uni  ne  représentait 
plue  que  21,8% des importations mondiales  de  viande bovine  à  l'état frais 
et réfrigérée et congelée et 15,1  % des  importations  mondiales  de  bovin  •. 
sur pied.  Pour  autant  que  l'on puisee  en  juger d'après les statistiques 
parfois très incomplètes,  la Grande-Bretagne  est encore  actuellement  dans 
le monde  le plue  grand  importateur de  conserves  de  viande  bovine. 
1Lee  développements  qui  vont  suivre sont  basée principalement  sur  :  Central 
Office of Information,  Agriculture  in Britain,  London  1965,  s.  12.  - Com-
monwealth Secretariat,  Commodities Division,  Meat,  London,  lfd.  Jgg.  -
Commonwealth  Secretariat  "Meat  and  Dairy Produce Bulletin",  London,  lfd. 
Jgg.  - Secretary of State for  the  Home  Department;  Secretary of State for 
Scotland  and  the Minister of Agriculture,  Fieheriee  and Food  :  Annual 
Review  and  Determination of Guaranteee.  London,  lfd.  Jgg.  -Smith,  L.D., 
Balancing Beef  and  Milk.  In  :  "Westminster Bank  Review",  Quarterly,  London, 
February  1966,  S.  58  ff.  - W.E.  Bowden,  Beef Breeding,  Production  and 
Marketing.  (Land  Books)  London  1962.  - J.L.  Sault,  Recent  Developmente 
in the  Market  for  Beef in the U.S.A.  "Quarterly Review of Agricultural 
Economies",  Canberra,  Australia,  January  1965,  S.  32  ff.  - U.S.  Department 
of Agriculture.  "Live  stock and  Meat  Situation",  Washington,  D.C.,  lfd. 
Jgg.  - OEEC;  Organisation of the  Wholesale  Meat  Markets in Europe.  Project 
No.  5/31  - 1  A.  (EPA.,  Documentation in Food  and  Agriculture,  1961  series), 
o.  o.,  June  1961.  -Bureau of  Agricultural Economies,  "The  Beef Situation", 
Canberra,  November  1964.  - FAO,  Trade  Yearbook,  Rome  lfd.  Jgg. - 142-
bb.  Le  degré  d'auto-approvisionnement  en  viande  bovine  --------------------------------------------------
Si l'on se  place  d'abord dans  l'optique  de  l'apport  du 
cheptel  bovin  de  souche  indigène  principalement  engraissé  au  moyen  de 
fourrages produits dans le pays,  le taux d'auto-approvisionnement  se 
chiffre  en  moyenne  à  52,8% sur la période  1958/61  pour passer à  60,5 % 
dans les années  1966/69  (voir  également  tableau 30).  Si l'on inclut  en 
revanche  dans la production indigène la viande  des  bovins  importés  au 
Royaume-Uni  en  provenance  de  la République  Irlandaise  comme  bovins  mai-
gres  ("Irish store cattle 11 ) 1,  on peut  estimer à  un  peu  moins  de  70% 
le  degré  d'auto-approvisionnement  dans la moyenne  des  années  1966/69 
(les importations  de  bovins  de  boucherie  complètement  engraissés  ne  peu-
vent  se considérer  comme  une  ~oduction propre  de  l'élevage britannique, 
du  fait  qu'elles ne  représentent  en  dernier ressort  qu'une  version régio-
nalement  favorable  "des importations de  viande").  Il semble  bien nettement 
ressortir des  chiffres  qui  précèdent  que  le Royaume-Uni  est actuellement 
encore loin de  l'important degré  d'auto-approvisionnement  en  viande  bo-
vine  qu'elle  ambitionne  d'atteindre dans  le cadre  du  SEP. 
cc.  ~~:E~~!~-~~~~~~~:~-~~-EE~~~~~!~~-i_!~E~~~-~~-!~~!~!~~~-~~-~~ 
!~~~~E~!~~:~~~~-~~~-~~!!~~ 
Le  Royaume-Uni  offre des  conditions naturelles  extrêmement 
propices à  l'élevage des  bovins  (climat,  structure des sols).  Par les 
nouvelles  techniques d'alimentation et les formes  d'engraissage  qu'elle 
a  mis  au point,  surtout  dans le secteur  des bovins,  la Grande-Bretagne  se 
classe  parmi  les nations les plus  avancées  du  monde.  Les  importantes  ex-
portations d'animaux  reproducteurs  vers la quasi  - totalité des  pays  du 
monde  (moyenne  1965/68  :  7000  têtes)  témoignent  indiscutablement  des 
succès obtenus dans le  domaine  de  la sélection de  races bovines  à  haut 
rendement. 
De  1958  à  1969,  le cheptel  bovin total  aussi bien que  le 
troupeau  de  vaches  étaient  en  augmentation  (voir  tableau  11*).  Les  mou-
vements  cycliques  qui  se  sont  nettement  amplifiés  jusqu'au début  des  années 
60,  sont particulièrement  accentués.  Ils sont  sans doute  imputables  no-
tamment  à  la régulation quantitative pratiquée par les engraisseurs bri-
tanniques  (réaction largement  identique  aux  variations des prix des 
1"Home  f.ed  supplies"  dans la terminologie  de  la statistique agricole 
britannique. - 143-
bovins),  l'intensification de  l'engraissage  (raccourcissement  de  lapé-
riode  moyenne  d'engraissage)  et la réduction  concomitante  de  la dépen-
dance  vis-i-vis du  facteur  de  production  que  représentent les herbages. 
Selon nous,  l'évolution du  cycle  bovin britannique  s'explique  encore le 
mieux  par les mouvements  des prix notés  aux  enchères  de  bétail sur pied 
(ou  dans le circuit  mort)  et par les prix  moyens  aux  producteurs pour  le 
lait entier  (prix  11pool 11  du lait de  consommation  et  du lait de  transfor-
mation).  En  revanche,  les prix garantis fixés  par le  gouvernement  ne 
paraissent  jouer  qu'un rôle tout-à-fait  secondaire  dans  ce  domaine  (ce 
n'est toutefois pas  Ir·  cas  pour  le  taux  de  croissance  en longue période 
des  effectifs de  bovins  ou  de  vaches). 
La  production indigène brute  de  viande  de  boeuf  et  de  viande 
de  veau  est passée  de  720  000  t  à  810  000  t  de  1958/61  à  1966/69  ce  qui 
équivaut  à  un  accroissement  de  12,5  %,  si bien  que  son  expansion  a  été 
beaucoup plus rapide  que  celle du  cheptel  total  de  vaches  (+  8,1  %).  Comme 
les résultats du  vêlage  n'ont  guère  pu  être  améliorés  au  cours  de  la pé-
riode  considérée1,  la progression rapide  de  la production indigène  brute 
par rapport  au  troupeau  de  vaches  ne  peut  s'expliquer  que  par une  exploi-
tation plus intensive  de  l'offre de  veaux  aptes à  l'engraissement.  C'est 
ce  qu'atteste l'évolution des  abattages dès  1958/61  à  1966/69  :  en  effet 
les abattages  de  bovins  ont  progressé  de  16,0 %,  alors  que  les abattages 
de  veaux  à  la naissance  (poids  moyen  en  carcasse  :  23  kg)  ont  diminué  de 
35,5  %;  L'accroissement  des  abattages bovins  ne  concerne  cependant  pas les 
gros bovins.  Au  contraire,  - et  comme  c'est également  le cas  en  Europe 
continentale  et  aux  Etats-Unis,  -l'engraissement  des  veaux  et des  jeunes 
1Le  résultat  du  vêlage  a  été  estimé  à  l'aide de  la formule  suivante 
!~~~-~~-~~~~~~-~~-E~~~~~~~~~~-~~-~~~~~~-!~!~~-~~-~~~~~~ = 
(Abattages  et  exportations  de  bovins  et  de  veaux  indigènes 
!  variation du  cheptel  bovin) 
(nombre  total  de  vaches) 
Pour la moyenne  des  années  1959/62,  on  obtient par  conséquent  un  taux  de 
vêlage  de  76%  (1966/69  :  71  %).  La  faible  moyenne  pour  1966/69  s'expli-
que  en premier lieu par les résultats désastreux  des  années  1968  et  1969 
qui  sont  respectivement  de  65  % et  69  % (croissance insuffisante des 
cultures fourragères,  fièvre  aphteuse  à  la fin  de  1967).  Si  l'on ajuste 
en hausse les v·aleurs  pour  1968  et  1969,  la moyenne  pour  1966/69 s' éta-
blit à  75  % environ.  Compte  tenu  des  erreurs statistiques, il y  aurait 
sans  doute lieu de  situer le taux général  de  vêlage  à  un  niveau légère-
ment  plus  élevé  (environ  85  %).  Cela n'affecte toutefois pas l'inter-
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bovins  a  été  fortement  développé  au  détriment  de  l'engraissement  des  gros 
bovins  (c'est ce  qui  ressort  notamment  de  la diminution continue  du poids 
abattu  moyen  de  l'ensemble  des  bovins,  lequel est  tombé  de  269  kg L;ans 
le suif et les abats  comestible§ï dans  les années  1958/61  à  254  kg  dans 
les années  1966/69,  soit une  diminution  de  5,6 %).  La  viande  maigre  et 
tendre  des  jeunes bovins  (génisses,  taurillons)  est  davantage  appréciée 
du  consommateur  et  atteint par  conséquent  sur le  marché  des  prix plus  éle-
vés  que  la viande  de  gros bovins  (notamment  des  boeufs  qui  ont  tendance  à 
s'engraisser facilement),  alors  que  ces  derniers  avaient  encore  longtemps 
après la guerre  servi  à  satisfaire la majeure partie  de  la demande  de 
.  b  .  1 
v~ande  ov~ne  • 
Les  formes  les plus courantes  de  l'engraissement  des  jeunes 
bovins  sont  actuellement l'engraissement  exclusivement  pratiqué  en sta-
bulation,  au  cours  duquel  les  animaux  sont  principalement  nourris à  l'orge 
et présentés sur le  marché  à  l'âge d'environ  12  mois  avec  un  poids vif de 
quelque  400  kg  (barley baby beef).  L'engraissement  est  souvent  prolongé 
à  15  ou  18  mois,  en alternant la stabulation avec  de  brèves périodes 
d'embouche  (en diminuant  les rations  de  céréales),  auquel  cas la commer-
cialisation se  fait  à  un  poids vif de  plus  de  450  kg.  La  majeure partie 
de  l'offre de  veaux  émane  des  éleveurs  de  vaches laitières  (environ  75  à 
80  %).  Après  1955,  en  effet,  ces derniers ont  de  plus  en plus,  soit vendu 
à  des  ateliers d'engraissement les veaux qu'ils ne  destinaient pas  au re-
nouvellement  du  cheptel laitier,  soit  engraissé  eux-mêmes  ces  veaux  jus-
qu'à  un  certain poids  (mais rarement  jusqu'au poids  marchand).  Cette  évo-
lution a  sensiblement  fait diminuer l'élevage des  races  à  vocation pure-
ment  laitière (par  exemple  Ayrshire,  Guernsey)  dont  les veaux  ne  se  prê-
tent pas à  l'engraissement,  au profit  de  races  à  double  vocation  (princi-
palement la Frisonne).  La  forte  expansion  de  l'insémination artificielle 
a  permis d'utiliser comme  reproducteurs  un  plus  grand  nombre  de  taureaux 
de  race  à  viande  pure  (Aberdeen,  Angus,  Hereford)  afin d'obtenir  une  meil-
leure valorisation des  fourrages  ou  un  rendement  en  viande  plus  élevé. 
Toutefois,  le cheptel  de  vaches  Rppartenant  à  des  races  à  viande  pures 
(qui  servent  essentiellement à  la reproduction  de  veaux  d'engraissement 
et  dont  le lait sert quasi-exclusivement  à  l'alimentation des  veaux) 
1 Cela ressort  également  de  l'évolution du  cheptel  (voir  tableau  11*)  :  le 
nombre  des  bovins  de  moins  d'un  an  (vaches  exclues)  s'est accru  d'en-
viron 35  % de  1958/1969,  alors  que  celui  des  bovins  de  un  à  deux  ans 
baissait  de  14  % et  que  le nombre  des  gros  bovins  (plus  de  deux  ans) 
diminuait  de  35  %. - 149 -
s'est accru beaucoup  plus  rapidement  que  celui  des  vaches laitières  (on 
ne  dispose  de  chiffres exacts  que  pour les années  1960  à  1967;  au  cours 
de  cette période,  le cheptel laitier a  progressé d'à peine 5  % et celui 
des  vaches  à  viande,  d'environ 18  %).  La proportion des  vaches  à  viande 
dans le nombre  total de  vaches  est par  conséquent  passé  de  18,8 % (1960)  à 
20,7% en  1967):  Ces  données  sur la répartition des  races  dana le cheptel 
de  vaches,  - qu'il est impossible  de  modifier  radicalement  à  court  et à 
moyen  terme  - montrent  clairement  qu'un fort  accroissement  de la produc-
tion indigène  de  viande  bovine  ne  peut  s'appuyer uniquement  sur le cheptel 
des vaches  de  boucherie,  mais doit être largement  alimenté  par le  cheptel 
laitier.  Autrement  dit,  l'accroissement  de  la production de  viande  bovine 
implique  obligatoirement aussi  une  augmentation  de  celle  du lait,  dans 
la mesure  où il n'est pas  assuré  par le  développement  du  troupeau des 
vaches  à  viande  ou  du  taux  de  vêlage  ou  par  une  nouvelle  diminution des 
abattages  de  veaux  appartenant  au  cheptel laitier. 
dd.  ~~~-!~~~~~~~-~~~~~~~9~~~-~~~:~~~~~~!_!~_EE~~~~!~~~-~~-!~~~~~ 
bovine 
Parmi  les facteurs propres à  encourager la production de  viande 
bovine,  trois ont  surtout  joué  un  rôle  important  : 
1.  Le  fait  que  depuis  1964,  le gouvernement  ait souvent  insisté  auprès 
des  fermiers  sur la nécessité  d'augmenter l'offre de  bovins d'engrais-
sement  sur le  marché,  en  faisant  valoir  que  le relèvement  du  taux 
d'auto-approvisionnement  en  viande  bovine  était une  affaire d'intérêt 
national,  pour  des  motifs relevant  de  la balance  des  paiements,  et 
qu'il ait décidé  dans  ce  but  une  forte  majoration  du  prix garanti  des 
bovins d'engraissement  (en  1968,  ce prix dépassait  d'environ 42  %le 
niveau  de  1958)  (voir tableau 32).  Il en est résulté  que  les perspec-
tives de  commercialisation et aussi  de  prix à  long  terme  des  éleveurs 
ont  été influencés dans  un  sens positif. 
1cette tendance  s'est de  toute  évidence  encore  renforcée  au  cours  des 
dernières  années.  En  Angleterre,  au  Pays-de-Galles  et  en  Ecosse,  dans 
la période  1965  - 1969  (recensement  de  décembre),  le  nombre  de  vaches 
laitières  n'a~ogressé que  de  2,3  %,  contre  15,0% pour les vaches  de 
boucherie. - 150-
2.  La  constatation que  l'accroissement  souhaité  de  la production  de 
viande  bovine  doit  entraîner un  certain accroissement  de  la produc-
tion laitière,  et  qu'il  y  a  lieu d'en tenir compte  en  fixant  la ga-
rantie pour le lait ou  le prix  du  lait de  consommation  (voir  également 
chapitre III,  section e). 
3.  Les  subventions i  l'élevage  de  veaux  et les subventions â  l'élevage 
des  "beef  and hill cows",  qui  ont  aussi  été  fortement  majorées  ces 
dernières  années.  Les  exploitations situées  en  région  montagnarde 
sont  très l2rgement  tributaires des  ressources  provenant  de  l'élevage 
des  bovins à  viande  et  des  moutons,  car elles ne  disposent  guère  d'au-
tres solutions rentables.  C'est  pourquoi  ces  exploitations  ont  vive-
ment  réagi  aux  avantages  appréciables  de  la subvention  aux  "hill 
cows".  S'il est vrai  que  la proportion des  bovins  à  viande  maigre 
provenant  des  zones  montagnardes  dans  l'offre totale des  bovins  mai-
gres destinés i  la production  de  bétail d'engraissement,  est relati-
vement  faible,  il n'empêche  qu'au niveau  régional  une  offre  abondante 
de  bovins  maigres  provenant  des  exploitations montagnardes  peut  com-
penser l'insuffisance  de  l'offre de  bovins  maigres  des  autres exploi-
tations. 
1 
Les  observations  ci-dessus pourraient  facilement laisser 
croire  que  le rapport profits-coûts de  l'élevage de  bovins  à  l'engrais 
en  Grande-Bretagne  est  relativement  favorable  pour  les éleveurs,  mais 
il n'en est rien.  Au  contraire,  ceux-ci  se  plaignent  souvent  que  les mar-
ges  bénéficiaires ou le rendement  du  capital investi  sont  beaucoup  plus 
élevés  dans  les exploitations  purement  laitières et  surtout dans les ex-
ploitations à  cultures  marchandes,  que  dans  celles  qui  pratiquent l'éle-
vage  des  bovins  de  boucherie
2
•  Les  nouvelles  techniques  d'engraissement 
intensif en  stabulation de  jeunes bovins n'ont  guère  pu  romédier  à  cette 
situation.  Il est difficile d'en déceler les raisons.  Le  fait  qu'à la 
différence  de  ce  qui  se  produit  dans  la plupart  des  autres pays  indus-
trialisés occidentaux,  les engraisseurs  de  bovins  du  Royaume-Uni  doivent 
1n•une  manière  générale,  les  exploit~1tions montngnard0s  se  spécialisent 
dans l'élevage  de  vaches  à  viande  appartenant  à  des  races particulièrement 
résistantes et  sobres.  Ces  vaches  sont  umenées  à  vêler  au  printemps  et  sont 
alors  mises  à  l'embouchecwec  leurs  veaux  jusqu'à la fin  de  l'été.  Ensuite, 
les veaux  sont  vendus  aux  exploitations  à  spéculations végétales,  de  la 
plaine  qui  les engraissent  jusqu'à la commercialisation  à  l'aide d'orge, 
2
de  betteraves et d'autres fourrages. 
Voir  par  exemple  :  "The Financial  Times','  Londres,  le  28  mars  1969  : 
11Beef's prob:tems  not  fully  answered  in Priee Review". - 151-
soutenir la concurrence directe  sur le  marché  mondial,  a  sans  conteste 
joué  un  rôle  à  cet  égard.  Même  lorsqu'il est  tenu  compte  des  paiements 
compensatoires  et  que  les autres  aides  à  la production  (subventions, 
élevage  de  veaux,  de  vaches  montagnardes  et  de  vaches  à  viande)  sont ré-
parties approximativement  sur le prix unitaire de  poids vif,  on  constate 
que  les prix obtenus par les exploitants britanniques pour  les bovins 
d'engraissement  de  qualité  comparable  sont  très inférieurs à  ceux  que 
touchent  les éleveurs  des pays  de  la CEE  ou  d'Améri~ue du  Nord.  Si  l'on 
admet  comme  telle la donnée  "coûts  de  production"  des  bovins  à  l'engrais 
au  Royaume-Uni,  il faudrait  en  conclure  que  le gouvernement  britannique 
devrait  faire  preuve  d'encore  plus  de  gén~rosité en  fixant  les garanties 
de  prix pour  les bovins  à  l'engrais.  Les prix du  marché  des  bovins  de 
boucherie  ont  subi  des  fluctuations  particulièrement violentes d'une  an-
née  sur l'autre  (voir  tableau 32  et graphique  8),  qui  étaient le reflet 
fidèle  des variations annuelles  de  l'offre de  bovins  de  boucherie.  Comme 
la demande  des  bovins  de  boucherie  suit  une  évolution relativement  cons-
tante,  la variation brutale  de  l'offre se  traduit inévitablement  par  des 
fluctuations  correspondantes des prix.  La  tendance  générale  des  prix de 
marché  de  la viande  bovine  de  qualité était  au  moins  légèrement  à  la haus-
se  ces dernières  années.  Cela vaut  aussi lorsqu'on estime  que  1964/1965 
et  1968  étaient  des  années  exceptionnelles  (1964/65  :  rareté  extrême  de 
l'offre non  seulement  sur les marchés  intérieurs,  mRis  aussi  sur le mar-
ché  mondial;  1968  :  blocage  provisoire  des  apports  d'importantes qualités 
de  viande  bovine  provenant  d'Amérique  latine,  en  raison du  danger  de 
fièvre  aphteuse). 
ee.  La  consommation  de  viande  bovine 
Après  la levée  du  rationnement  en  1954,  la consommation par 
habitant  de  viande  de  boeuf  et  de  viande  de  veau  a  d'abord  connu  un  es-
sor rapide.  Les  prix de  détail,  qui  ne  subissaient  qu'une  hausse  tendan-
cielle faible,  ne  suffisaient  manifestement  pas  à  tempérer l'accroisse-
ment  de  la demande,  compte  tenu  des  effets d'expansion  qui  émanaient  de 
l'accroissement  des  revenus  et  de  la population.  Avec  un  peu  plus  de 
30  kg  de  viande  de  boeuf  et  de  veau  par tête
1 
la consommation  a  atteint 
son point  culminant  en  1957.  Par la suite,  et surtout  à  compter  de  1964, 
la hausse  rapide  des  prix de  la viande  bovine  et les perspectives  assez 
1y  compris les conserves  de  viande  bovine,  converties  en  équivalents-
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modérées  en  matière  de  revenus  de  la plupart  des  consommateurs  britanni-
ques,  ont  induit  une  tendance  à  la baisse  de  la consommation par tête  de 
viande  bovine.  Il semblerait  qu'étant  donné la situation économique  d'a-
lors,  le  consommateur  se  soit  davantage  tourné  vers la viande  de  porc  et 
en particulier aussi  vers la viande  de  volaille,  moins  coûteuses.  Ce  com-
portement  se  traduit  tant  par  une  augmentation  de  l'élasticité - prix 
directe  de  la demande  de  viande  bovine  (valeur  absolue)  que  de l'élasti-
cité  - prix croisée  de la demande  de  viande  porcine.  La  dégression  de  la 
consommation par tête de  viande bovine,  qui  est  tombée  de  26,1  kg  à 
24,3 kg,  soit  moins  6,9 % sur la période  1958-1965/68,  a  été  très large-
ment  compensée  par l'incidence de  l'accroissement  démographique,  si bien 
que  pour la même  période,  la consommation  globale  n'a reculé  que  de  1,8% 
(de  1  364  000  à  1  339  000  t).  La progression de  la production totale  de 
viande  indigène  (bovins  de  souche  indigène  et  importés)  a  contri~ué à 
réduire  sensiblement les importations nettes  de  viande  bovine  (moyenne 
1958/61  :  540  000  t;  moyenne  1966/69  :  440  000  t;  diminution:  17,2  %)1• 
Les  importations  de  viande  bovine  (fraîche,  réfrigérée  et 
congelée,  exprimées  en  poids  du  produit)  ont  enregistré pendant  la période 
de  référence  une  nette tendance  à  la baisse  (1958/59  :  385  000  t;  1962/ 
63  :  348  000  t;  1967/68  :  267  000  t).  En  1969,  en  revanche,  les importa-
tions de  viande  bovine  firent  un  bond  surprenant  jusqu'à 345  000  t,  ce 
qui  représentait  presque  le niveau  de  1962/63.  Toutefois,  il fallait 
imputer  ce  progrès presqu'exclusivement  à  l'incidence de  facteurs  spé-
, 
~iaux (limités dans le  temps).  Dans les années  1967/68,  à  la suite  de 
l'épidémie  de  fièvre  aphteuse  (fin 1967)  et  de  la désastreuse récolte 
fourragère  de  1968,  nombre  d'exploitations durent  opérer d'appréciables 
prélèvements  sur leur cheptel.  En  1969,  on  commença  donc  à  renforcer in-
tensivement  les cheptels,  ce  qui  entraîna une  baisse des  arrivages  de 
bovins  de  boucherie  sur le  marché  tandis  que  la  consommation intérieure 
de  viande  bovine  augmentait.  Jusqu'en  1963,  la plupart des  importations 
de  viande  bovine  du  Royaume-Uni  provenaient  d'Argentine  et  d'Urugay  (moy-
enne  des  années  1958/63  :  65  %,  voir également  tableau  12*  et  13*).  Ces 
deux  pays  s'étaient spécialisés dans la livraison de  demi-carcasses  et 
de  quarts  de  bovins  réfrigérés,  qui  occupent  une  place  importante  dans 
1y  compris les conserves  de  viande  bovine  converties  en  équivalents-
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le commerce  de  gros britannique  de  viande  bovine  et  sont  surtout  écoulés 
comme  "table beef"  peu  coûteux,  mais  néanmoins  de  haute  qualité,  par les 
1 
bouchers  abattants  •  La signification de  ce  flux  commercial  est d'autant 
plus  évidente si l'on sait que  d'importants capitaux britanniques ont  été 
investis dans les grands  abattoirs d'exportation de  Buenos-Aires et  de 
Montevideo.  - A côté  de  l'Argentine et  de  l'Urugay,  l'Australie et la 
Nouvelle-Zélande  sont  d'importants fournisseurs  de  viande  bovine  au  Roy-
aume-Uni.  Ces  deux  pays  exportent  quasi-exclusivement  des  morceaux  de 
viande  désossés  et  emballés  (qui  sont  destinés à  l'industrie transforma-
trice faisant partie aussi  du  commerce  de  gros)2•  En  tant  qu'importateur 
de  viande  bovine,  le Royaume-Uni  ne  joue  plus depuis  1958  qu'un rôle  se-
condaire  pour  ces  ~eux pays,  car le  marché  américain  du  "manufacturing  .. 
beef"  en  expansion rapide,  exerçait  un attrait beaucoup  plus  grand,  tant 
pour les perspectives  de  commercialisation à  long  terme  que  sous  l'angle 
plus particulier des prix réalisables.  Entre  1958  et  1963,  le  cycle  bovin 
des Etats-Unis,  en  phase  d'expansion  (ce  cycle est  notamment  caractérisé 
par le retardement  de  l'âge moyen  d'abattage pour les vaches  de  boucherie, 
ce  qui  restreint l'offre de  qualités propres à  la transformation)  a  pro-
voqué,  un  fort  accroissement  des  achats  de  "manufacturing beef
11  auprès  de 
l'Australie et de  la Nouvelle-Zélande3•  Les livraisons destinées  au  mar-
ché britannique  furent  presque  tota.lement  suspendues,  les capacités d'ex-
portation ne  pouvant  être développées  à  un  rythme  assez rapide  (régres-
sion de la part  de  l'Australie et de la Nouvelle-Zélande  dans les impor-
tations de  viande  bovine  au  Royaume-Uni  :  de  35% en  1958 à- 6 %). 
1Cela provient  notamment  de  ce  que,  en  vue  de  la protection de l'indus-
trie transformatrice britannique,  les importations  de  morceaux  de  viande 
bovine  emballés  et prêts à  consommer  qui  proviennent  des  pays  non  mem-
bres  du  Commonwealth,  acquittent un  droit  d'entrée beaucoup  plus élevé 
que  les importations  de  demi-carcasses,  de  quarts  de  carcasses ou  d'au-
2tres viandes bovines  avec  os  (voir tableau 31). 
Exploitation des différences tarifaires par rapport  aux  pays  non  mem-
bres  du  Commonwealht  lors de  l'importation de  "boneless beef  cuts" 
(voir  également  note  1  et tableau 31). 
3L'accès  du  marché  nord-américain  (US.)  de  viande  bovine  est interdit à 
l'Argentine et l'Urugay  en raison des prescriptions des  vétérinaires 
particulièrement  strictes édictées par le  gouvernement  des  Etats-Unis 
pour les importations  de  viande. - 154-
L'étoffement  accéléré  du  cheptel  bovin  argentin  en  1964/65  s'est traduit 
par  une  forte  baisse  des  capacités d'exportation et les quantités livrées 
sur les marchés  bri  ta.nniques  ont  en  particulier été  vigoureusement  rédui-
tes.  Le  déficit  en  viande  bovine  de  la CEE,  qui  s'est aggravé  très rapi-
dement  après  1964,  et  en particulier les cours  comparativement  élevés  des 
marchés  italiens ont attiré  de  plus  en  plus les exportateurs  argentins 
vers les marchés  de  la viande  bovine  de  la CEE.  Ce  retournement  n'a évi-
demment  pas  manqué  d'influencer défavorablement  la concurrence  sur les 
marchés  britanniques.  Entre-temps,  le  cycle  bovin  aux  Etats-Unis était 
entré  en  1964  dans  une  nouvelle  phase  de  déclin  (réforme  prématurée  de 
vaches  de  race  à  viande,  offre  abondante  de  viande  de  transformation)  et 
les achats  de  "manufacturing beef"  auprèB  de  l'Austral~e et  de  la Nouvel-
"' 
le-Zélande  étaient tombés  très  en-deçà  des  prévisions relatives  aux li-
vraisons.  C'est  ainsi  que  la Nouvelle-Zélande  et l'Australie ont  à  nou-
veau  été  en  mesure  de  combler le défiçit  apparu  sur les marchés  britan-
niques par suite de  la réduction des  livraisons argentines.  Il est par-
ticulièrement  intéressant de  noter  à  cet  égard  que  le  fléchissement  des 
importations  de  demi-carcasses  et  de  quartiers  de  bovins réfrigérés  en 
provenance  d'Argentine  et d'Urugay  se  chiffrent  à  environ  132  000  t  (1963-
1965),  alors  que  l'accroissement  des  importations  de  morceaux  de  viande 
bovine  désossés  fournis  par la Nouvelle-Zélande  et l'Australie  se  situent 
aux  alentours  de  84  000  t  (converties  en  viande  avec  os,  cela équivau-
drait à  environ 126  000 t,  soit  à  peine  moins  que  la diminution des  achats 
de  viande réfrigérée à  l'Argentine  et à  l'Urugay).  Il est  sans  doute  per-
mis  d'en conclure  que  les "boneless cuts"  de  la Nouvelle-Zélande  et  de 
l'Australie peuvent  être  dans  une  certaine  mesure  substitués à  la viande 
réfrigérée  d'Amérique  latine.  Cet  accroissement  des  livraisons australien-
nes  et néo-zélandaises  sur le  marché  britannique était toutefois passager. 
L'amorce  d'une  nouvelle  expansion  du  cycle  bovin  aux  Etats-Unis et l'ac-
croissement  concomitant  des  importations  de  viande  bovine  originaire  de 
Nouvelle-Zélande  et d'Australie  a  entraîné  une  nouvelle  diminution sen-
sible des livraisons de  ces  deux  pays  sur le  marché  britannique  de  la 
viande  bovine  (depuis  1956).  Les  capacités d'exportation  de  l'Argentine 
ont  toutefois  connu  un  vigoureux  développement  de  1966  à  1968.  Lorsqu'en 
octobre  1967,  une  épidémie  de  fièvre  aphteuse  s'est déclarée  et rapide-
ment  étendue  au  Royaume-Uni  (où  cette  maladie  est  normalement  inconnue), 
on  a  soupçonné  les importations  de  viande  d'agneau  d'Amérique  latine  d'en - 155-
avoir été la cause.  Bien qu'il se  soit révélé  impossible  de  confirmer 
ces  soupçons,  les importations  de  viande  de  mouton  de  toute  nature  en 
provenance  d'Argentine  ont  été  totalement  suspendues  du  4  décembre  1967 
au  15  avril 1968.  Le  gouvernement  argentin répliqua  aux  dispositions  du 
Royaume-Uni  par  des  mesures  de  rétorsion commerciale.  Après  la suppres-
sion de  l'interdiction d'importation pour  la viande  bovine  argentine,  les 
Argentins  voulurent  dans  un  premier  temps  suspendre  d'eux-mêmes les li-
vraisons  de  viande  réfrigérée  au  marché  britannique.  A compter  de  mai 
1968,  ils se  déclarèrent toutefois disposés  à  reprendre  leurs exporta-
tions  de  quartiers  et  de  demi-carcasses  de  viande  bovine  réfrigérée vers 
le Royaume-Uni  - mais  pour  un  volume  nettement  moindre  qu'auparavant.  Le 
"Northumberland-Report"  (rapport  d'un groupe  d'étude  chargé  par le  gouver-
nement  britannique  de  suivre l'évolution de  la fièvre  aphteuse  et  d'en 
tirer les conséquences)1  publié le 1er  mai  1969,  a  recommandé  la suspen-
sion des  importations  de  viande  de  boucherie  non  désossée  provenant  de 
tous les pays  où la fièvre  aphteuse  règne  à  l'état endémique  (c'est le 
cas  notamment  de  l'Argentine et  de  l'Uruguay)2•  Le  gouvernement  a  adopté 
cette proposition et  a  déjà  annoncé  l'interdiction de  ces  importations  à 
compter  du  1er octobre  1969.  Celle-ci  aura pour  effet  de  mettre  brutale-
ment  un  terme  à  l'existence du  marché  presque  centenaire  de  la viande 
bovine  étrangère  au  Royaume-Uni,  qui  était le  marché  partiel de 
loin le plus important.  Afin d'offrir à  l'Argentine  ainsi  qu'aux  impor-
tateurs britanniques  de  viande  (sans oublier les consommateurs)  une  se-
conde  chance,  le droit  élevé  ad  valorem perçu sur le  "boneless beef" 
importé  des  pays  non  membres  du  Commonwealth  a  été  ramené  de  20  %  à  5  %, 
toujours  avec  effet  au  1er octobre  1969.  On  peut  se  demander  si cette 
mesure  représente  bien une  "vraie  chanèe".  Ne  fût-ce  que  pour  des  raisons 
techniques,  une  partie  non  négligeable  de  la viande  qui  pouvait  être  aussi 
111Financial Times"  Londres  du  2  mai  1969. 
2Cela s'explique  s~ns doute  par le fait  que  les agents  de  la fièvre 
aptheuse  sont  totalement  ou  en  grande partie éliminés par le désos-
sement. - 156-
utilisée auparavant  lorsqu'elle était livrée sous  forme  de  demi-carcasse 
et  de  quartier  comme  "table beef"  par les bouchers  abattants,  ne  pourra 
plus être classée  que  comme  viande  de  transformation.  Cela  représente 
un  inconvénient  surtout  pour les exportateurs  argentins mais  aussi  pour 
les bouchers  abattants ainsi  que  pour les consommateurs  intéressés par 
des  morceaux  de  viande  bovine  à  un prix particulièrement  bas
1
•  D'octobre 
1969  à  mars  1970,  l'Argentine  a  livré dans  le  cadre  de  la nouvelle régle-
mentation  35  700  t  de  "boneless beef11  (converties  en  viande  non  désos-
sée  :  54  000 t),  soit un  peu  moins  seulement  que  d'octobre  1964  à  mars 
1965  (65  400 t),  période  où les échanges  de  viande réfrigérée  (livrai-
son  de  demi-carcasses et  de  quartiers)  suivaient  encore  un  cours  "normal". 
Il ne  faut  toutPfois pas oublier  qu'à partir de  1964/65,  les capacités 
d'exportation de  l'Argentine  étaient  quelque  peu limitées.  Un  autre four-
nisseur  important  de  viande réfrigérée est la Yougoslavie  où la produc-
tion de  jeunes bovins à  l'engrais pour l'exportation a  nettement progres-
sé  depuis  à  peu près 1959/60  (engraissement  intensif en stabulation à 
base  de  mais  indigène).  Au  point  de  retournement  supérieur  du  cycle  bo-
vin,  qui  apparaît  également  en Yougoslavie,  ce  pays  a  été  à  même  d'expor-
ter au Royaume-Uni  entre  35  000  t  (1962)  et  18  000  t  (1968)  de  viande ré-
frigérée,  soi~ en  1968,  30 % des  importations totales britanniques de 
viande  réfrigérée.  Le  "Northumberland-Report"  note  que  la fièvre  aphteuse 
ne  se  manifeste  que  sporadiquement  en Yougoslavie.  Il est impossible  de 
prévoir  à  l'heure actuelle  quelles  en  sont  les répercussions  sur les pers-
pectives de  commercialisation de la viande  bovine  yougoslave  au  Royaume-
Uni.  Le  principal bénéficiaire des  récents  développements  sur le marché 
britannique  de  la viandP.  bovine  étrangère  a  sans  conteste  été la Répu-
blique  Irlandaise.  Elle  a  pu  porter sa part  dans  les importations totales 
britanniques  de  8,7% seulement  (moyenne  1963/66)  à  33,4% sur la période 
1967/69.  Cette  évolution  a  surtout été  déterminée  par trois facteurs 
1.  L'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  libre  échange  anglo-irlandais  en 
juillet 1966  (voir  tableau 31). 
1"Financial Times",  Londres,  du  10  juillet 1969  et  du  1er octobre  1969. - 157-
2.  La proximité  des  centres de  consommation  britanniques qui  permet  à 
l'Irlande d'offrir principalement  de  la viande  fraîche  des  qualités 
bonnes  et extra à  des prix comparativement  bas. 
3.  Le  fait  que  l'Irlande soit l'un des très rares pays  exempt  de  toute 
maladie  contagieuse  du  cheptel bovin. 
Comme  les capacités de  croissance rapide  de  la production 
irlandaise  de  viande  bovine  sont particulièrement importantes,  l'Irlande 
est manifestement  en passe  de  devenir  au  cours des prochaines  années le 
plus gros fournisseur  de  viande  bovine  du  Royaume-Uni. 
La République  irlandaise contribue  en  général pour  plus  de 
95  % aux  substantielles importations  de  bovins sur pied  du  Royaume-Uni. 
Les  "Irish stores"  en particulier sont  devenus  un  élément  stable très 
important  du  marché  britannique des  bovins  maigres,  ce  dont  témoigne  le 
fait  que  les bovins  maigres  irlandais mis  à  l'engrais au  Royaume-Uni 
pendant  deux  mois  seulement  soient  admissibles  au  bénéfice intégral  du 
paiement  compensatoire.  Sur la période  1958/61,15% et sur la période 
1966/69,  17  % des  abattages  totaux  de  bovins  au  Royaume-Uni  concernaient 
des  bovins  maigres  irlandais dont  l'engraissement  était parachevé  en 
1  Grande-Bretagne  •  Le  principal facteur  déterminant  les variations annuel-
les des  importations  de  bovins  maigres  irlandais au Royaume-Uni  est la 
production britannique  de  ces  mêmes  bovins  maigres  (il existe une  corré-
lation négative  nettement  identifiable entre les naissances  de  veaux  au 
Royaume-Uni  et les importations  de  bovins maigres).  Provisoirement  tou-
tefois,  la production irlandaise  de  bovins  maigres  a  constitué  aussi  un 
facteur limitatif (voir  à  ce propos,  au  tableau 31,  les observations  con-
cernant le traité de  libre  échange  angle-irlandais dans  lesquelles le 
gouvernement  britannique insiste pour  que  soit assuré  un  volume  minimum 
de  livraisons annuelles  de  bovins  maigres).  Excepté  en  1960/62  (années 
1La  majeure partie  de  l'offre britannique  de  bovins  maigres  provient 
d'Irlande et  des  régions  montagneuses  de  l'Ouest.  Les  animaux  sont 
acheminés  par les herbages  des  nmidlandsn  vers les exploitations  de 
l'Est  où  prévalent les spéculations végétales. - 158-
où la République  irlandaise  a  provisoirement  subventionné  les exportations 
de  bovins d'engraissement  vers la Grande-Bretagne,  en raison de  l'offre 
insuffisante  de  bovins  maigres  exempts  de  tuberculose  dont la livraison 
avait  été  demandée  par le  gouvernement  britannique  depuis  qu'avait  été 
en  grande  partie terminée  en  Grande-Bretagne la campagne  d'assainissement 
des  cheptels tuberculeux),  les importations  annuelles  de  bovins  d'engrais-
sement  sont  restées généralement  inférieures à  100  000  têtes  (bovins  mai-
gres  :  300 000- 600  000  têtes par  an).  Le  net  recul  à  moins  de  20  000 
têtes enregistré  en  1967/68  s'explique  notamment  par le  "boom"  des  ex-
portations  de  viande  fraîche. 
Le  commerce  intense  des  bovins  maigres  entre le Royaume-Uni 
et l'Irlande  a  également  suivi  une  évolution inverse,  mais  de  moindre 
ampleur  :  l'Irlande  du  Nord  fournit  chaque  année  plus  de  100  000  bovins 
maigres  aux  régions  de  l'Est et  du  Nord  de  la République  irlandaise.Par 
suite  de  la pénurie  aigüe  de  bovins  de  boucherie  que  les pays  de  la CEE 
ont  connue  en  1964/65  et  de  l'apparition d'une  forte  différence  de  prix 
entre les marchés  de  la CEE  et les marchés  britanniques  qui  en  a  résulté, 
des grossistes d'Allemagne,  de  Belgique  et  des Pays-Bas  ont  procédé  à 
d'importants  achats  sur les marchés  britanniques lors des  enchères  de 
bétail sur pied.  Les  exportations  qui  en ont  résulté  ont  atteint  à 
l'époque plus  de  100  000  têtes par  an.  Par la suite les exportations  de 
veaux  vers la CEE,  en  régression très lente,  ont  été  de  plus  en  plus 
fréquemment  dénoncées.  Le  principal  argument  invoqué  était que  le relè-
vement  recherché  du  taux d'auto-approvisionnement  en  viande  bovine  était 
avant  tout  freiné  par la pénurie  de  veaux,  de  telle sorte  que  l'on devait 
éviter autant  que  possible d'exporter  des  veaux  qui  auraient  aussi  pu 
servir à  la production  de  jeunes bovins  dans  le pays.  Mais  ces critiques 
ne  furent  pas  en  mesure  de  freiner  notablement  les exportations  de  jeunes 
bovins  et  de  veaux  vers les pays  de  la CEE.  Dans  la moyenne  des  années 
1967/69,  les exportations  de  bovins  et  de  veaux  essentiellement vers les 
Pays-Bas  et la Belgique  ont  encore  représenté  58  000  têtes. - 159-
Tout  comme  les importations  de  viande  bovine,  les importations 
britanniques de  conserves  de  viande  bovine  ont  eu  tendance  à  baisser  au 
cours  de la période  de  référence  (1958/61  :  86  700  t;  1966/69  :  63  100 t. 
Voir  tableau  14*).  Les  importations britanniques  de  conserves  de  viande 
bovine  sont  essentiellement originaires de  certains pays  d'Amérique  la-
tine  (Argentine,  Uruguay,  Paraguay  et Brésil  :  49,  2  % de.s  importations 
totales  en  moyenne  de  la période  1966/69),  bien  que  les importateurs bri-
tanniques  soient  tenus d'acquitter un droit d'entrée  de  20% de  la valeur 
caf sur lencorned  beef"  fourni  par les pays  cités. Il est vrai  que  les 
importations  de  "corned beef"  d'Amérique  latine  ne  sont  pas  soumises  à 
des restrictions sanitaires.  Les  pays  du  Commonwealth  (principalement 
l'Australie,  la Nouvelle-Zélande  et  quelques  pays  africains)  dont  les 
produits  sont  beaucoup  moins  coûteux  que  ceux  des  autres pays  cités 
(puisque  leurs conserves  de  viande  bovine  sont  importées  en franchise) 
n'ont  pu obtenir qu'une part  de  31,6% en  moyenne  des  années  1966/69. 
jj. Le  projet  de  nouvelle  réglementation  du  marché  britannique  de 
----------------------·-~--------~-------~--------------------
la viande  bovine 
Dans la "Priee Review"  1970,  il est dit  que  les discussions 
sur une  nouvelle  réglementation  du  marché  britannique  de  la viande  bovine, 
que  le gouvernement  a  entreprises avec  la "National Farmers'  Union"  les 
exportateurs  de  viande  bovine,  les importateurs,  les représentants des 
chevillards et d'autres milieux intéressés,  vont  encore  se poursuivre. 
Le  gouvernement  se  propose  de  fixer  pour les principales qualités  de 
viande  bovine  un  "target indicator priee"  (tip)  inférieur d'environ  10-
15%  au  prix garanti  pour les bovins  d'engraissement.  Au  cas  où le prix 
moyen  du  marché  (mp)  pour  les bovins  de  boucherie  ou  pour  la viande 
bovine  (prix calculé  à  partir des  notations des  marchés  britanniques 
représentatifs des  bovins  et  de  la viande  bovine),  devait  descendre  au-
dessous  du  tip,  le versement  compensatoire  pour  les bovins  de  boucherie 
serait réduit  d'un  montant  égal  à  la différence  entre le tip et le  mp. 
Il est  également  envisagé  de  fixer  en  fonction  du  tip pour les diverses 
qualités de  viande  bovine  des prix minima  à  l'exportation dont le  main-
tien par les pays  fournisseurs  doit  être garanti  par  des  prélèvements 
(au  cas  où  on  descendrait  en-dessous  du  prix  minimum  à  l'importation). 
La  base  juridi~ue de  ces  mesures  serait l'"Agriculture  and  Horticulture - 160-
Act,  1964".  Les  deux  principaux objectifs que  l'on entend ainsi pour-
suivre  sont  une  plus  grande  stabilité des  ~rix sur l'ensemble  du  marché 
britannique  des  bovins  et  de  la viande  bovine  ainsi  qu'un meilleur  con-
trôle des  dépenses  découlant  des  versements  compensatoires  accordés  aux 
producteurs  de  bovins  de  boucherie. - 161-
e.  Lait  et produits laitiers1 
aa.  ~;-~~~~~-~~~~~~:~EE~~~~~~~~~~~;~~-E~~-!~;~~~~~!~-~~-!~~~-=~ 
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Le  taux britannique d'auto-approvisionnement  du lait est  en-
core beaucoup plus faible  que  celui  de la viande  bovine.  La  consommation 
humaine  totale  de  lait et de  produits laitiers
2  convertie  en  équivalents 
de lait entier s'est accrue  de  10,5 %pour la période  1958/61-1966/69, 
en passant  de  21  973  millions  de  t  à  24  278  millions  de t,  alors  que  les 
livraisons de  lait entier des producteurs  aux laiteries et à  l'industrie 
transformatrice  se  sont  chiffrées respectivement  à  10  373  millions  de  t 
1sources  : 
Commonwealth  Secretariat,  Commodities  Division,  Dairy Produce,  London, 
lfd.  Jgg.  - Commonwealth  Secretariat,  "Meat  and  Dairy Produce  Bulletin", 
London,  lfd.  Jgg.  - Ministry of Agriculture,  Fisheries and  Food  Depart-
ment  of  Agriculture  and Fisheries for  Scotland;  Ministry of  Agriculture, 
Northern  Ireland  :  Agricultural Statistics - United Kingdom.  London,  lfd. 
Jgg.  - Ministry  of  Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Domestic  Food  Con-
sumption  and  Expenditure.  Annual  Report  of  the  National Food  Survey  Com-
mittee.  London,  lfd.  Jgg.  -Brown.  J.A.C.,  Seasonality  and  Elasticity 
of the  Demand  for  Food  in Great Britain since Derationing.  University  of 
Cambridge,  Depa~tment of  Applied  Economies,  1959.  - OEEC,  Ausgewahlte 
Probleme  der  Agrarwirtschaft,  Bd.  2  :  Probleme  der  Milchwirtschaft;  Vier-
ter Bericht  des  Ministerausschusses  für  Landwirtschaft  und  Ernalirung  des 
Europaischen Wirtschaftsrates,  Bonn,  Juni  1961,  S.  417  ff.  - OECD,  Co-
Operative Research to  Improve  Input/Output  Data in Cow  Milk Production. 
Documentation in Food  and  Agriculture  No.  71,  Paris,  September  1965.  -
Secretary of State for  the  Home  Department,  Secretary of State for 
Scotland  and  the  Minister of Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Annual 
Review  and  Determination of Guarantees.  London,  lfd.  Jgg.  - Ministry of 
Agriculture,  Fisheries  and  Food,  Department  of Agriculture  and Fisheries 
for  Scotland,  Ministry of  Agriculture,  Northern Ireland,  Output  and  Uti-
lization of Farm Produce  in the  United  Kingdom.  London,  lfd.  Jgg.  -
Ministry of Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Costs  and  Efficiency in 
Milk Production 1965/66.  London  1967.  - Ministry of Agriculture,  Fish-
eries  and  Food  :  Aspects of Dairy  Economies  1962-1965.  London  1967.  -
Ministry of Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Agricultural Statistjcs 
1965/66  - England  and  Wales.  London  1968.  - Ministry of  Agriculture, 
Fisheries  and  Food  :  Department  of  Agriculture  and Fisheries for  Scot-
land;  Home  Office  :  Report  on  Agricultural  Marketing  Schemes  - for  the 
period 1965-1966.  London,  July 1967,  S.  42  ff.  - "The  Times
11
,  London, 
du  19.3.1969,  du  26.3.1969.  - "The  Financial  Times",  London,  du 
21.3.1969,  du.  3.4.1969,  du  1.10.1969,  du  8.10.1969,  du  12.2.1970, 
du  5.3.1970,  du- 28.5.1970.  - 11Neue  Zürcher  Zeitung",  Zürich,  du 
15.5.1969,  du  21.5.1970. 
2A l'exclusion de  la consommation  à  la  ferme  de produits frais  (lait 
de  consommation  et  crème). - 162-
et  11  765  millions  de  t  pour les deux  même  périodes considérées.  Ces 
quantités n'ont permis  de  couvrir les besoins  qu'à  47,2 %pour  1958/61 
et i  48,5 %pour 1966/69.  Par  conséquent,  le déficit  de  lait entier 
qui  se  chiffrait  à  11  600  millions  de  t  en  1958/61  s'est gonflé  d'envi-
ron 4,8 % en  passant  à  12  513  millions  de  t  en  1966/69.  Ces  valeurs glo-
bales donnent  toutefois une  idée  quelque  peu  défavorable  du  degré  britan-
nique  d'auto-approvisionnement  en lait et produits laitiers. Il faut 
considérer  que  plus des  3/4  du  déficit  indiqué  sont représentés par les 
tr~s fortes  importations  de  beurre.  Le  déficit  estimé  pour  1966/69 i 
12  513  millions  de  t  comprend  environ  10  200  millions  de  t  de  lait  écrémé 
et  de  babeurre,  gardés  en  majeure  partie par les pays  fournisseurs  (1958/ 
61  :  environ  9  500  millions  de  t  de lait  écrémé  et  de  babeurre  pour 
11  600  millions  de  t  de lait entier).  Autrement  dit,  on  trouve  en  regard 
d'un  taux très faible  d'auto-approvisionnement  en  mati~re grasse  du  lait, 
un  degré  important  d'auto-approvisionnement  en  mati~re  s~che lactique  non 
grasse. 
b~.  !~E~E~~~~:-~~-~~~~~~::~~~-~~-~~~~-g~:-~~~~~~~~~-~~-~!!~~~~-~~E 
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Le  Royaume-Uni  se place  en tête des  acheteurs  sur les marchés 
internationaux pour les produits laitiers.  Sur la période  1964/66,  ces 
importations  moyennes  de  beurre,  de  fromage  et  de  lait de  conserve  ont 
représenté 563  millions  de  $US  (caf),  soit  32,3% des  importations  mon-
diales1.  Des  quantités totales  demandées  sur les marchés  internationaux, 
le Royaume-Uni  a  pris pour  son  compte,  au  cours  de la période  étudiée, 
environ 2/3 pour le beurre  (de  table  et  frais)  et  environ 3/4 pour le 
Cheddar  et la  cr~me stérilisée en boîte.  Depuis le début  des  années  60, 
le Royaume-Uni  compte  en  outre  parmi  les plus gros  importateurs  mon-
diaux  de  poudre  de  lait entier.  Il se  classe  en  revanche  patmi  les 
principaux fournisseurs  mondiaux  de  lnit condensé  depuis  1954/55. 
1  ,  '  Calcule  d'apres  FAO,  Trade  ~a  rbook  1967,  Rome  19t18,  p.  70  et 
suivantes. - 163-
cc.  2~~R~~!_!~itie~!-~~~~~~~~~-!~~~~~~-~~l~~l-E~~~~~~~~~-~~-!~~~ 
et relation prix  ~o6t dans  l'~conomie  laiti~re britanniaue 
--------------·------------------------------------------~--
Sur  la p~riode 1958/61-1966/69,  la production  laiti~re bri-
tannique  a  pu  être portée  de  11  811  millions  de  t  à  13  203  millions de 
t,  ce  qui  représente  une  croissnnce  de  11,8 %.  Celle-ci  a  été  essentiel-
lement  (à  60  %)  imputable  à  l'am~lioration du  rendement  moyen  par  vache 
(porté  de  3  034  kg  à  3  237  kg,  soit  +  6,7 %),  et pour  40% à  une  ten-
dance  longue  en  progression  du  cheptel laitier (qui  est passé  de  3  893 
1 
millions  de  t  à  4  079  millions  de  t,  soit  +  4,8  %)  .  Le  tableau  33  ne 
donne  que  le  cheptel laitier total ainsi  que  le rendement  laitier moyen, 
rapport  à  l'ensemble  du  cheptel laitier.  Pour  des  raisons statistiques, 
il n'a pas  été  possible  d'opérer  une  ventilation plus poussée  pour l'en-
semble  de  la période  de  référence.  Un  bon  cinqui~me  des~effectifs totaux 
de  vaches  en  Grande-Bretagne  était représenté  au  cours  des  derni~res 
années  par  des  vaches  à  viande  (voir  pour  les détails la section du  pré-
sent  chapitre),  qui  ne  jouent pratiquement  aucun  rôle  dans la production 
de  lait et  aue  nous  avons  donc,  en partie à  l'aide de  nos  propres esti-
mations,  éliminé  des  calculs ci-dessus reletifs au  rendement  laitier 
moyen  ou  au cheptel laitier.  On  remarque  surtout  les fluctuations  cycli-
ques  fortement  marquées  du  cheptel laitier (voir tableau 11*),  qui  dé-
coulent  essentiellement des  variations  du  prix effectif à  la production 
du lait (prix pool  des  ventes  de lait de  consommation  et  de  lait  de 
transformation,  voir plus bas)  variations  qui  peuvent  être à  leur tour 
considérées  comme  rues  essentiellement  aux  efforts déployés  par les 
éleveurs  de  vaches  laiti~res pour  adapter les quantités.  Etant  donné  la 
longueur  de la "période  de  production"  (on  entend par là le  temps  qui 
s'écoule  depuis la naissance  du  veau  jusqu'à  sa  premi~re utilisation pour 
la production  de  lait - c'est-à-dire  jusqu'au premier  vêlage  - ou lors-
qu'il s'agit de  génisses,  destinées  en  fait  à  l'engraissement  - au  moins 
le temps  de la gestation)  et la réaction le plus  souvent  tardive  des 
éleveurs  aux  variations  du  prix moyen  à  la production  du lait,  un tel 
cycle  couvre  généralement  une  période  d'au moins  5  ans. 
1Le  nombre  des  vaches laitières a  été partiellement  estimé  pour  1958, 




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le  rapport prix-coûts  ne  s'est guère  détérioré  dans 
l'ensemble  pour  la plupart  des  éleveurs britanniques  de 
cheptel laitier au  ~0urs de  la période  ~tudiée et s'est m~me, 
dans  certains  cas,  considérablement  amélioré  ces  derniers 
temps.  Environ  50  %  du  coût  total de  production laitière sont 
imputables  au  fourrage,  dont  les  tourteaux représentent l'élé-
ment  principal  (étant  donné  l'influence  q~'ils exercent sur 
la quantité et la composition  du lait donné  par une  vache  en 
.  .  .  (prix centralisé du  cours  de  lactat1on).  La  relat1on  de  pr1x 
lait  )  prix moyen  des tour-
- est restée pratiquement  constante,  du moins  de  1954  à 
tea.ux: 
1967. Il ne  faut  pas  en  conclure  que  les exploitants ajustent 
en règle  générale l'input de  tourteaux et, partant,  le niveau 
du  rendement,  en  fonction  des  prix des  tourteaux.  Au  contraire, 
les  fournisseurs  de  tourteaux  (à savoir) les importateurs aussi 
bien  que  les huileries britanniques)  semblent  tenir  compte  de 
la variation  du  pouvoir  d'achat  de  leurs plus  gros  clients 
(les  exploitations laitières) lors  de  la fixation  du prix,  du 
moins  dans  la mesure  où  les  fortes  fluctuations  des  cours 
mondiaux  du  tourteau et des  graines  oléagineuses  Je  leur per-
mettent.  Les  prix des  engrais,  facteur  de  coût  important  des 
fourrages  produits  à  la ferme,  ne  se  sont pas  non  plus  mndifiés 
aux  dépens  des  producteurs  de  lait  (ce  qui  s'explique  avant 
tout par les  généreuses  subventions  pour les engrais).  En  re-
vanche,  les salaires  de  la main-d'oeuvre  non  familiale  occupée 
dans  l'élevage  des  vaches  laitières ont  accusé  une  forte  hausse, 
mais  celle-ci s'  accompa1;nc  d'une  substi  tu  ti  on  du  capital au 
travail qui s'accroit d'année  en  année.  Alors  que  l'input moyen 
de  travail par vache  était encore  chiffré à  142  heures  en 
1950/51,  cette estimation a  pu  être  ramenée  à  88  heures  pour la 
campagne  1965/66.  Aujourd'hui  la traite manuelle  par  exemple  ne 
joue pratiquement plus  aucun rôle  dans  la production commerciale 
de  lait. L'automatisation des  étables,  en particulier l'installation 
de  distributeurs  de  fourrage  électromécaniques,  fait  de  rapides 
progrès.  Cette  évolution a  permis  de  relever sensiblement la pro-
ductivité,  ce  qui  a  plus  que  compensé  les hausses  de  prix opé-
rées  sur  les  moyens  de  production achetés  à  l'industrie.  Il a 
été  fait  usage  de  toutes les possibilités  de  mécanisation,  en  vue 
notamment  de  réduire la dépendance  vis-à-vis  de  la main-d'oeuvre 
non  familiale  (qui  doit être rémunérée  à  un  taux fixé,  contraire-
ment  aux  aides  familiaux,  quelle  que  soit la rentabilité  de  l'exploi-
tation). - 166  -
Dans  l'élevage  du  cheptel laitier, la contribution des  sa-
lariés à  l'input de  travail total qui  était chiffrée à  65  % 
pour  1955/56,  n'est plus estimée  qu'à  37  %pour  1965/66.  Comme 
dans  les pays  d'Europe  continentale,  on  observe  une  nette  ten-
dance  à  gérer les  exploitations  familiales  sans  faire  en 
permanence  appel  à  la mai:n-d'o~uvre salariée.  Sauf  de  rares 
exceptions,  le salaire calculé  du  chef d'exploitation et  des 
aides  familiaux n'est pas  express~ment pris  en  considéra.tion. 
Comme  sur le  Continent, il semble  que  la majorité  des  produc-
teurs britanniques  de lait entendent essentiellement par  "revenu" 
l'excédent  de  caisse  qui reste une  fois  que  les  dépenses  de  l'ex-
ploitation ont été  déduites  des  recettes,  pour  faire  face  aux be-
soins particuliers. L'input  de  travail familial nécessaire pour 
obtenir cet excédent  de  caisse ne  fait pas  généralement l'objet 
d'un  recensement  systématique,  les résultats n'en sont pas  ana-
lysés et aucune  conclusion n'en est tirée.  Les  unités  d'exploita-
tion;sont relativement grandes  :  le cheptel laitier moyen  par ex-
ploitant est passé  de  24  vaches  pour la campagne  1961/62  à  29 
vaches  lors  de  la campagne  1965/66.  Une  telle situation  offre 
évidemment  des  conditions  beaucoup  plus propices  à  la rentabilité 
de  la mécanisation  de  l'élevage  du  cheptel laitier que  ce  n'est pas 
le  cas  dans  la CEE  ~ar exemple  (moins  de  10 vaches  en  moyenne  par 
exploitation). 
~~!-~-E~~~~~g~~-~~~~~~~~-~~-~~~!~~~!~~~~-~~~!~~~~9~~ 
En  dépit  de  la faiblesse  de  l'auto-approvisionnement  des  pro-
duits laitiers, l'un des  objectifs explicites  de  la politique agri-
cole  britannique  a  été  depuis -1957  de  freiner autant que  possible l'aug-
mentation  des  ventes  de lait dépassant  l'accroissement  de  la con-
sommation  de  lait frais.  La  forte  majoration  du prix garanti  pour le 
lait entier correspondant à  la quantité standard  (voir  tableaux 
34  et 35)  durant  l'application du  SEP  (Selective Expansion  Programme) 
n'était pas  destinée  à  encourager  la production laitière,  mais  ex-
clusivement  conçue  comme  une  mesure  complémentaire  d'encouragement 
de  la production  de  viande  bovine,  que  l'on jugeait ne  pouvoir sup-
primer,  étant  donné  que  l'offre  de  veaux provenant  du  cheptel laitier 
et non  destinés  au  rajeunissement  de  ce  cheptel,  réagit  de  façon plus 
marquée  et plus  rapide  aux variations  du prix du  lait au producteur 
qu'aux variations  du prix des  bovins  à  l'engrais. Trbleeu 34 -
- 167-
Iegurss  iltlntanrentiotr  snr leg merch6e  ttu lelt  ct tles produitg lelticr€  ru lolrrune-ltnl
Rdgulation  quantitative  de I
production  int6rieure
R6gulation lndirecte  des livraisong  totales de lait  au moyen drune diff6renciation du prix garanti
pour le lait  corespondant  i  la quantit€ stanalardr  dtune part, et pour les dieponibi-lit6s en excbs
de 1a quantit6 standard, drautre part.  La quantitd standard est fi.x6e et ante par le gouvernement
pour chaque  canpagne  laitiire  (avril-mars), lr6l6rnent d6cisif 6tant la pr6vision de Ia consonnation
cle lait  flais.  Ex coula de canpagne, Ia quantitd standard est p6riodiquement  aiust6e  aux variations
effectives  des ventes de lait  de coneornmation.  IL nty a E  identit6 entre 1a quantit€ 8tandaral et
Ia conoonmation cle lait  frai.a; la qua,ntit6 standerd se situait  en moyenne i  plua  de 2 millions de
tonnes  au clessue de la conEommation  de lait  fraig  (voir  tableau  37)
Soutien dea ptix au produc-
teur
Fixation drun prix au producteur gara.nti minimun 61ev6 pour Ie lait  entier correeponilant  i  la quan-
tit6  Etantlard  ainsi que drun bag prix €aranti pour le lait  entier livrd  en excBe  de la quantit6
stanalard. Le prix  g,aranti inf€rieur €st fonction d€s recettes moyenneB  r€alisableg gur Ie marchd
monrlial  du lait  ale laiterie.  La conpenaation  <le lt€cart  entre Ieg recetteg  noyennsa  de narchd  pro-
venant  des ventes totales  ale lait  cle consoflnation  6t de transfornation et lee rocotteB  garanties  a
6t6 principalement  financ6e par ]e budget  rle lrEtat  jusqure.1961/62.  DeWLs  1962/63r  ?.1" suite drac-
cordi pasa-s entre le gouvernerncnt  et le8 officee  dcs narch6g  laitierg  (voir  point III)r  les prir  ilu
Iait  de conaonDation ont 6td fix.6s I  un niveau suffisasltoent 6Lev6 pour auppriDer  totalenent la charge
budg6taire  cles garantiea  payables  I  lrindugtrie  laitilre.  Le gouvetnenent  sst reaponeable  de la fj'xatiol





Que).ques raree  excepti.ona miseg i  pert (lea rrproducerretellarrt crest I  dirc  leg proalucteurs-ddtail-
lanti),  ltensemble  dee producteuro  britanniquos  de lait  aont tenua,  en vettu dc 1a loi,  ile vendre leur
ploduciion da lait  entier,  non clestin€ i  lrauto-congomrneti.on ou I  lraffourragement  I  la fermc,  aur of-
lices  des narche6  laitieri  qui repr€aentent avant tout lcg intdr€ts iles producteurar ou par lrintelu6-
diaire de ceur-ci (il  eriste un office pour lrAngletorre et Le Pays  cle Gallee, trois  pour lrEcosse et
un pour lrlrlancle  du Nord). Le gouvernement  fire  l€s prir  erig6s par lea Offices des Darch6s laitiera
(Wd) oor" ]e lait  entier livr6  aur laiteries  Gn vue de la fabrication  de lait  de coneomation (voir
io:."i  2).  Le prir  cle vente clu lait  rle transforoation est n6goci6  d.ravance  pour cha,que canpagn€  (octo-
ire-aeptembre)  entre leg t4MB et lee laiteries,  fabriquee  de fronage,  fabriguee  de lait  de conseroe et
autres  transfornatsurs.  LeB prir  ile vente ttu lait  entler destind  i  Ia fabrication  ile beurrc  et tle fro-
mage sont €tablis tltaprls  une formule approuvde par lee aleur parti€e (lee notetions du beuue importd
dertois  et n6oz6landais  aur la Bourae dea narchancliaoa de LondreE Bont priEea connc base pour le lait
rtestin6  i  Ia fabrication  de beurre, et pour le lait  ddetin€  aur fronagerie!, la beBe est congtitu€e
per lca recettes Doyennea enr.egistr€ea  pour llrErglish-Checac).  Chaquo lilll! centralisa  ls!  recettes
provenant  tle la vente de Lait de conaonmation et de transforoation  (ainel que les garantigE de ltEtat
jusgu,i 1961-62r gui dtaicnt ilrabord verg€es  aux M,lB) et 6tablit  enEuitr sur cett€ baae  un prir  moyen
iui'eet  vlrg€ Eana rlistinctlon I  toue les proclucteure  tle la zone cle colleotc  du Mtr[B intrirces6  (boni-
iicati.ons et abatte6ontB  Eelon  la qualitd du lait  livr6;  lc  peiemcnt  eet en principe fonction tle la
teneur Elglfl?  en natiEree  graoseB). Dee restrictione  l6galea  eont impoe6ee  aux MldB guant i  lrer-
ploitat$i-u  rnonopole  ale lioffre  du lait  de conaontnation et de transfotmation, nais ilt.disposent
n6anrnoins  cttune grande libert6  pour les intenrentions eur lc prir  du lait  de transforfiation.  la  cen-
tralisation  rigoureuse de lroffre  du lait  de trarefonration  offro drinportantr  aventeg€a aux dlcvcurg
de vaches laitilree.
Aidee  g€n6raleg  i  Ia pro<luc-
tion
Juequren 196r/65,  lc gouvernenent  subventionnait  g6n€reuscDent lralsalnlB.soGnt (lo6 €llacrlra  lalrler
tuberculeur. Le prograflre peut naintenant  €tre coisial6r{ courrc  r6alis6.  Dcpuia Ia ca[pa€ne'19'lO/711
une prlne Ae 1J;2 <l par gallon tte leit  entier peut ttre  accortl6e  aur proaluctcu.s  qui pertlcipent  i  Ia
lutte  contre la brucelloBe bovi-ne et dont le cheptel  leitier  e8t officicllsucnt  t\cconnu  cono€  or€opt
de brucelloge-
UeEureB de promotion  e)
dr Ir  oolrelrtloa  ir-
tari.Er.  ilo Irit  rt  tlc
prodnit. lritirrr  ilolrt r
b)
ffiicheme''etdu'|UelfareMilk8chen6,.,lcgouv€rnGn€ntaen6a86dogfonda
gubetantiele  pour la clietribution  dc lait  fraia  (ou de lait  €ntior en poutlrc) anxr Personnea  ilane  I'e
beooin (par eicmple e  196r/66 3 environ  5? nio t).  Ces ilerni.ers  tenps toutcfoisr le rrschool nilk
schemet' a fait  liobj€t  drappr6ciablee  compreeaions  budg€tai.res.
Cuprgacr  publloltelrcc pou 1r co!!6rrtlon  ite proilultr lrltlcrr  britennlgucr  flnlao6cr  plr  lc!  m.











Nouvelle-Z6lande  el al,Australie  ainsi que ale certainB  autr€B pa$'8 du Conatonvcalth  cntrent en franchige.
Lea importation8  ale fromag€s I  ptie dure et alemi-alure  de toutes catdgories  en plovenance dea autres
pays s;nt  frapp€es  4run itioit  ad velorem  de 1O d 15 I  (franchiae de droits pour ks  fromegee pcrsill6a
pr-ovenant  des-pays  clc IiAELE).  DeB drcit8 guantitatife relativsnent  faibleg sont pr€l€v66 our les ir
portations ae ieit  condens6  et rle lait  entior en poudre ainsi que dr leit  meigre  on poudrc  provenent
rlee autres  payE.  Creme de conserwe et6rilis6e  :  franchi.se tlc droite en Provenance  des pAys  alu Comlon-
weaLth et Ai itmm;  autree  pa,ys t 10'/" *,  valorem. Aucun ilroit  drentr6e  ne frappe  )'es lnportations  de
beurre de toutes provenances.  Err outre -  en vertu tltun  accord  du 25.4.38 -  toutce Ie8 ioportations  ale
proiluits  ]aitiers  irlendaie  entrent en franchise  tle droits.
Jusquren mai 1!!8,  lee inportatione de beurre de toutea  prov€nancea (i  l.rerceptlon  de la zone iloller
et dea paye ae'ttiet  europ6en), pouvaient ttre  op6r€ee sous le r6ginc de lr"op€n general lic€nco".  Le
fort  aocroisgement  il€s op€r"tl6rs  subventionn6es  de dumplng  gur le marchd  britanntque  ilu beurre eu'1958
a entratn€  pour la premi-re  foir  lrappllcati.on tle restrictlone quantitativee  aur funportations  d.e csF
tains paye (par exemple:  Finlande,  Belgique et Pologne). CeE interventiong individuelles  niont  pas  eu
te succ6i es-onpt6 et crest pourquoi rloe -ontingente  ont 6t6 lnstaur6s  en avlil'  1962  pour lrensenbLe
clee irnportati.on" d" b"orre frais  ou de tablc (rstraight butter").  Le gouvarnenent britannique estine
al6sormaie  pour chaquo  canpa€n6  (avril-mara)  le beeoin totel  en beurrc  et le nivcau probable tle la prg-
cluction d.e beurre incligene.-ls diff6rercc entre ces deur grandeurg  gert I  oricnter 18 fixation  du guota
tle base (-  begoin totei  rinimun  en inportations  de beure frais).  Er principe, le quota de baae egt
.ep""ti,  l  la discr6tion  ilu gouvernemint, eur I€s divera pq)ro fournisgeurs. Pour la p6riode dravril  b
novembre  de cbaque  campagne,  ates guantit6s suppl6mentaires  6ont encore octroy6es ael'on les besoins sur
Ies contingents  drirnportition  cles-alivers  pay8. Ce ayetbme  tlee quotaa  suppl€mcntairee  a 6t6 remplac6 i
pi.ti"'i"  iiOgTro;;;  rn quota  uniquc,  aseorti  cilun-d6lei libre  cle livreison (voir  tableau  1?*). Les
pa,ys fournisseure  peuvent-former  }ibrement lee prix  clans  leE limites des contingents qui leur sont at-
i"itoes.  Depuis le milieu  rle 1!66 environ, Ieg livraieons  de beurre concentr6 et de beurre fondu liqui-
de ont 6t6 rapiclement accrues  dans le but de tourner les contingents  qui ne couvraicnt  paa encore  ce{t
produits.  Afi;  al,y renddier, dee contingents  ont €t€ instaurde  au 6.11.196? sur-les  importations  d.
ieurre fondu liquide,  tte berlpe concentrd et produits girnilaires^et,  au 19.1.1968, aur les lrnportatlons
de m€langes  de beurri liquide et tle gucre (contingent amueL 1)68/6-9, pour lrensembl'e deo produitB  a
base aie ieo.r"  (,'"tr"ighi  butter" exclu) qui contiennent  environ  ,O i" dd matitrres St"?:9:.,t"  beurre et
plus : 9.0OC lgi;  voir 3oarrt of Trade "llotiee  to Importersrr  no ',2',Q ei  121r, 2l marB  196U)
Toutee  les importations  Eont encore  placdeE  Bous  1e r6gime  de ltrtopen gencral  licence" e lrexception
des importations  provenant  des pays curop6eng cl€ lrEst.
Seulea les inportationg de lait  al6 conacnre de 1a zone sterling bdn6ficient drune  rropen g€neral
licencerrl pour les autrea  paSrs clles aont aoulrisea a licance.
Depuis 1!5?, l.augnentati.on des pratiques  de ilunping (en particulier  par certainB  Pays dc la CEE)
ottl p"oroqo6  une chute sensiblc  d€s prit  gur Ie nerchC britanniguc encore  trlibrerr  d.es fromeges i
plte dure. Cteet pourquoi depuis cnviron  1e milieu de 1!68, le Souverncnent britannigue srefforce
de n6goci.er avec leg principaur pa,ya  fournieaourB une restrlction  volontaire  de lroffre  gur le nen-
chd biitannigue alu Cheddar. Au milieu  de 1969r touB lss fourniescurg  inportantr  ont pu Ctro  amen6e
i  faire  une telle  conceaaion.
Accord  cormercial  ile 1)J) avec Ia Nouvelle-Z6lande  :  lrune tleg clausea  accorde i  La Nouvelle-Z6laade
le libfe  accas au march6  britennique  du beurre. Ce prye a ndamoins  accept6 le contingcntcncnt  <lel
importatione  6e beurre i  la condliion guc le gouvgrnement  britannique consulte  le gouverncncnt  n6o-
z6lanrleig avant de firer  1eB guotar drimportation, qutau noiis  17O.OOO lgtn clc beurre soient r6gern6s
chaque  ann6e  aux importationE ndo-z6lendaises  dlns lc  cadre  alu quota de base et quc la Nouvella-
ZClan<te (avec lrAustralie) bdndficie d.une prioritE  aur lea autres  fourniaaeura  pour la r6pert!'tion
tlea quotes suppl€nentaires (verlion r€vis6c  clc lraccord  dt 4.6.1966,  date drcrpiration :  10.9.1972i
Accord  sur lca quotea  suppldnantaircs  :  31.3.1969.
Source :  Secretary of State for the Hone D€pa"tment,  Secretary-of-State  for  Scotland and the lriinister  of Agricul'turer Fisheriss and
Foocl;  Anirual Revier and Deternination  of Guarantees,  Londonr-ffd.  Jgg. -  Conmonrealth S€crcter!'atr  commoditics  Di'riaionr



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































- Prix garanti du lait entier  c~r:;;-espetr.dant  à  la quantité 
sts-~ndard,  prix pool  à  la production dérivé  des ventes 
de  lait de  con~pmmation et de  lait de  transformation, 
et livraisons totales de  lait entier,  guBptité stan-
dard et  consommation  de  lait frais  dans  le 
sh/100  kg 
85 
Royaume-Uni  a  b 





Prix garanti du 






/Prix pool  à  la 
/  production d,e 
9 
Mio.  t 
1 5 
Livraisons to-
tales de  lait entier e  --
---~----~----~----~--
1  1  ~:.:~.~:::::::.J.-.-.J-·-·- -·-·-·-·-v-;;.;.;;·;;  lait de  consommation par les 
laiteries e 
aValab1e  ju~u'au 17  nov-embre  1967.  _dbVa1a.b1e  à  compter du 18 novem-
bre 1967.  - Campagnes  avril~ars. - Valable  seulement  pour la ré-
gion  relevant  de  l'Office des  marchés  laitiers d'Angleterre et  du 




Le  Royaume-Uni  recherche  pour  deux  raisons  à  augmenter la 
production  de  viande  bovine  en maintenant la production supplé-
mentaire  de  lait à  un  niveau aussi  bas  que  possible: 
1.  Comme  environ 2/3  de  la valorisation totale  de  lait entier sont 
représentés par la fabrication  de  lait de  consommation pasteurisé, 
il était logique  de  soutenir essentiellement le prix du lait au 
producteur par le biais  du  prix du lait de  consommation.  La  poli-
tique laitière est d'ailleurs servie par le fait  que  l'élasticité-
prix directe  de  la demande  de  lait de  consommation est très in-
1  férieure  à  1  en  terme  absolus  •  Par  conséquent,  toute majoration 
du prix  du  lait de  consommation  opérée,  dans  certaines limites 
entraîne  un  accroissement  des  recettes totales provenant  des 
ventes  de  lait de  consommation,  alors  que  les  quantités  vendues 
n'accusent  qu'une  faible  diminution.  Or,  si les livraisons  de  lait 
entier excèdent les  débouchés  du  lait de  consommation  de  telle 
sorte  que  le rapport  de  valorisation lait de  consommation/lait 
de  transformation est modifié  radicalement  au profit du  lait de 
transformation,  il est à  craindre  qu'il ne  soit plus possible  de 
soutenir le  revenu  des  producteurs  de  lait au  moyen  du  prix du 
2  lait de  consommation  • 
2.  Il y  a  lieu de  tenir "adéquatement"  compte  des  intérêts  commerciaux 
de  certains pays  du  Commonwealth  (et surtout  de  la Nouvelle-Zélande 
et l'Australie) ainsi  que  de  ceux  du  Danemark et  de  la République 
irlandaise sur les marchés  britanniques  du  beurre,  du  fromage,  du 
lait en poudre  et  de  la crème  en  conserve  (cet objectif de  politique 
commerciale  est directement liée aux  intérêts  commerciaux  de  l'in-
dustrie  britannique pour  les pays  cités).  Tout  accroissement sub-
stantiel des  disponibilités  de  lait de  transformation implique  ce-
pendant  une  diminution correspondante  de  la marge  d'importation 
pour  les produits laitiers. 
Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  le gouvernement  ne  prenne 
en  charge  une  garantie  de  prix que  pour  une  quantité standard  de  lait 
entier ajustée selon l'évolution effective  des  ventes  de  lait de  con-
sommation. 
1Des  estimations  faites par nous  à  partir d'une  analyse  économétrique 
de  la demande  quantitative  de  produits laitiers au  Royaume-Uni  pour 
la période  1954-1966,  ont  donné  une  valeur  de  -0,24 pour l'élasticité-
prix directe  de  la demande  de  lait de  consommation  (+/0,14 pour l'élasti-
2cité  - revenus). 
En  cas  de  majoration excessive  du  prix du  lait de  consommation  (pour 
une  part décroissante  de  la fabrication  de  lait de  consommation  dans 
l'utilisation du  lait entier), il faut  en  outre  envisager  que  les  con-
sommateurs  puissent avoir  une  réaction élastique. - 171-
Il n'empêche  que  la quantité standard est encore  largement 
supérieure  à  celle  du  lait de  conGom~ation, si bien  que  la garantie 
de  prix vaut  intégralement aussi pour  une  grande  partie  du  lait de 
transformation.  Toutes  les  quantités  de  lait achetées par les offices 
des  marchés  laitiers  (MMB)  en plus  de  la quantité standard  doivent 
être vendues  à  l'industrie transformatrice  sans  concours  de  l'Etat. 
Comme  l'industrie transformatrice  est pour  sa part,  directement  con-
currencée  sur les prix par l'offre étrangère,  les  MMB  ne  réalisent 
en  moyenne  pour le lait de  transformation  qu'un prix représentant  à 
peine  40  % du  prix résultant  dea  ventes  de  lait de  consommation 
(voir  tableau  15*)  et à  peine  la moitié  du  prix garanti  fixé  pour 
le lait correspondant  à  la quantité  standard  (voir  tableau 35).  Comme 
les  MMB  centralisent les recettes provenant  des  ventes  de  lait de 
consommation  et  de  transformation et en  dérivent  un  prix moyen  valable 
pour 1'  ensemble  de  leurs producteurs affiliés  (  le  '1pr  ix pool";  voir 
tableau 34),  tout accroissement  (diminution)  des  livraisons  de  lait 
en plus  de  la quantité standard entraîne  automatiquement  une  réduction 
(augmentation)  tangible  du  prix effectif au producteur pour  le lait 
entier1>. 
1)  Soit  U = recettes  totales  des  MMB  sur les ventes  totales  de  lait, 
P1=  prix garanti  du  lait correspondant i  la quantit&  standard,  x1= 
la quantité standard;  p,  = prix moyen  du  lait de  transformation et x?= 
vente  de  lait en plus  d~ x1,  on  obtient:  ~ 
U = (p1  •  x1)  +  (p2  •  x2) 








)  1 
Par  cons~quent, le prix pool  équivaut au prix garanti  pondéré par 
la part  de  la quantité  standard  dans  les ventes  totales  de  lait, 
augment&  du  prix du  lait de  transformation pondéré  par la part  du 
lait livré  en plus  de  la quantité standard dans  les livraisons tot-
tales. 
On  peut  dire  en  outre: 
E  x1.x2  • 
1 
pp  1  x 2  - •  u  (p  2  - p 1 )  • 
L'élasticité  (E)  du  prix pool par rapport  à  la quantité  de  lait de 
transformation  dépassant la quantité standard est notamment  fonction 
de  la différence entre  le prix garanti et le prix  du  lait de  trans-
formation.  Etant  donné  que  p2  est  beaucoup  plus petit que  p  ,  son 
signe  est négatif.  Pour  ces  aernières  années,  on peut  calculer une 
valeur  qui  se  situe entre  -0,6 et -0,7. - 172-
La  principale raison  en  est incontestablement la faible 
progression  de  la part  du  lait de  transformation  dans  l'utilisation 
:otale  du  lait. Elle  en effet passée  de  31,6% au premier point  de 
retournement  supérieur  du  cycle  du  cheptel laitier en  1959  à  34,7 % 
au  deuxième  point supérieur  de  retournement  (1962)  puis  à  36,5 % 
en  1969,  chiffre  dont  on  ne  sait encore s'il constituera un  troisième 
point supérieur  de  retournement  (comparaison sur la base  des  points 
de  retournement inférieur cyclique  du  cheptel laitier  :  25,7  en  1959 
et  29,8 %  en  1964).  La  hausse  sensible  du prix garanti pour  le lait 
entier correspondant à  la quantité  standard après  1962/63 n'a pas  grevé 
les  charges  du  Fonds  de  garantie  de  l'Etat par  une  majoration corres-
pondante  du  prix  du  lait de  consommation,  le soutien  du  revenu  des 
producteurs  de  laitadc la sorte été  entièrement répercuté sur le 
consommateur.  Le  gouvernement  continue  néanmoins  à  subventionner 
généreusement  les  consommateurs  de  lait frais  (voir  tableau  34),  mais 
cette mesure  est dictée par  des  considérations  d'ordre social plutôt 
que  de  politique agricole. 
~~!-9~~~~~~~~!~~-~~-E~2~~~~!2~-2~-!~!~-f~~!~ 
Dans  les premières  années  qui  suivirent la guerre il existait 
encore,  en  ce  qui  concerne  le lait frais,  une  importante  demande  de 
rattrapage  - fortement  stimulée  en  outre par l'octroi  de  généreuses 
subventions  à  la consommation  (lait distribué aux  écoles  et  dans  le 
cadre  de  l'aioe sociale)  - qui  provoqua  un  rapide  relèvement  du  niveau 
de  la consommation.  En  1951,  la consommation  de  lait frais atteignit 
son niveau-record avec  146,1  kg par habitant1>.  Par la suite,  les ventes 
de  lait frais  ne  cessèrent  de  diminuer,  d'abord parce  que  le prix  de 
détail  du  lait fut  à  plusieurs reprises  très  fortement  majoré par le 
gouvernement  (en  1957,  le prix  de  détail nominal  du  lait frais était 
supérieur  de  68  % et le prix de  détail réel  - c'est-à-dire divisé par 
l'indice  du  coût  de  la vie  - supérieur  de  18  %aux prix de  1950),  en-
suite parce  qu'en  1957,  la subvention pour  le lait distribué  dans  le 
cadre  de  l'aide sociale  fut  notablement  amputée.  En  1957,  la consommation 
par habitant n'était plus  que  136,6 kg  de  lait frais. 
1)  Uniquement  le lait frais  vendu par l'intermédiaire  des  laiteries, 
y  compris  toutefois le lait frais vendu  directement  aux  consommateurs 
par les producteurs possédant  une  licence spéciale  de  détaillant 
("producer-retailer") - 173-
Devant  cette situation,  le prix  de  détail fixé  par la loi 
pour  le lait frais n'a subi  qu'une  majoration  nominale  relativement 
modeste  entre  1958  et 1964,  et  en  termes  réels,  le prix était 
ce  qui  explique  vraisemblablement la reprise  de  la consommation  de  lait 
frais par habitant enregistrée  durant cette période  {1964  :  141,8 kg). 
Au  cours  de  ces  dernières  années,  la consommation par habitant  de  lait 
frais  a  de  nouveau  baissé  (1969  :  138,6 kg).  Les  raisons  en sont, 
notamment,  la suspension en  1967  de  la distribution gratuite  de  lait 
frais  dans  les  "secondary schools"  une  nouvelle  réduction  de  la sub-
vention pour  le lait distribué  dans  le  cadre  de  l'aide sociale et, 
surtout,  les majorations  à  nouveau  plus  fortes  du  prix de  détail  du 
lait frais.  Ces  dernières majorations  ont  été nécessaires pour  deux 
raisons: 
1.  Le  prix garanti  du  lait entier correspondant  à  la quantité  standard 
a  été  fortement  majoré  à partir de  1964  pour  encourager la pro-
duction  de  viande  bovine  (pour plus  de  détails voir section d)  du 
présent chapitre).  En  outre,  pour éviter  des  versements  compensatoires 
au  MMB  le prix  du lait de  consommation  a  dÛ  être augmenté  en  consé-
quence. 
2.  En  Grande-Bretagne  la coutume  veut  encore  aujourd'hui  que  90 % 
du  lait frais  vendu  chaque  jour soient livrés  au  consommateur 
devant  sa porte.  Ce  système  de  distribution,  qui  demande  une 
main-d'oeuvre  importante,  est  devenu  de  plus  en plus  onéreux après 
1964  du  fait  des  augmentations  de  salaires particulièrement fortes, 
ce  qui s'est fait sentir lors  de  la fixation  du  prix  de  détail 
du  lait frais. 
Enfin,  il faut  encore  mentionner  que  depuis  1965  environ  en  a 
offert  de  plus  en plus  de  substituts avantageux  du  lait frais  (tels 
que  le lait écrémé  en poudre  soluble,  les boissons  solubles  à  base 
de  lait, le filled milk etc),  lesquels  ont provoqué  une  réaction 
plus  élastique  de  la demande  aux majorations  de  prix du  lait frais. 
Jusqu'à présent,  leur effet n'a pu être  que  faiblement  contrebalancé 
par les  campagnes  publicitaires intensives  entreprises par les  MMB 
en  faveur  du  lait frais.  Les  échanges  extérieurs  de  lait frais  n'ont 
qu'une  importance  régionale  (entre la République  irlandaise et l'Irlande 
du  Nord),  de  telle sorte  que  la production  de  lait frais  coincide 
pratiquement  avec  la consommation.  Durant  la période  de  référence,  la 
production  de  lait frais  a  relativement peu  évolué,  se situant entre 
7,2 et  7,7 mio  t  (voir  tableau  33);  sa part  dans  l'ensemble  des  ventes 
de  lait des  exploitants est tombée  de  69,8% en  1958/61,  à  65,6%  dans 
les années  1966/69. - 174-
!!!-~~~!~~~-~~-~~~!~~~~~!~~~-~~-!~~!-~!-!~~~~!2~~~!!~~ 
Etant  donné  l'évolution relativement  constante  de  la 
demande  de  lait de  consommation,  les fluctuations  cycliques  des 
livraisons  de  lait se  sont  répercutées  dans  presque  toute  leur 
ampleur  sur les disponibilités  en lait de  transformation  (taux  de 
variation annuel  moyen  de  1958  à  1969:  11,4 %);  en  longue  période, 
les disponibilités totales  en lait de  transformation  ont  enregistré 
un  fort  accroissement  de  3  135  mio  t  en  1958/61  à  4  042  mio  t  en 
1966/69,  soit  (+  29  %).  Le  développement  de  l'utilisation du  lait 
de  transformation à  compter  de  1954  peut  être caractérisé briève-
ment  comme  suit  (voir  à  ce  propos  les tableaux 33  et  15*): 
1.  La  crème  fraîche  est  encore  aujourd'hui le plus rentable  des 
produits  de  laiterie.  Pendant  la guerre  et l'immédiat après-
guerre,  elle  a  été  classée  comme  produit  de  luxesuperflu et sa 
fabrication  a  été arrêtée.  Lorsqu'en  1954,  les exploitants ont 
à  nouveau  pu  décider  librement  de  l'utilisation du lait de  trans-
formation,  il y  a  eu  une  demande  de  rattrapage  considérable  en 
crème  fraîche  d'oÙ  le fameux  "boom"  de  la crème  fraîche  qui  a  per-
sisté sans faiblir  jusqu'à aujourd'hui.  Environ  50% des  ventes 
totales  de  crème  fraîche  des  laiteries sont  destinés  à  la pâtisse-
rie, le reste étant  en  maj )rité absorbé  par  la consommation  direc-
te  des  ménages.  Les  importations  de  crème  fraîche n'ont  qu'une 
signification locale  (de  la République  irlandaise  vers l'Irlande 
du  Nord).  Durant  la période  1958/62,  7,6%  (239  000  t)  de  la pro-
duction totale  de  lait de  transformation  ont  été utilisés pour la 
fabrication  de  crème  fraîche;  en  1966/69,  cette proportion était 
déjà passée  à  16,1  % (649  000  t). Les  prix et la commercialisation 
de  produits tels que  les glaces  de  consommation  et surtout le 
yoghourtont  suivi  une  évolution non  moins  favorable. 
2.  Les  quantités  de  lait de  transformation entrant  dans  la fabrica-
tion  de  lait de  conserve  de  tous  types  étaient essentiellement 
fonction  des  débouchés  que  les industries intéressées trouvaient 
sur  le  marché  intérieur,  et  en  partie aussi  sur les  marchés 
internationaux.  La  position très forte  des  vendeurs  étrangers sur 
le  marché  britannique  pour  la poudre  de  lait entier et la crème 
stérilisée en  conserve  n'a permis  qu'une  légère  augmentation  des 
quantités  de  lait de  transformation  vendues  par les  MMB  aux - 175-
producteurs  de  produits laiters de  conserve  (1958/61  :  707  000  t 
soit 22,6 %des disponibilités totales de  lait de  transformation; 
1966/69  :  740  000  t  soit  18,3 %). 
3.  Les  secteurs cités de  l'industrie laitière transformatrice n'est 
pu  absorber  les grands  excédents  de  lait de  transformation pro-
duits  aux  points  culminants  du  cycle  du  cheptel laitier.  Sur 
l'initiative des  MMB,  les surplus  de  lait de  transformation ont 
été  principalement  affectés à  la fabrication  de  beurre  jusqu'en 
1961  et,  à  compter  de  1962,  quasi-exclusivement  à  cette fabri-
cation1.  Jusqu'en  1969,  le secteur laitier britannique n'a pas 
été  en  mesure  de  cr~er un  marché  uniforme  du  beurre  britannique 
de  marque.  Presque  chaque  laiterie écoulait  son  propre  beurre 
dans  une  zone  rigoureusement  d~limitée. Ce  fractionnement  de 
l'offre intérieure  a  été le principal facteur  qui  a  emp~ché les 
producteurs  de  résister efficacement  aux  principaux  concurrents 
étrangers  (en particulier le  Danemark,  la Nouvelle-Zélande,  l'Au-
stralie et l'Irlande)  qui  écoulent leur beurre  de  marque  grâce 
à  de  vastes  campagnes  publicitaires et par  l'intermédiaire d'un 
réseau distribution très ramifié  avec  beaucoup  plus  de  succès 
et à  des  prix le plus souvent  plus élevés  que  les producteurs 
nationaux.  Au  cours  de  ces dernières  années les laitèries natio-
nales n'ont  pu  vendre  guère  plus  de  10-15% de  leur production 
totale  de  base  sous  forme  de  produits  de  marque.  Les  85-90% 
restant  ont  été  vendus  "in bulk"  (en  vrac),  c'est-à-dire sous 
forme  de  produits  de  s~rie non  emballés,  le plus  souvent  à  l'in-
dustrie transformatrice  du  beurre  (en  revanche,  la moitié  au  moins 
du  beurre  importé  a  été  vendue  comme  produit  de  marque).  Il n'est 
guère  besoin  de  souligner  que  le beurre  vendu  en  vrac  a  atteint 
des  prix beaucoup  moins  élevés  que  le beurre  de  marque.  Comme  il 
ressort  du  tableau 22*,  les producteurs britanniques  de  beurre 
ont  moins  bien réussi  pour  ce  qui est des  prix  que  les vendeurs 
étrangers,  tant sur le  marché  du  beurre  non  emballé  que  plus 
précisément  sur le  marché  du  beurre  de  marque  emballé.  De  janvier 
à  avril  1970 par  ex.  le beurre frais  emballé  et salé  en  provenance 
1Jusqu'en  1961,  une  partie  non  négligeable  des  excédents  de  lait de 
transformation  a  été aussi  transformée  par les fromageries bri-
tanniques  (voir  pour  plus  de  précisions point hh.). - 176-
de  la République  irlandaise  a  obtenu 361-362  shillings/cwt  (hundred-
weight),  le beurre  danois  388-390 shillings/cwt,  contre 355  shillings/ 
cwt  seulement  pour  le beurre  britannique  (le prix beaucoup  moins 
élevé  du  beurre  de  marque  (crème  douce)  néo-zélandais s'explique par 
la perte  de  fratcheur  liée au  long transport  par  bateau et  en  partie 
par  des  qualités organo-leptiques  quelque  peu  différentes.  Une  com-
paraison directe  de  prix entre les produits britanniques et néo-
zélandais n!est  donc  pas possible  ).  Pour  remédier  à  cette situa-
tion très désavantageuse  pour les producteurs nationaux,  des efforts 
ont  été entrepris depuis la moitié  de  1969,  notamment  par les  MMB, 
pour  centraliser autant  que  possible la commercialisation et la pub-
licité du  beurre  britannique.  En  juin 19?0,  des résultats concrets 
ont  été  obtenus avec la création de"l'English Butter  Marketing  Com-
pany"  dont  font  partie,  outre le  MMB  de  l'Angleterre et  du  Pays  de 
Galles,  10 grands  producteurs  de  beurre  qui  ont l'intention à  l'ave-
nir  de  se  concentrer sur  une  seule  marque  (Country Life).  Cette  nou-
velle  marque  doit  être introduite auprès  des  consommateurs  notamment 
par  des  spots publicitaires à  la télévision  (pour  lesquels  120  000 
livres sont  dé]à prévues.) 
En  raison des  prix extrêmement  bas  obtenus  par les  MMB  pour 
le lait de  transformation destiné  à  la production beurrière  (voir  tabelau 
15*),  le beurre est le produit laitier pour  lequel le degré  d'auto-
approvisionnement  du  Royaume-Uni  est  de  loin le plus faible  (voir  tabelau 
36).  Néanmoins,  en  longue  période,  la production  de  beurre  a  progressé 
un  peu  plus  rapidement  que  sa  consommation,  si bien  que  sa part  dans  la 
couverture  des  besoins  totaux est passée  de  7,6 % ( 35  000  tonnes)  dans 
les années  1958/61  à  9,1  % (44  000 tonnes)  dans  les années  1966/69. 
Dans  la période  1958/61  - 1966/69,  la consommation  de  beurre  a  augmen-
té  de  ?,1  ~en passant  de  454  000 tonnes  à  486  000 tonnes.  La  consomma-
tion par habitant  a  oscillé entre  deux  valeurs  extrêmes,  à  savoir 9,2 kg 
(1962)  et 8,3 kg  (1960),  c'est-à-dire qu'elle s'est relativeaent  peu 
modifiée.  Au  Royaume-Uni,  la demande  de  beurre  des  ménagea  est en  premier 
lieu fonction  de  l'évolution du  revenu et surtout  du  prix  da  beurre, 
mais  non.  du  prix  de  la margarine.  L'existence  de  ce  substitut bien 





























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau 37  - Prix de  gros et d'importation des  produits laitiers 















Néo-zélandais  Danois 


























Néo-zélandais  ~ritannique 
























300  e 
a  sh/cwt.  f~nest, salted,  ex store,  spot  priee - London  (Prix d'achat 
de  gro~ - shfcwt.  salted,  ex-quay,  spot  priee - London  (prix d'im-
portation).  - sh/cw~.  Cheddar,  finest,  white,  ex store- London  (prix 
d'achat  de  gros).  - English factory  Cheddar  (selected),  ex store-
London  (prix d'achat de  gros).  e)  En  partie ettimé 
Source  :  FAO,  Production Yearbook,  Rome,  lfd.  Jgg - FAO,  "Monthly 
Bulletin of Agricultural Economies  and Statistics",  Rome,  Vol.  19, 
n°  1,  s.  40.- Commonwealth  Secretariat,  "Meat  and  Dairy  Produce 
Bulletin",  London,  Vol.  23,  N°  1,  January  1970,  S.  7  f. - 179-
Graphique  10  - Prix du  marchë  pour le beurre  de  table et le Cheddar 
dans le Royaume-Uni 
1958  - 1969 
sh/100kg 
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Bval.able  jusqu'au 11  novembre  1967.  - bValable  à  c,ompter  du 18  novem-
bre 1967.  - 0S!JOt-price;  produit salé.  - d~alé "exgnay"  Lond.res.  -
eEng..~.ish Factory Cheddar,  e·x  ~store,  Londre:s  _f Fitrest  white,  ex sto-
re",  Londres. 
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40 - 180-
action plus élastique  des  consommateurs  surtout  aux  majorations  du 
prix du  beurre,  étant entendu  que  le niveau  du  prix de  la margarine 
importe  peu  (pourvu~  qu'il soit inférieur au prix du  beurre).  Comme 
la production nationale n'a pu  combler  qu'une  partie de  l'accroisseMent 
de  la eonsoaaation  de  beurre,  les imporations  ont  augmenté  d&  6.7  ~ en 
passant  de  417  000  t  (1958/61)  à  445  000  t  dans les années  1966/6_ 
Jusqu'en  1955,  la consommation  britannique  de  beurre était largement 
limitée par la faiblesse  de  l'offre sur les marchés  mondiaux,  mais 
cette situation s'est rapidement  modifiée  par la suite. Les  importa-
tions  de  beurre n'étant pas  limitées à  l'époque,  un  certain nombre  de 
pays  d'Europe  occidentale,  qui  ne  comptaient  pas  jusque-là parmi  les 
fournisseurs  traditionnels  du  Royaume-Uni  1,  ont  tenté  à  partir de 
1956/57  d'écouler leurs excédents  croissants  de  lait de  transforma-
tion sous  forme  de  beurre  sur le marché  britannique. Il en est résulté 
une  concurrence  toujours plus aigue  sur les prix  qui  a  fait  tomber  d'en-
viron 33  ~ les cours  du  beurre  étranger sur la bourse  des  marchandises 
de  Londres  entre  1955  et  1958.  C'est  ce  facteur  qui  est surtout respon-
sable  de  l'accroissement  de  la consommation  et des  importations  de 
beurre  qui  ont  progressé  d'environ 40%  au  cours  de  la même  période. 
La  hausse  des  cours  mondiaux  du  beurre  en  1959  et 1960  tenait essenti-
ellement  à  la pénurie  de lait de  transformation  due  au  mauvais  temps  qui 
avait sévi  dans la plupart  des  pays  exportateurs d'Europe  continentale 
et  qui était par  conséquent  passagère.  Dès  1961,  les prix se  sont  à 
nouveau effondrés,  le dumping  étant redevenu  une  pratique  quotidienne 
sur le marché  britannique  du  beurre.  Parmi  les fournisseurs  tradition-
nels,  seule la République  irlandaise a  participé à  l'âpre lutte sur 
les prix et a  pu accroître  en  conséquence  sa part  du  marché.  Les  autres 
gros  exportateurs  (notamment  la Nouvelle-Zélande  et le  Danemark)  per-
daient  de  plus  en  plus  de  terrain malgré  de  fortes réductions  de  leurs 
prix  (sur la période  1951  - 1961,  la part  de  ces  deux  pays  dans  les 
impatations totales est  tombée  de  67,3  ~ à  59,2  ~). Après  que  le 
gouvernement  britannique avait  en  vain insisté à  plusieurs  reprie~s 
dans  le courant  de  1961  auprès  des  pays exportateurs  de  beurre  pour 
qu'ils limitent volontairement leurs livraisons, il ne  lui restait 
plus au printemps  1962  d'aut~e·  solution que  de  contingenter toutes 
les importations  de  beurre.  Cette  mesure  a  également recueilli 
1 
En  particulier certains pays  de  la CEE,  la Finlande et la Pologne - 181-
l'approbation des  gouvernements  danois,  n~o-zélandais et australien5, 
On  trouvera dana  le  tp":-~'  -?-~'l  34  des  ciétails sur les mécanismes--du  contin-
gentement.  Q1. 'i.l suffise  ~.-~..~  souligner  que  le contingentement  des  im-
portations n'a guère  ôt~ de  son acuité  à  la concurrence  des  prix sur 
le  marché  britannique  du  beurre.  Cela vient not8mment  du fait  que  les 
"petits" fournisseurs  cherchent  souvent  à  compenser  l'insuffisance  de 
la  qualit~ de  leur offre  ou  de  leur publicit' auprès  du  consommateur 
par  d'importantes  concessions sur les prix,  afin de  pouvoir  exploiter 
int,graJament le contingent  qui leur est alloué. Toutefois,  une  cer-
taine  discipline  a  pu  Btre  imposée  du fait  que  le gouvernement  bri-
tannique  a  la faculté  de  r&duire  sensiblement,  à  l'issue de  la cam-
pagne,  le  contingent  d'un  pays  pratiquant une  politique  de  dumping 
inconsidérée. 
De  1958  à  1969,  les fromageries  ont  constitué,  en  vendence, 
les principaux clients des  MMB  pour le lait de  transformation.  Avec 
40-45  %,  le  taux d'approvisionnement  en  fromage  est nettement  supérieur 
à  celui du  beurre.  Durant la pérlode  1958/61  - 1966/69,  la production 
indigène  de  fromage  a  augmenté  de  14,6 % en passant  de  103  000  tonnes 
à  118  000  t, sans  pouvoir  toutefois suivre tout  à  fait l'accroisse-
ment  de  la consommation  qui  a  été  de  plus  17,2  ~ (de  233  OOOtonnes  à 
273  000  t) un fort  accroissement  de  22,1  %des importations,  qui  sont 
passées  de  138  000  tonnes  à  160  000  tonnes  (voir aussi tableau 38). 
Il faut  toutefois faire  cette réserve  qu'à partir de  1967,  on  a  ob-
servé  un  accroissement  inhabituel des  stocke  (provoqué  par le niveau 
extrêmement  bas des prix,  v.plu• bas) lequel  a.  tigal•ed. con'trfbuê  l  U1.ooroiaaemes des 
importations après  1966.  La  consoa.ation par tête  de  froaage  est passé 
de  4,4 kg  en  1958/61  à  5,0 kg  en  1966/69,  soit +13,  6 % ce  qui est 
sans doute  essentiellement  imputable  à  la croissance  générale  des re-
venus,  puisque le prix de  détail  du  fromage  en  termes réels  (divisé 
par l'indice  du  coût  de  la vie)  a  légèrement  augmenté  durant lapé-
riode  de  référence. 
A la différence  des producteurs  britanniques de  beurre, 
les producteurs britanniques  de  fromages  à  pâte  dure  ont su,  grâce 
à  l'attention particulière qu'ils ont  portée  au  marché  et au  main-




























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































pour  le fromage  anglais  (principalement le Cheddar,  le Cheshire  et 
autres sortes apparentées).  Les  producteurs britanniques ont  d'ail-
leurs été servis par  le fait  que  aes  fromages  tels que  Cheddar  et le 
Cheshire  sont  des  "inventions"  purement  britanniques  qui étaient au 
départ produites et  consomméess  exclusivement  dans le Royaume-Uni. 
C'est bien plus  tard  que  les émigrants britanniques ont fait  conna!tre 
cjs fromages  à  pâte  dure  dans  l'~nsemble des  pays  de  culture angle-
saxonne. S'il n'existe pas  à  notre  connaissance  de  protection légale 
de  la marque  Cheddar,  les fromageries  britanniques  peuvent  toutefois 
faire valoir qu'elles sont  les seules à  fabriquer  le véritable  "Cheddar", 
ce  qui n'est pas le  cas  du  Cheddar  en  provenance  de  Nouvelle-Zélande, 
d'Australie  ou  du  Canada.  Les  producteurs  britanniques  du  Cheddar  ont 
vraisemblement  obtenu  un  succès  considérable auprès  du  consommateur 
grâce  à  cet  argument  publicitaire  ou  à  d'autres  du  même  genre.  C'est 
ce  qui est  clairement apparu  en  1968,  lorsque,  par  suite  de  la proli-
fération  des pratiques  de  dumping  de  certains pays  de  la CEE  (Pays-Bas, 
France)  sur le  marché  du  Cheddar,  même  la Nouvelle-Zélande avait été 
contrainte d'abaisser  de  près  de  10% les prix  moyens  du  11finest 
White  Cheddar"  qu'elle avait pu  maintenir  pendant  trois ans  (ce  qui 
n'a pas  empêché  sa part  du  marché  de  tomber  de  28,4% en  1967  à 
26,7% en  1968).  En  revanche,  les producteurs britanniques  de  Cheddar 
ont  pu  encore  quelque  peu relever leurs prix par rapport  à  1967,  alors 
que  leurs ventes  ne  reculaient  que  de  44,4 % à  42,  3  % (voir égale-
ment  les tableaux 10 &t. 9 *,et 37,. 38)  1• 
La  structure par sortes des  importations  de  fromage  du 
Royaume-Uni  est analysée  ci-après à  l'aide de  statistiques du  commerce 
extérieur  de  1968,  qui  contenaient  pour  la première fois  des  données 
très détaillées: 
1.  Ch e  d dar :  en raison des  habitudes  du  consommateur  britannique, 
le Cheddar  représente  de  très loin le principal poste  individuel  des 
importations  de  fromage  (80,8%).  Les  principaux fournisseurs  étran-
gers traditionnels  de  Cheddar  sont  (classés dans  l'ordre d'import-
ance  de  leurs ventes  sur le marché  britannique):  la Nouvelle-Zé-
lande,  le Canada,  la République  irlandaise,  l'Autralie et le  Dane-
1 
mark. 
Durant  l'été 1968,  le  "English  white  factory  Cheddar  (selected)" a  été 
offert  à  295-300 sh/cwt.  Seule  le produit  canadien  a  atteint des  prix 
encore  pl1.1s  élevés  ("Ontario  Raw  Milk  1967  make":  360-366  sh/cwt.  Le 
"First grade  white  waxed  Cheddar"  néo-zélandais  a  été  coté  à  225  sh/cwt 
à  la bourse  des  marchandises  de  Londres,  alors  que  les prix  de  dumping 
du  Cheddar  néerlandais étaient  de  207  sh/cwt,  et surtout  ceux  du  Cheddar 
fran~ais,  de  160-170 sh/cwt. - 184-
Ces  pays  ont  pris pour  leur  compte  88,1  % des  importations  totales 
de  Cheddar.  Les  pays  de  la CEE  (Pays-Bas et France)  ont  pu s'ad-
juger un  peu  moins  de  10  % des  importations grâce  au  dumping. 
2.  A u  t  r  e  s  f  r  o  m a  g  e  s  à  p  â  t  e  m i  - d  u  r  e  e  t  d  u  r  e: 
ces  sortes représentaient  15,3  % des  importations  totales parmi  les-
quelles  se  distinguent  (si l'on totalise le poste  2)  surtout les 
importations  de  Gouda  et d'Edamneroriginaires  des  Pays-Bas  (41,3  %) 
ainsi  que  d'Havarti et d'autes sortes danoises  apparentées  de  fro-
mages  à  pâte mi-dure  (18,8 %). 
3.  F  r  o  m a  g  e  s  à  p  â  t  e  p  e  r  s  i  1  1  é  e: 
ils ne  constituent  que  2,3 %  du  total des  achats britanniques  sur 
le marché  mondial  qui  se  composent  à  78,3 % de  produits  danois 
(Rosenberg etc.) 
4.  F  r  o  m a  g  e  s  f  o  n  d  u  s: 
ils n'occupent  qu'une  place  tout  à  fait  secondaire  dans  les im-
portations  (1,6 %des  importations totales). 
Les  fromages  groupés  auA  points  (2),  (3)  et  (4)  repré-
sentent,  chacun  pour soi,  un  marché  partiel spééialisé assez nette-
ment  délimité  qui n'a pratiquement  aucunlien  avec  le  "marché  principal" 
du  Cheddar. 
Après la levée  de  rationnement  en  1954,  les fromageries 
britanniques  ont  tout d'abord très rapidement  développé  leur produc-
tion,  ce  qui  a  permis  une  réduction sensible des  importations,  qui 
sont  tomb~s à  leur niveau le plus bas  en  1956  et  1958,  avec  126  000 
tonnes,  alors  que  la part  des  producteurs britanniques sur le  marehé 
atteignait  en  1967  son  point  culminant  avec  48,3  %.  En  raison  de  la 
faible élasticité, prix directe  de  la demande  de  Cheddar  indigène, 
l'accroissement  des  quantités écoulées sur le  marché  a  dÛ  s'accompagner 
de  baisses de  prix exceptionnellement fortes  (de  1956  à  1958,  les pro-
ducteurs britanniques  de  Cheddar  ont réduit leurs prix d'environ  25 
à  30 %).  Les  recettes totales réalisées sur les ventes  intérieures  de 
Cheddar  se  sont nettement  déteriorées.  En  1959/1960,  l'offre de  lait 
de  transformation  a  sensiblement  diminué  et la production de  Cheddar 
a  dÛ  nécessairement être ralentie.  Les  cours  ont  enregistré  une  aug-
mentation appréciable et  se  sont situés en  1959  à  plus  de  50 % au-
dessus  du  niveau  de  1958.  Les  grossistes,  les détaillants et surtout - 185-
les fromageries  ont ressenti  ces fluctuations  extr3mes  des prix  comme 
particulièrement  gênantes.  Les  efforts de  stabilisation entrepris au 
début  de  la nouvelle phase  ascendante  du  cycle  du  cheptel laitier  (à 
partir de  1961)  se  sont  traduits en  1962  par la conclusion d'un  "market 
sharing arrangement"  (accords de  partage  du  march6).  En  plus des fabri-
cants  de  Chedder  anglais  et~llois,rles offices laitiers de  Nouvelle• 
Z~lande et d'Autralie ont  &galement  adhéré  à  cet accord.  Le  principal 
objectif  en  es~ la stabilisation des prix du  marché  du  Cheddar  au  moyen 
d'une liaitation volontaire  de l'offre. Le  contingentement  des  importa-
tions britanniques  de  beurre  en  1962 avait en particulier incité les 
autres pays fournisseurs  à  augmenter  encore  leur part quantitative  du 
marché  dans les impatations  de  fromage  encore libres, la République 
irlandaise étant particulièrement active  dans  ce  domaine  puisqu'en 
1962,  sa part n'était encore  que  de  4,6 %des importations totales 
mais  qu'elle atteignait déjà  11  %en  1968.  Ces  derniers  temps  (depuis 
1968),  le  dumping  pratiqué par les Pays-Bas et la France sur le marché 
du  Cheddar  a  été vivement  critiqué par l'industrie laitière britannique. 
Le  "Board  of  Trade"  a  fait savoir en  janvier  1969  que  les demandes 
avaient  été introduites en  vue  de  la perception  de  droits anti-dumping 
dans  le  cadre  des  "Customs  Duties11  (Dumping  and  Subsidies)  Acta,  de 
1957 et  1968,  sur les importations  de  Cheddar  provenant  en particulier 
des  Pays-Bas  et de  France,  mais  aussi  de  la République  irlandaise. 
Alors  que  l'examen  de  ces requêtes  par le Board  of  Trade était encore 
en  cours,  le  gouvernement  britannique a  intensifié ses efforts dans  le 
cadre  des  négoeications bilatérales avec  les principaux pays  fournisseurs 
pour aboutir  à  une  restriction quantitative volontaire  des  exportations 
de  Cheddar  vers le Royaume-Uni.  Ces  efforts ne  sont pas restés sans 
succès:  au milieu de  1969,  la Nouvelle-Zélande,  l'Australie, la Ré-
publique irlandaise, les Pays-Bas,  la France,  le  Danemark,  la Norvège, 
le Canada et l'Afrique  du  Sud se  sont  déclaré  disposées,  pour  une  prem-
ière période allant du  1er avril  1968  (rétroactivement)  jusqu'au 31  mars 
1970,  à  liaiter à  275  000 tonnes leurs importations  de  Cheddar  vers le 
1  marché  britannique  •  Durant la campagne  1968/69  (avril-mars),  le Roy-
aume-Uni  a  importé  145  000 tonnes  de  Cheddar  en  p»ovenance  des  pays 
susmentionnés si bien  que  pour la période  qui  va d'avril  1969  à 
1Dont  180 000 tonnes,  soit 65,4 %,  pour  l'Australie et la Nouvelle-Zé-
lande,  35  600 tonnes,  soit  12,9 %pour la République  irlandaise, 
31  500 tonnes,  soit  11,4 % pour le Canada,  21  300 tonnes,  soit 7,7 % 
pour les pays  de  la CEE,  5  700 tonnes,  soit 2,1  %pour le  Danemark  et 
la Norvège,  e.insi  que  1  300 tonnes,  soit  o., 5  % pour la République  sud-
africaine. - 186-
mars  1970  il ne  reste plus  que  130  000  tonnes  qui  peuvent  être libre-
ment  importées.  La  "Priee  Review 1'  de  1970  signale  que  le  gouvernement 
s'efforce d'obtenir une  prolongation de  cet  accord  après  mars  1970. 
ii. Poudre  de  lait entier 
En  ce  qui  concerne  la poudre  de  lait entier,  le  Royaume-Uni 
a  été  largement  en mesure  de  pourvoir  à  ses  propres  besoins  durant  les 
années  qui  ont  suivi la levée  du  rationnement  alimentaire  (de  1956  à  1958, 
l'industrie britannique  de  séchage  couvrait  encore  78,4% de  la demande 
totale).  Ensuite,  jusqu'en 1965/67,  l'industrie britannique  a  vu  se  réduire 
la part  du  marché  à  42,7 %  au  profit  des  fournisseurs  étrangers.  Le  taux 
d'auto-approvisionnement  a  subi  un  fléchissement  moindre  (82,2 %à  58,7% 
sur la même  période),  étant  donné  que  les producteurs  britanniques  de 
poudre  de  lait entier ont  pu  compenser partiellement la diminution  de  leurs 
ventes  intérieurespar un  effort  d'exportation  (voir tableau  42).  Il a  été 
favorisé  à  cet  égard surtout  par  les préférences  tarifaires accordées  pour 
les  importations  de  produits  de  laiterie britanniques  dans  un  certain nom-
bre  des  pays  tropicaux  du  Commonwealth.  Deux  facteurs  surtout  ont  provoqué 
la forte  contraction des  débouchés  ouverts  sur les marchés  intérieurs aux 
producteurs  britanniques  de  lait entier  en  poudre: 
1.  Jusqu'à  fin  1958  environ,  des  contrats bilatéraux assuraient  un  contin-
gentement  sévère  des  importations  de  lait  en  poudre  provenant  des  pays 
n'appartenant  pas  À  la zone  sterling.  Parmi  les pays  de  la zone  ster-
ling,  seules la Nouvelle-Zélande  et l'Australie entraient  en  ligne  de 
compte  comme  fournisseurs  du  marché  britannique  du  lait  en poudre. 
Toutefois,  comme  pour  le beurre  et  le  fromage,  ces  deux  pays  se  sont 
laissés guider par  des  considérations  de  politique  commerciale  à  long 
terme  en  tenant  compte  dans  une  certaine  mesure  des  intérêts  de  l'indu-
strie britannique  de  séchage.  Le  contigentement  des  importations  non 
originaires  de  la zone  sterling est  levé  depuis  décembre  1958  et  notam-
ment  les  importations  des  pays  d'Europe  occidentale  ont  bénéficié  du 
régime  de  l'"open individual licence".  Les  licences  ont  été  délivrées 
avec  une  telle générosité  que  les  importations  de  lait entier  en  poudre 
ont  ét~ pratiquement  libres.  Cette  mesure  a  donné  le signal d'une  véri-
table  ruée  des  exportateurs  étrangers  de  la poudre  de  lait entier,  dé-






































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































à  l'importation de  poudre  non  sucrée  de  lait entier est  tombé  de 
189  sh/cwt  en  1958  à  162  sh/cwt  en  1963.  Quelques  pays  de  la CEE  (et 
en particulier les  Pays-Bas)  et  la République  irlandaise  furent  tout 
d'abord  en  mesure  d'accroître  sensiblement  leur part  des  importations 
totales.  Dès  1961,  toutefois,  l'Autriche prit le  dessus  dans  la con-
currence  des  prix et put,  grâce  à  des  généreux  subsides  à  l'exporta-
tion,  conquérir la première  place  parmi  les  fournisseurs  étrangers  du 
marché  britannique  du  lait entier en  poudre  (de  1965  à  1967,  les pro-
duits  autrichiens  représentaient  26,8%de la consommation  intérieure 
totale  de  poudre  de  lait entier au  Royaume-Uni).  L'accord sur le main-
tien de  prix minima  à  l'offre  de  poudre  de  lait entier  de  qualité  di-
verse  passé  en  fèvrier  1963  entre  les principaux exportateurs  mondiaux 
de  lait entier en  poudre  (accord  également  signé  par l'Autriche),  a 
sans  doute  été  enfreint  à  plusieurs reprises,  précisément  sur le marché 
britannique. 
2.  Au  Royaume-Uni,  le lait entier en  poudre  est  principalement utilisé 
comme  aliment  des  nourrissons.  Deux  types  de  lait en poudre  sont  vendus 
sur le marché  du  lait en  poudre  pour  nourrissons: 
a)  le  ''national  dried milk 11  (NDM)  vendu  à  des  prix largement  subven-
tionnés  par l'Etat  dans  le  cadre  du'welfare  milk  scheme 11 •  La  fabri-
cation  du  NDM  est  à  notre  connaissance  exclusivement  confiée  aux 
entreprises  de  séchage  britanniques.  La  qualité  de  ce  produit  est 
satisfaisante,  sans  répondre  pour  autant  à  des  spécifications· par-
ticulières. 
b)  Le  "branded  dried  milk"  (BDM),  c'est-à-dire la poudre  de  lait entier 
de  marque,  est  vendue  par les  firmes  britanniques  et  étrangères  à 
un  prix presque  double  de  celui  du  NDM. 
En  dépit  de  son prix élevé,  le  choix d'un  nombre  croissant  de  consomma-
teurs s'est porté  sur le  BDM,  de  qualité supérieure.  Sur le marché  du  BDM, 
les producteurs  britanniques  devaient  soutenir la concurrence  directe  de 
l'offre étrangère  subventionnée  à  laquelle  leurs  propres  ressources  ne  per-
mettaient  pas  d'opposer  une  offre  équivalente.  Les  ventes  sur le marché  du 
NDM  réservées  à  l'industrie britannique  du  séchage,  se  dégradaient  cepen-
dant  de  plus  en  plus  et  ne  jouaient  plus  ces  dernières  années  par  rapport 
à  la demande  de  BDM  qu'un  rÔle  secondair~.  - Un  renversement  surprenant  de - 189-
la tendance  s'est produit  dans  les  ann~es 1968  et  1969.  Les  importa-
tions  de  lait entier en  poudre  sont  tomb~es de  28.000  tonnes  en  1967 
à  17.500  tonnes  (moyenne  1968/69)  et la part des  producteurs nationaux 
sur le  marché  est passée  de  38  % (1967)  à  45  % (1968/69)  tandis  que  le 
taux  d'auto-approvisionnement retrouvait  avec  76,3% en  1968/69  le  même 
niveau  qu'au  d~but de  la  p~riode de  r~férence (la production  pour  l'ex-
portation ayant  été  port~e de  7.000 tonnes  à  10.000 tonnes).  Les  causes 
de  ces  profondes  modifications ne  sont  pas  faciles  à  déceler.  On  con-
state seulement  que  la baisse  des  importations estimputable  à  une  forte 
diminution  des  achats  à  l'Autriche  (qui  tombent  de  12.300 tonnes  en  1967 
à  2.500 tonnesen  196~ cf.  tableau 20*),  diminution  qui n'a été  que 
très partiellement  compensée  par  des  achats  supplémentaires  à  d'autres 
pays.  Nous  ignorons  pour l'instant si l'Autriche  a  limité  d'elle-même 
ses  ex~ortations vers la  Grande~Bretagne  (en réduisant les subventions 
à  l'exportation)  ou si elle y  a  été  amenée  par  une  intervention du  gou-
vernement  britannique. 
jj. Autres  produits laitiers de  conserve 
---~--------------------~------------~--
Le  lait concentré  est  le seul produit laitier pour  lequel le 
Royaume-Uni  a  enregistré  de  substantiels excédents  d'importation  au  cours 
de  la période  étudiée,  ce  qui  est d'autant  plus  remarquable  que  les pro-
ducteurs n'ont  pas  dû  faire  appel  au  concours  de  l'Etat. Bien  que  les 
importations  de  lait concentré  aient été  presque  totalement libérées en 
décembre  1958,  les fournisseurs  étrangers  (et  en  particulier les Pays-
Bas)  n'ont  pu  se  ménager  une  place  importante  sur le  marché  britannique 
de  ce  produit,  et la part  des  importations  dans  la consommation  totale 
est restée  toujours  largement  inférieure  à  10  %.  Les  exportations de 
lait concentré  sucrê  et  non  sucré  ont  pu  être  maintenues  jusquen  1966 
a~alentours de  40.000  tonnes,  mais  en  1967/69,  elles sont  tombées  à 
une  moyenne  de  34.000 tonnes;  ce  recul était presque  entièrement  impu-
table  à  la réduction  des  importations  de  lait concentré  prêt  à  consommer 
- au  profit  des  importations  de  lait écrémé  en  poudre  et  de  beurre  fondu 
liquide  (qui  ne  sont  transformés  en lait concentré  qu'après livraison au 
pays  acheteur)  par les pays  en  voie  de  développement  d'Asie  et d'Afrique, 
qui  comptent  parmis les principaux acheteurs  de  lait condensé  britannique. 
Les  laiteries britanniques et les fournisseurs  danois  se  par-
tagent  traditionellement le  marché  britannique  de  la crème  stérilisée de - 190-
Tableau 40  - Le  bilan d'approvisionnement  en  crême  stérilisée de  conserve 
du  Royaume-Uni  1958-1969  (1000  t  en équivalents lait entier) 
a  Consommation 
1 
Année  Production  Consorrunation  par Taux d'auto- Importa-
ti  ons  tête  (kg)  approv~)ionne-
ment  (/o 
1958  71  7  78  1'  51 
1959  75  17  92  1,77 
1960  75  31  106  2,02 
1961  68  57  125  2,36 
1962  60  68  128  2,39 
1963  73  78  151  2,81 
1964  78  81  159  2,93 
1965  93  67  160  2,94 
1966  87  63  150  2,73 
1967  88  62  150  2,72 
1968  103  60  163  2,95 
1969  102  65  167  3,01 
a estimation  production plus  importations  •  .  . 
Source  Commonwealth  Secretariat,  "Meat  and  Dairy  Produce Bulletin", 















conserve  (voir tableau  40).  Tant  que  les  importations  de  ces  produits 
en provenance  des  pays  situés  en  dehors  de  la zone  sterling étaient 
encore  contingentées,  les laiteries britanniques  ont  pu  maintenir i 
environ 80% leur part  du  marché.  Cette  situation s'est toutefois rapide-
ment  modifiée  dès  que  les  contingents  ont  été  abolis  en  juin 1959  et  que 
les pays  de  l'AELE  ont  été  exonérés  en  juillet 1960  du  droit  ad  valorem 
très élevé  perçu  sur les importations  de  crème  en boîte  (voir tableau 34). 
Ces  mesures  étaient  commandées  par les nécessités  de  la politique  commer-
ciale et  vues  comme  un  geste  en  faveur  du  Danemark.  Les  Danois  ont saisi 
l'occasion très  favorable  qui  se  présentait.  En  maintenant  le niveau 
élevé  de  la qualité  et  en  lançant  une  campagne  publicitaire bien organi-
sée  (beaucoup  moins  que  par  des  baisses  de  prix),  ils ont  pu  porter leur 
part  du  marché  de  moins  de  20  % en  1959  i  plus  de  50  % pour la période 
1962-64.  En  dépit  de  fortes  réductions  des  prix,  les producteurs britan-
niques  de  crème  en boîte n'ont  pas  pu,  dans  un  premier  temps,  freiner la 
détérioration de  leur position sur le  marché.  Cela  ne  leur a  été possible 
qu'i partir de  1965,  lorsque  les  exportateurs  danois  de  crème  en  boîte 
ont  qécidé  de  restreindre plus  ou  moins  "spontanément"  leur offre sur le 
marché  britannique.  Notons  toutefois  qu'au  cours  des  dernières années, 
l'industrie laitière irlandaise  a  notablement  accru  ses  livraisons  de 
crème  stérilisée au  Royaume-Uni  (1967:  177  tonnes;  10h~·  1.025 tonnes). 
kk.  Le  secteur  du  lait écrémé 
Les  disponibilités  de  lait écrémé  du  Royaume-Uni  sont  compa-
rativement  limitées  du  fait  que  la production  de  beurre  y  est très  faible. 
De  surcroît,  ces  disponibilités  sont sujettes i  de  fortes  fluctuations 
qui  proviennent  uniquement  de  ce  que  la production  de  beurre sert  de 
plus  en_plus  i  résorber les surplus  de  lait de  transformation  (voir  tab-
leau 41).  Ces  mouvements  présentaient  un  grave  inconvénient  pour  l'indu-
strie britannique  de  séchage,  étant  donné  que  l'utilisation des  capacités 
subissait  en  contre-coup  des  variations  sensibles  d'une  année  sur l'autre. 
Du  point  de  vue  de  la désserte  du  marché  également,  les  fluctuations  in-
évitables  de  l'offre représentaient  un  obstacle  non  négligeable.  Les  pro-
ducteurs  britannique  ont  néanmoins,  sans  aucun  concours  de  l'Etat,  et  mal-
gré la libération des  importations  en  décembre  1958,  su accroître  vigou-
reusement  leur  p~rt  du  marché  intérieur  de  35,4 % (28.500  tonnes)  sur la 










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































tableau 42).  Ils ont  en  outre  pu  augmenter  sensiblement  leurs ventes 
sur les marché  internationaux  (de  8.800  tonnes  à  22.000  tonnes  sur les 
périodes  correspondantes).  Les  principaux clients pour le lait écrémé 
en poudre  britannique  ont  été durant  la période  de  référence  d'abord 
le  Danemark  (qui l'utilise pour nourrir les animaux  servant  à  la pro-
duction  de  bacon),  les pays  de  la CEE  (également  à  des  fins  d'alimen-
tation animale)  ainsi qu'une  série de  pays  en voie  de  développement. 
Les  importations  de  lait écrémé  en poudre  (1958/61:  48  600  tonnes; 
1966/69:  34.000 tonnes)  provenaient  à  60-70 %  environ  de  Nouvelle-Zélande 
et  d'Australie sur la période  1958-1969  (voir tableau 21*).  Depuis  que 
la République  irlandaise  a  accéléré  de  développement  de  ses  capacités 
de  séchage,  elle a  pu  également  offrir des  quantités plus  importantes 
sur le marché  britannique.  Les  pays  de  la CEE  n'ont  toutefois pu  con-
clure qu'à intervalles irréguliers  des  contrats assez  intéressants avec 
les importateurs britanniques  de  lait écrémé  en poudre  (1954,  1968).  En 
tant qu'acheteur et vendeur  important  sur les marchés  internationaux du 
lait écrémé  en poudre,  le  Royaume-Uni  a  lui aussi adhéré  à  l'accord en 
vue  de  la réglementation du  commerce  mondial  de lait écrémé  en poudre, 
entré  én vigueur  en mai  1970  (les autres Etats signataires sont  le  Dane-
mark,  la Nouvelle-Zélande,  l'Australie,  les  pays  de  la CEE,  le Japon, 
le Canada et l'Afrique  du  Sud),  accord réalisé  dans  le cadre  du  GATT. 
Les  pays  susmentionnés  s'engagent  pour  un  an  à  maintenir un prix minimum 
à  l'exportation de  vingt  dollars par  100 kg  (fob).  Cette  disposition ne 
concerne  pas  les  livraiso~ aux  pays  en  voie  de  développement  effectuées 
au titre de  programmes  d'aide,  de  soutien et d'action sociale. 
Le  soutien du prix à  la production  du  lait par l'intermédiaire 
du  prix du lait de  consommation s'est révélé  de  plus  en plus difficile au 
cours  des  dernières  années,  à  la suite  de  l'accroissement  de  la part  du 
1 
lait de  transformation.  C'est  sans  doute  parce qu'il était préoccupé  par 
cet état  de  choses  que  le gouvernement  a  entamé  des  discussions  approfon-
dies  avec  des  membres  des  MMB  et  du  "National Farmers'  Union"  sur les pos-
sibilités de  relèvement  du  prix moyen  du  lait de  transformation par un  con-
trôle des  importations  ou  des  prix à  l'importation  (en partant  vraisemblable-
ment  du  système  des  prix minima  à  l'importation pratiqués sur le marché  des 
céréales).  On  ne  dispose  pas  encore  de  détails plus précis sur  ces  discus-
sions et sur les  conséquences  éventuelles qu'elles auront  pour la politique 
laitière. - 195-
Dans  la moyenne  des  années  1966/69,  le  Royaume-Uni  a  consommé 
au  total -converti  en  équivalent  - viande  fraiche  non  désossée  -
1  665  000  tonnes  de  viande  porcine  et  de  bacon,  dont  52,4 % de  bacon 
(872  000  tonnes),  36,2  ~6  de  viande  de  porc  "park"  (603  000  tonnes),  ainsi 
que  11,4%  (190  000  tonnes)  de  conserves  diverses  de  viande  porcine 
importées  (par  exemple  le  "luncheon meat"  et conserves  similaires,  y 
compris  le bacon et le  jambon  en boite).  La  production britannique  des 
produits  susmentionnés s'est élevée  à  898  000  tonnes.  Il s'ensuit  que 
dans  les années  1966/69,  le  degré  d'auto-approvisionnement  en  viande 
de  porc  et en bacon n'a été  que  de  54%  (2),  soit légèrement  inférieur 
au  degré  d'auto-approvisionnement  en viande  bovine.  Alors  que  dans 
l'ensemble,  l'auto-approvisionnement est assuré  pour la viande  porcine 
(1966/69  :  90 %),  le Royaume-Uni  a  dû  couvrir  ces  dernières  années 
62--66  ~6  de  ses besoins  totaux  en bacon et près  de  90  96  de  sa consomma-
tion totale  de  conserves  de  viande  porcine  (y  compris le bacon et le 
jambon  en boite)  par  des  achats  sur les marchés  internationaux 
(actuellement,  la part  du  Royaume-Uni  dans  les importations  mondiales 
de  bacon et  de  jambon  se  chiffre  à  environ  90 %). 
(1)  Principales sources  consultées  :  Commonwealth  Secretariat, 
Commodities  Division,  Meat,  London lfd.  Jgg.  Commonwealth 
Secretariat,  "Meat  and  Dairy  Produce Bulletin",  London,  lfd. 
Jgg.  Secretary of State  for  the  Home  Department,  Secretary of 
State  for  Scotland and  the  Minister of Agriculture,  Fisheries 
and  Food  :  Annual  Review  and  Determination of Guarantees.  London, 
lfd.  Jgg.  U.  S.  Department  of Agriculture,  United  Kingdom  -
Projected Level of Demand,  Supply  and  Imports  of Farm  Products 
in 1965  and  1975.  Washington D.C.,  January  1962.  -Central Office 
of  Information,  Agriculture in Britain.  London,  January  1965,  P.  13. 
Hinistry  of Agriculture,  Fisheries  and  Food  ;  Department  of 
Agriculture  and Fisheries for  Scotland  ;  Home  Office  ;  The  struc-
ture  of Agriculture.  London  1966,  P.  16.  - Europaische  Freihandels-
assoziation,  Agrarabkommen  zwischen  EFTA-Landern.  Genève,  Janv.  1969, 
P.  19.  - U.S.  Department  of Agriculture,  "Livestock  and  Heat 
Situation",  Washington  D.  C.,  lfd.  Jgg.  - Stamer,  H.,  Landwirtschaft-
liche Harktlehre  - Erster Teil  :  BestimmungsgrUnde  und  Entwicklungs-
tendenzen  des  Marktes.  Hamburg  und Berlin 1966,  P.  120 ff. 
(2)  Le  commerce  extérieur  de  porcs  vivants  ne  joue  qu'un rôle subsidiaire 
et  ne  doit  par  conséquent  pas  être pris en  considération lors  du 
calcul  du  taux d'auto-approvisionnement. - 196-
Le  degré  d'auto-approvisionnement  en  saindoux est  encore  plus 
faible  que  celui  du  bacon et  des  conserves  de  viande  porcine  (pour  ces 
dernières années,  il est chiffré  entre  4  et 5  %).  Environ 60% de  l'offre 
totale  de  saindoux sur les marchés  mondiaux  ont  été  absorbés  par le 
Royaume-Uni. 
Comme  le coefficient  de  reproduction naturelle  des  porcs est 
un  multiple  de  celui des  bovins  ou  des  ovins,  et  que  l'élevage porcin 
est  largement  indépendant  des  deux  facteurs  de  production "sol" et 
"production  du  fourrage  à  la ferme",  l'offre de  porcs  de  boucherie 
peut  être  fortement  accrue  en un  temps  relativement bref.  Le  contrôle 
exercé  par l'Etat jusqu'en 1953  sur la production,  l'importation et 
l'utilisation des  fourrages  (et  en particulier des  céréales et  pommes 
de  terre  fourragères)  impliquait aussi un  contrôle effectif de  l'élevage 
porcin.  Toutefois,  après la dénationalisation du  commerce  des  fourrages 
en  1954 et après la résorption progressive  des  goulots  d'étranglement  à 
l'offre apparus  sur les marchés  internationaux des  céréales  fourragères, 
il s'est assez  rapidement  reformé  un  cycle  porcin au  Royaume-Uni.  Les 
mouvements  cycliques  de  la production de  porcs  de  boucherie  sont  essen-
tiellement  fonction  des  recettes totales moyennes  (prix  de  marché  aug-
mentés  des  paiements  compensatoires)  et très nettement  d'ailleurs,  des 
prix et  de  l'offre des  bovins  de  boucherie.  On  ne  relève  aucune  inci-
dence  des  prix fourragers  sur le cycle  porcin  (ces  prix étant  de  loin le 
principal facteur  de  coût  de  l'élevage  de  porcs  de  boucherie),  car les 
éleveurs  sont  automatiquement  protégés  des  fluctuations  de  prix  du 
fourrage  par les garanties prises en charge  par le  gouvernement  (voir 
tableau 43).  Si l'on fait  abstraction des  mouvements  cycliques  pour 
n'examiner  que  la tendance  longue  des  effectifs  de  porcs  ou  de  truies, 
on  discerne  deux  périodes distinctes  : 
1.  La  période  allant  de  1954  à  1961,  où il n'y  a  pas  eu 
extension des  troupeaux  de truies(voir tableau 23*).  Ce  phénomène 
provient  sans  doute,  d'une  part,  de  la réduction sensible  du  prix 
garanti pour les porcs  de  boucherie  par  rapport  au  niveau  très élevé 
qu'il avait  atteint  aux  alentours  de  1955  et,  d'autre part,  surtout 
de  l'expansion vigoureuse  de  l'élevage  bovin et vraisemblablement 
auss.i  de  celle  de  1 'élevage  ovin.  L'accroissement  de  la consommation  de 
viande  bovine  et  de  viande  d'agneaux  explique la demande  assez réticente 
de  porcs  de  boucherie. - 197-
Tableau  43  - Mesures  d'intervention sur le  marché  des  porcs  de  boucherie,  de  la viande  de  porc  et  du 
bacon  au  Royaume-Uni 
Régulation quantita-
tive  de  la production 
indigène 
Soutien  des  prix 
au  producteur 
Mesures  de  promotion 
de  la production indi-
gène,indépendamment 
des  ventes 
Régulation  des  impor-
tations  dont 




Accords  sur  base 
volontaire 
Traités  commerciaux 
spéciaux  dont  : 
Bacon  Market  Sharing 
Understanding 
Régulation indirecte  de  l'offre  totale  du  porc  de  boucherie  par la limitation de  la garantie  de 
prix  intégrelP  (v,ir point  2)  â  un  secteur déterminé  des  abattages  fixé  chaque  année  (''marge 
centrale").  Ce  SJstème  n'est  entré  en  vigueur  qu'avec la campagne  1961/62  ;  il n'existait pas 
auparavant  de  restrictions à  l'offre  de  viande  porcine.  Plafonnement  quantitatif  de  la production 
indigène  de  bacon  dans  le  cadre  du  "bacon  market  sharing understanding"  jusqu'en  mars  1969 
(voir  ooint 8). 
Prix  minimum  garanti  au  producteur  pour les  porcs  a  l'engrais  ("clean  fat  pigs")  ;  les verrats 
et  truies  de  reproduction sont  exclus  de  la garantie.  Principe  ,  lorsque le prix  moyen  de  marché 
des  porcs  de  boucherie  tombe  au  dessous  du  prix garanti,  la différence  est  compensée  par les 
fonds  d'Etat.  Limitation  du  versement  intégral  de  la garantie  à  une  marge  déterminée  des~b~ttages 
(la fixation  ne  tient  compte  que  des  abattages  donnant  droit  à  la garantie,  les "certifications"). 
Le  prix  garanti  est  diminué  au  dessus  ou  majoré  au  dessous  de  cette  marge.  Au  31  mars  1969 
(cela vaut  pour  les  campagnes  1969/70 et  1970/71),  on  a  les majorations  et les abattements 
suivants  : 
Estimation  du  nombre  des  abattages  Correction du  prix garanti  par 20 lb 
bénéficiant  de  la garantie  de  poids  en  carcasses  de 
12,0  à  12,3 millions  +  2,75  sh 
12,3 à  12,6  millions  +  1,75 sh 
12,6  à  12,9 millions  +  0,75  sh 
12,9 à  14,3 millions  Prix garanti intégral 
14,3  à  14,6  millions  - 0,75  sh 
14,6  à  14,9 millions  - 1,75  sh 
14,9  à  15,2  millions  - 2,75  sh 
Le  prix  garanti  est  fondé  en outre  sur un  prix  fourrager  déterminé  (prix  moyen  pondéré  d'une 
ration standarà  d'aliments  composés  et  simples).  Lorsque  le prix effectif  de  cette  ration 
monte  ou  descend  par  rapport  au  prix  qui  sert  de  base  à  la fixation  du  prix garanti,  celui-ci 
est  majoré  ou  réduit  selon le  cas.  Ces  majorations  ou  abattements  sont  calculés  comme  suit pour 
la campa3ne  1970/71  :  le prix  de  la ration standard  de  fourrage,  sur lequel est  fondé  le prix 
garanti,  est  considéré  comme  un  indice  valant  1  000  points.  Si les prix des  aliments  varient 
de  telle  sorte  que  cet  indice  varie  aussi  d'au  moins  9  points,  le prix garanti est  modifié  de 
3  d  par  20  lb  (et  ainsi  de  sui  te  pour  chaque  variation  de  9  points).  Gondi ti  ons  d' admissi_on  : 
la limite  inférieure est  de  3  scores  (1  score  •  20 lb)  de  poids  abattu  ou  4  ~ scores  de  poids 
vif.  Limitation  de  la garantie  aux  premiers  10 scores et  demi  de  poids  abattu  ou  aux  14  premiers 
scores  de  poids  vif.  Octroi  de  primes  de  qualité  pour les porcs  totalement  ou  partiellement  (au 
moins  25  %)  destinés  à  la production  de  bacon  (avant  1960/61  l'octroi  de  primes  de  qualité  pour 
les porcs  à  bacon était lié  au  niveau  du  prix garanti  ou  au  prix  da  marché  ,  depuis  1960/61,  les 
primes  de  qualité  sont  toujours  accordées).  Nouveau  relèvement  progressif des  primes  de  qualité 
de  1965/66  à  1967/68  ;  compensation  par  relèvement  du  prix garanti  (ou  par  majoration  du  prix 
7 aranti)  dan~ 1Ps  ~nné~s 1q66  et  1967~ 
Néant 
Franchise  de  droits  pour les importations  de  porcs  sur pied et  de  jambons  entiers  de  toute 
provenance  et  pour  celles  de  viande  de  porc,  de  bacon,  de  conserves  de  viande  porcine  et  de 
bacon  de  tous  genres  provenant  des  pays  du  Commonwealth,  y  compris la République  irlandaise. 
Franchise  de  droits  également  pour les importations  de  bacon  et  de  certaines catégories  de 
conserves  de  viande  porcine  ("ground  or  chopped  pig  meat")  originaires  de  l'A.E.L.E.  Les 
importations  de  viande  porcine,  de  bacon  et  de  conserves  de  viande  porcine  de  tous les autres 
i !lays  aont  fravoées  d'un  d..I:oit.  _ad  y.a.l..Qxem  de  5  à  1 o  'i. 
Sont  soumises  à  licence  l"individual licence")  les importations  de  jambons  entiers non ori~inaires 
des  pays  du  Commonwealth  (Canada inclus)  et les importations  de  viande  porcine  de  la zone  dollar 
(Etats-Unis,  Canada)  ;  un  contingent  de  25  000  lgtn  de  viande  porcine  a  été  fixé  pour la zone 
dollar entre  1960 et  1967.  Depuis  le 5  mai  1967,  les importations  de  viande  porcine  provenant 
de  la zone  dollar  peuvent  être  opérées  sous le  régime  de  111 'open general licencen.Lee  conti~nts 
d'importation  fixés  pour la viande  porcine  de  tous  genres  provenant  des  pays  du  bloc  Est  sont 
fonction  des  accords  commerciaux  bilatéraux passés  avec  ces  pays  (il existe  pour  le  moment  des 
accordsd  (e  ce  genre  avec  l~,Pologne et la Hongrie).  Les  importations  de  bacon sont  contingentées 
à  1 00  '0  va Lr détails point 8 J 
Il  y  a  interdiction d'importation  pour la viande  porcine  originaire  d'Argentine,  du  Brésil,  de 
l'Uruguay  et  du  Chili  depuis le 1er février  1961,  ainsi  que  pour les produits  à  base  de  viande 
porcine  (bacon  et  jambon inclus)  provenant  d'Espagne  et  du  Portugal  depuis le  3  mars  1961,  en 
raison  du  dan~er de  fièvre  aPhteuse. 
Néant 
En  vigueur  depuis le 1er  janvier  19G4.  Aux  termes  de  la version rev1see  du  13.2.1969,  cet  ac-
cord  vise  l'organisation du  marché  du  bacon  au  Royaume-Uni,  dont  le  ravitaillement  doit  être 
assuré  à  un  prix  jugé  convenable  par le  producteur et le  consommateur.  A cette  fin,  le gouver-
nement  britannique  fixe,- après  avoir  entendu  le  Comité  consultatif pour le  marché  du  bacon, 
qui  groupe  des  représentants  gouvernementaux  des  pays  fournisseurs  sous  la présidence  d'un 
représentant  du  gouvernement  britannique,  aussi  bien le  besoin  minimum  total  que  la marge 
réservée  à  la production indigène.  La  différence  entre  ces  deux  grandeurs,  -c'est à  dire  la 
demande  d'importation prise  comme  grandeur  résiduelle  - est  répartie entre les  pays  exportateurs 
signataires  de  l'accord  (avant  1969,  le  gouvernement  britannique  ne  définissait  que  le  besoin 
total  minimum,  alors  que  la répartition du  marché  dans  son  ensemble,  - y  compris la part  de 
l'industrie britannique  du  bacon,  -devait être négociée.  Il est  en  outre  prévu  une  marge  de 
réserve  dont  la répartition entre les  pays  exportateurs et les producteurs  indigènes  est  fonction 
de  l'offre  (dans  ce  cas  également,  les  quotas  alloués sur le  besoin  minimum  de  base  servent  tou-
tefois  également  à  orienter cette répartition). 
Source  :  Secretary of State  for  the  Home  Department,  Secretary of State  for  Scotland  and  the  Minister of Agriculture, 
Fisheries  and  Food  ;  Annual  Review  and Determination of Guarantee,  London,  lfd.  Jgg.  - Commonwealth  Secretariat,  Comme-









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Graphique  11 
- 199-
Prix garanti,  recettes moyennes  du  marché  et  recettes 
moyennes  du producteur pour les porcs  de  bouch~~~' 
disponibilités e.n  r.orcs  de  boucherie  et limi.tes  de 
"la ma_r.ge  centrale" dans  le  Royaume-Uni 
1958/59  - 1969/70  a 
sh/100kg  US-$/100kg 
Poids  en  carcasseb 
US-$/100kg 












Recette  moyenne  du producteur  d 
•••••••••• 
•  •  •  • 
•  •  •  •  •  •  .  . 
•  .  .  . 
•  •  •  ·•.  .·········  : 
60 
1------+-----.  •  ···-•---4----+----+-----~ 
•  •  1  ••  •  ·•.  ...  .  ... 
•  •  ••••  ••  Recettes  moyennes 




Disnonibilités totales  en  porcs  de  boucherie 
60 
50 
aCampagnes  avril-mars.  - bValable  jusqu'au 17  novembre  1967.  - cVala-
ble  à  partir du 18  novembre  1967. -dy compris les versements  de  ~a­
rantie.  - e"I.targe  centrale"  :  marge  des  abattages  pour laquelle le 
prix garanti  est valable  sans  restrictioH. - 200-
2.  Après  1962,  il y  a  eu  une  stagnation  de  l'offre  de  viande 
indigène  de  boeuf et  d'agneau  (1962/64  :  1,072  million  t  ;  1967/69  : 
1,058  million  t),  ce  qui  a  entraîné  un  renchérissement  de  ces  viandes, 
en liaison avec  la hausse  des  prix  du  marché  mondial  de  la viande  bovine 
surtout,  mais  aussi  de  la viande  de  mouton  et  d'agneau.  La  consommation 
par  tête  de  viande  de  boeuf,  de  mouton  et  d'agneau  est  tombée  de  37,3 kg 
en  1962/64  à  34,8 kg  dans  les années  1967/69.  Par  contrecoup,  la demande 
de  porcs  de  boucherie  s'accrut  fortement.  Ces  mouvements,  ainsi  que  le 
maintien  des  prix garantis,  de  1959,  donnèrent  le  départ  i  compter  du 
milieu  de  1962  environ,  i  une  phase  d'expansion intensive  du  cheptel 
des  truies  qui  atteignait  son  point  culminant  en  1965.  Le  renouvellement 
du  cheptel  des  truies  a  induit  alors  une  croissance  spectaculaire  de 
la production  des  porcs  de  boucherie.  En  1965,  le  total  des  abattages 
de  porcs  dépassait  de  plus  de  40  % celui  de  1954.  En  1966/67,  toutefois, 
on  a  assisté  à  une  restriction(cyclique)  provisoire  de  l'élevage  des 
porcs.  Depuis  1968,  cependant,  le  cheptel  porcin s'est vigoureusement 
développé.  L'élément  décisif  dans  le  domaine  qui  nous  intéresse 
(tendance  à  l'évolution à  long  terme)  et le  fait  que  la moyenne  des 
années  1962/69,  la production  de  porcs  de  boucherie  a  été  supérieure 
de  22  % à  la moyenne  des  années  1958/61  tandis  que  pour  les abattages 
de  boeufs,  de  veaux,  de  moutons  et  d'agneaux,  on  n'enregistre  qu'une 
hausse  de  6  %. 
cc)  ~~-~~~~~~~~~-~~-!~-E~~~~~!~~~-~~~-E~~~~-~~-~~~~~~~~~ 
Dans  le  domaine  de  la sélection des  races  porcines,  les 
efforts  des  éleveurs  sont  centrés  au  Royaume-Uni  sur le  "long  type 
bacon  pig"  auquel  on  cherche  à  donner  des  caractéristiques bien  définies 
quant  à  la longueur,  l'épaisseur et la structure  du  lard  de  dos  en  vue 
de  la production  de  "bacon".  Les  autres  parties sont  considérées  comme 
produits subsidiaires par les transformateurs  industriels  (dits  ''bacon 
curers").  Après  1960,  le  nombre  des  porcs  à  bacon  purs  achetés  par les 
bacons  curers était toutefois  en baisse,  ce  qui  est allé  de  pair  avec 
un  accroissement  proportionnel  de  la demande  de  porcs  partiellement 
destinées  à  la production  de  bacon  (voir  tableau  23*).  Cela  semble 
indiquer  que  l'on a  cherché  à  étendre  encore  davantage  la marge  de - 201-
1 
manoeuvre  de  l'utilisation des  carcasses  de  porc  ,  ce  dont  il a  également 
été  tenu  compte  par les éleveurs.  En  moyenne  de  la période  1966/69,  41,7% 
(~510 millions)  du  total  des  porcs  abattus étaient intégralement  ou  par-
tiellement  affectés  à  la production  de  bacon.  Les  autres  58,3 % (7,710 
millions)  servaient  principalement  à  la production  de  viande  porcine, 
de  saucisses et  de  produits  de  charcuterie.  Etant  donné  ce  rapport  de 
valorisation des  disponibilités  de  porcs  de  boucherie,  la prédominance 
des  porcs  à  bacon  dans  l'élevage  ne  s'explique  pas  tout  à  fait. 
Peut-être les prix relativement  élevés  du  porc  à  bacon ont-ils  joué 
dans  ce  domaine  un  rôle  important.  Il est  frappant  que  les mouvements 
du  cycle  porcin britannique  soient  surtout  déterminés  par les décisions 
des  engraisseurs  qui  approvisionnent  le  marché  en  porcs  de  boucherie 
utilisés  pour la production  de  viande,  de  saucisses  et  de  produits  simi-
laires.  L'offre  totale  de  porcs  à  bacon est  en  revanche  comparativemen~ 
moins  sujette  à  variations.  Elle  est essentiellement  fonction  de  la 
formation  des  prix et  des  débouchés  du  bacon britannique,  qui  dépendent 
à  leur tour très largement  des  mesures  prises par les concurrent  étrangers. 
1 
La  coordination  du  contrôle  de  la sélection  (par  exemple,  exploitation 
centrale  des  caractères héréditaires  des  verrats reproducteurs,  tenue  du 
herdbook,  insémination artificielle)  relève  en  Grande-Bretagne  de  la "Pig 
Industry  Development  Authority"  (PIDA),  instituée  par l'Agricultural Act 
de  1957.  En  Irlande  du  Nord,  le  ministère  de  l'Agriculture  s'occupe 
conjointement  avec  le''Pigs  Advisory  Committee"  de  la même  catégorie  de 
problèmes.  La  PIDA  accorde  en outre  des  concours  financiers  à  une  série 
de  projets  de  recherche  et  de  développement  liés  à  la production et  à 
la commercialisation  des  porcs.  La  création d'un critère uniforme 
d'appréciation  de  la qualité  du  bacon britannique  ("British Bacon  Mark") 
fait  également  partie  de  la mission  qui  lui est  assignée.  La  PIDA  est 
financée  par  une  redevance  payable  sur l'ensemble  des  porcs  de  boucherie 
admissibles  à  la garantie  des  prix  (cette  redevance  est  suspendue  tant 
qu'il n'y  a  pas  nécessité  d'un  paiement  garanti).  Les  membres  de  laPIDA, 
au  nombre  de  17,  sont  tous  désignés  par  le  gouvernement~  Afin  d'assurer 
l'impartialité requise  de  la direction  de  laPIDA vis-à-vis  de  la multi-
plicité des  intérêts individuels  des  engraisseurs,  il est  prévu  que  le 
président  et  deux  des  membres  du  comité  de  direction doivent  être  choisis 
dans  un  secteur autre  que  celui  des  producteurs  ou  transformateurs  de  porcs 
de  boucherie.  Selon le  rapport  publié  en  février  1964  par le  "Committee 
of  Inquiry  into Fatstock  and  Neat  Harketing  and  Distribution"  créé  en 
avril 1962,  il y  a  lieu d'instaurer  une  "Fatstock  and  Heat  Authority" 
centrale  en  Grande-Bretagne  compétente  pour  l'ensemble  des  catégories 
de  viande  (viandes  bovine,  ovine  et porcine).  LaPIDA  serait alors 
remplacée  par  cette  organisation. dd)  Bacon 
Les  fortes  fluctuations  qui  se  sont  manifestées  durant 
l'après-guerre aussi  dans  la structure  de  la consommation  alimentaire 
britannique n'ont  visiblement  pas  affecté le  bacon  :  la consommation 
annuelle  de  bacon par habitant s'est maintenue  inchangée  à  11  kg  (voir 
également  tableau  45).  C'est  pourquoi la consommation  totale  de  bacon 
a  respecté la lente  croissance  de  la population en  n'augmentant  que  de 
6,5  %,  en passant  de  585  000  t  en 1958/61  à  623  000  t  en  1966/69.  La 
production indigène  de  bacon n'a pu  suivre  tout  à  fait la progression 
de  la demande  puisqu'elle n'a augmenté  que  de  4,8 %en passant  entre 
1958/61  et 1966/69  de  207  000  t  à  217  000  t.  Le  degré  d'auto-approvision-
nement  a  donc  légèrement  baissé  de  35,5 % à  34,8 % dans  le  même  temps. 
Les  importations  de  bacon  ont  progressé  de  6  %,  en  passant  de  378  000  t 
en 1958/61  à  404  000  t  dans  les années  1966/69. 
Par  tradition,  le  Danemark  est le  fournisseur  dominant  sur 
le  marché  britannique  de  bacon.  Depuis la deuxième  moitié  du  XIXème 
siècle,  en effet,  un  grand  nombre  d'éleveurs  danois  se  sont  spécialisés 
dans  le  marché  britannique  du  bacon.  Avec  le  temps,  ils ont  pu  atteindre 
aussi bien dans  la sélection que  dans la transformation et la commer-
cialisation un niveau  très supérieur  à  celui  de  l'industrie  du  bacon 
du  Royaume-Uni  ou  d'autres pays  d'Europe  occidentale et orientale. 
C'est la raison pour laquelle le bacon  danois  se  vend  au  prix fort 
en  Grande-Bretagne.  Entre  1966  et 1969,  le prix  du  bacon  danois  a 
dépassé  en  moyenne  de  2,7 % le bacon britannique,  de  4,6 %le polonais 
et  même  de  8,2% le produit  irlandais.  (voir  également  tableau  44). 
Le  Danemark  a  porté  sa part  dans  le  marché  britannique  du  bacon  de 
44,8  % (262  000  t)  sur la période  1958/61  à  48,2  % (300  000  t) 
au  cours  des  années  1966/69  (1). 
(1)  Aux  termes  d'un  accord passé  entre les gouvernements  danois  et 
britannique  en avril 1960,  le droit  ad  valorem  de  10  % qui  frappait 
les importations  de  bacon  provenant  des  pays  non  membres  du  Commonwealth 
a  été  réduit  d'environ 50% au  profit  des  pays  de  l'AELE  au  1.7.1960,  et 
totalement  aboli le 1.7.1961.  Le  Danemark  a  naturellement  été  le premier 
bénéficiaire  de  cette  mesure  qui  avantageait  particulièrement les pays 
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Graphique  12  - Prix de  marché  du bacon britannique,  danois  et polonais 
au  Hoyaume-Uni 
1958  - 1969 
sh/100  kg 
650 
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~alable jusqu'au 17  novembre  1967.- bValable·à compter du 18  novem-
bre 1967.  - ~ 0 1,  autre que  Northern Irish, livré Londres.  - ~ê!~otion 
A,  débarqué,  Londres. 
0 - 205-
Jusqu'en  1 y64  (année  de  1 'entrée  en  vigueur  du  "Bacon  t-iarket 
Sharing Understanding",  (voir  tableau  43),  les pays  d'Europe  de  l'Est 
ont  été les premiers  à  essayer  à  plusieurs reprises  d'augmenter  leurs 
livraisons en  pratiquant  des  prix particulièrement  bas.  Ils ont  toutefois 
échoué  (voir  tableau  24*),  car il était manifeste  que  leurs  concessions 
sur les prix ne  pouvaient  compenser  que  partiellement la  d~fférence  de 
la qualité  de  leur offre  par  rapport  au  produit  danois  ou  britannique. 
C'est  pourquoi la part  des  pays  du  bloc  oriental  sur le  marché  a  plafon-
né  aux  alentours  de  9  % sur les périodes  1958/61  et  1966/69.  Les  livrai-
sons  de  la République  irlandaise  sont  également  d'une  qualité  moyenne 
(part  du  marché  de  l'Irlande sur les deux  périodes  :  4,3  %).  Les  pays 
de  la CEE  ont  vu  leur part  du  marché  fortement  diminuer  (1958/61  4,1  % 
1966/69  :  1,3 96).  Les  raisons  n'en sont  pas  tout  à  fait  évidentes.  La 
raison  de  la réduction  de  1963  de  la part  des  Pays-Bas  dans  l'approvi-
sionnement  du  marché  britannique  du  bacon  est peut-être  que  les  produc-
teurs  néerlandais  de  porcs  de  boucherie  ont  préféré  se  tourner  vers le 
marché  de  la CEE,  beaucoup  plus  attrayant  tant  du  point  de  vue  des 
perspectives  de  débouchés  à  long  terme  que  surtout  du  point  de  vue  des 
prix réalisables.  Le  "Bacon  Harket  Sharing Understanding"  (BHSU)  d'avril 
1964  prévoyait  en  principe  de  "geler" les parts  du  marché  des  principaux 
fournisseurs  au  niveau atteint en  1962/63,  étant  entendu  que  leur part 
serait  encore  réduite  ou  augmentée  essentiellement  en  fonction  des  capa-
cités  de  livraison des  producteurs nationaux  mais  aussi  en  fonction  des 
offres étrangères  (c'est  ce  qui  s'est passé  jusqu'au  début  de  1969,  voir 
détails  plus bas). 
L'industrie britannique  du  bacon  n'a pas  été  en  mesure  de 
reprendre  une  part  du  marché  à  la concurrence  danoise  (voir plus haut). 
Tout  semble  indiquer  que  l'obstacle  à  un  relèvement  sensible  du  taux 
d'autc-approvisionnement  en  bacon  tenait  moins  aux  connaissances  tech-
niques  ou  même  à  l'insuffisance  des  capacités  de  transformation  des 
"bacon curers"  britanniques  qu'à l'insuffisance  de  l'offre  de  porcs  à 
bacon  appartenant  aux  catégories  de  qualité  supérieures.  Le  gouvernement 
a  cherché  à  y  remédier  dans  un  premier  temps  en  versant  des  primes  de 
qualité  spéciales  pour les porcs  à  bacon.  Il s'est  en  outre  engagé  à 
stabiliser les recettes  des  engraisseurs  en  réservant  un  régime - 206-
privilégié  aux  porcs  à  bacon
1
•  Ni  les caractères distinctifs  des  porcs 
à  bacon et  des  autres porcins,  ni les critères  de  qualité  appliqués 
aux  porcs  à  bacon  admissibles  au  bénéfice  de  la prime  de  qualité  ne 
répondaient  aux  exigences  du  commerce  ou  au  goût  des  consommateurs. 
C'est  ainsi par  exemple  que  l'attribution des  deux  classes  de  qualité 
AA+  et  AA,  donnant  lieu  à  la prime,  ne  se  faisait  qu'en  fonction  de 
deux  critères,  à  savoir la longueur  de  la carcasse  et l'épaisseur  du 
lard  de  dos,  sans  qu'il soit  tenu  compte  de  la structure  du  lard  de 
dos  (rapport  viande  rouge/lard,  etc.).  Dans  ces  conditions,  les mesures 
exposées  ci-dessus étaient  vouées  à  l'échec  et contrariaient  même  l'amé-
lioration souhaitable  de  la qualité  de  la production  de  bacon britannique. 
On  lit à  ce  sujet  dans  la "Priee  Review"  de  1965  :" ...•.  que  la qualité 
des  porcs  gras  devrait  être  déterminée  et  rémunérée  par le  marché  et 
qu'il était envisagé  de  suspendre  les primes  à  la qualité  pour les porcs 
à  bacon.  Il  (c'est-à-dire le  "1963  Annual  Review  White  Paper"  - ajoute  de 
l'auteur) laissait aussi  entrevoir la suppression  des  mesures  individuelles 
de  stabilisation pour les catégories  "porcs  à  bacon"  et  "autres porcs", 
qui  laissaient  à  désirer sur  de  nombreux  points.  La  distinction  que  l'on 
a  tenté  d'introduire  par  ces  mesures  entre les diverses  classes porcines 
s'est révélée  de  plus  en  plus artificielle et  a  donné  lieù  à  une  dis-
crimination croissante  entre les divers  secteurs  de  l'industrie et  à  une 
affectation erronée  des  deniers  publics".  Par  ailleurs, il est dit  dans 
la "Priee  Review  1966"  :  "Le  gouvernement  entend  soutenir les efforts 
engagés  par les producteurs  et le  commerce  dans  le but  d'identifier et 
de  rémunérer les caractéristiques requises  pour le  commerce"  (c'est 
moi  qui  souligne). 
1 
Cette  mesure  est  connue  sous  le  nom  de  "separate stabilisera".  Les 
mécanismes  en ·sont  les suivants  :  lorsque  les recettes  totales par 
20 livres  de  poids  abattu  pour  les  porcs  à  bacon et  autres  porcins 
(y  compris les paiements  compensatoires  tout  n'abord  établis uniquement 
selon les critères indiqués  au  tableau  Lr3)  sont,  au  cours  d'une  semaine, 
inférieures  ou  supérieures  d'un  montant  déterminé  au  prix garanti  par 
20  livres  de  poids  abattu,  les  paiements  compensatoires  sont  ajustés  de 
façon  que  les recettes totales effectives par  20  livres  de  poids  abattu 
restent  voisines  du  prix garanti  à  l'intérieur d'une  marge  fixée  d'avance. 
Les  suppléments  ou  abattements  sont  fixés  diversement  selon qu'il s'agit 
de  porcs  R bacon  ou  d'autres  catégories porcines. - 207-
Le  système  des  "separate stabilisers"  a  été  supprimé  le 
29  mars  1965.  Les  primes  de  qualité  pour les porcs  à  bacon  ont  été 
progressivement  éliminées  de  1965  à  1967.  En  compensation,  il a  été 
décidé  une  majoration très importante  du  prix garanti  en 1966  et  1967. 
Afin  d'assurer  à  l'industrie britannique  du  bacon  un  ravitaillement 
adéquat  en  porcs  de  qualité  à  des  prix convenables,  même  après l'aboli-
tion du  système  des  "separate stabilisera",  le gouvernement  a  pris en 
avril 1967  de  nouveaux  engagements  financiers  vis-à-vis  de  l'industrie 
1  du  bacon  •  Ces  nouvelles  "primes  de  stabilisation" ne  sont  toutefois 
considérées  que  comme  une  mesure  provisoire.  Selon le rapport  du  Worth 
Committee  sur l'industrie britannique  du  bacon,  mentionné  pour la 
première  fois  dans la "Priee  Review"  1969  (National  Economie  Development 
Office  :  The  bacon  Curing  industry  - Report  of  the  committee  of  enquiry 
into  the  bacon  curing industry set up  by  the  Economie  Development 
Committee  for  Food  Processing),  l'octroi des  primes  de  stabilisation 
devrait être aussi  agencé  de  manière  à  promouvoir  surtout  une  ràtiona-
lisation de  l'industrie  du  bacon.  A la fin  de  1969,  les  "Bacon  Curing 
Industry Stabilisation Arrangements"  furent  donc  révisés  dans  ce  sens 
par le  gouvernement.  Le  gouvernement  Wilson battu  aux  élections  de  juillet 
1970,  avait  envisagé  de  proroger  ces  primes  de  stabilisation modifiées 
pour  une  période  de  trois ans  (jusqu'au  début  de  1973),  projet  qui 
aurait  dû  toutefois recueillir encore  l'approbation du  Parlement  britan-
nique.  Tous  ces efforts ne  doivent  toutefois  pas  faire  oublier  que  la 
révision,  entreprise  au  printemps  1969,  du  "Bacon Market  Sharing 
Understanding"  (BMSU,  voir  détail tableau  43),  qui  restera temporairement 
d'application pendant  trois ans  (jusqu'à la campagne  1971/72),  constitue 
le pas  le  plus  décisif vers  un  relèvement  du  degré  d'auto-approvisionnement 
en bacon. 
1  Lorsque  les prix  de  marché  des  porcs  à  bacon  sont  très élevés,  les 
prix payés  à  l'achat par l'industrie du  bacon  doivent  être abaissés 
à  l'aide  de  subsides  financés  par le budget  public.  Lorsque  les prix 
du  marché  sont  trop faibles,  l'industrie  du  bacon  touche  également 
des  subventions  imputées  sur le budget  public  et  destinées  à  empêcher 
les producteurs  de  porcs  à  bacon  de  restreindre leur production  au 
moyen  de  l'octroi  de  prix supérieurs  au  cours  du  marché. - 208-
Le  "Priee  Review"  de  1969  le  justifie  comme  suit  :  "En  ce  qui  concerne 
le bacon,  le  gouvernement  souhaite  voir l'industrie  du  bacon  acquérir 
une  part plus large  d~ marché  grâce  à  l'amélioration  de  sa productivité 
et  de  sa compétitivité.  Le  nouveau  "bacon  market  sharing understanding" 
devrait l'y aider".  Cette  affirmation nous  semble  quelque  peu  contradic-
toire.  En  effet,  le  nouveau  BMSU  a  sans  conteste  pour objectif principal 
de  réserver la priorité  à  la production indigène  dans  l'approvisionnement 
du  marché  intérieur,  cette  mesure  étant obligatoirement  complétée  par le 
contingentement  des  importations totales  (système  de  régulation  du  marché 
du  bacon  qui  ne  se  distingue ainsi pratiquement  plus  de  celui  de  la 
1 
régulation  du  marché  du  beurre).  Le  "Financial  Times"  met  en  évidence 
cet  objectif dans  un  commentaire  sur le nouveau  BMSU  (renforcement  de  la 
position des  producteurs  nationaux  du  bacon  sur le  marché  britannique 
du  bacon)  :  "(le nouveau  BNSU) ••••  fournit  un  champ  illimité  à  l'industrie 
britannique  du  bacon  pour  couvrir  son  marché  national,  le reste  de  ce 
marché  étant réparti entre les exportateurs  de  bacon  tels  que  le 
Danemark''·  (c'est  moi  qui  souligne).  Ces  mesures,  qui lui garantissent 
une  protection appréciable  contre la concurrence  étrangère,  ainsi  que 
les primes  de  stabilisation doivent  sans  doute  ménager  à  l'industrie 
britannique  du  bacon  un  certain répit  pour  réaliser en  toute  quiétude 
ces projets  de  rationalisation et l'amélioration urgente  de  la 
commercialisation et  pour  se  doter  de  moyens  de  contrôle  sur la gamme 
de  qualités des  porcs  à  bacon livrés par les éleveurs.  La  fédération 
des  producteurs britanniques  de  bacon  ("British Bacon  Curers Federation") 
a  su  mettre  à  profit la chance  que  lui offrait le  gouvernement.  Grâce 
à  une  vaste  campagne  publicitaire  ("Buy  British Bacon")  pour laquelle 
150  000  ~ont été  débloquées  dans  un  premier  temps,  l'image  du  bacon 
britannique doit  gagner  en prestige  auprès  des  consommateurs.  La  fédé-
ration des  producteurs  britanniques  de  bacon  espère  par là dans  les  cinq 
prochaines  années  (1970-1975)  porter la part  des  producteurs nationaux 
sur le  marché  de  37,7%  (1969)  à  51  %au  moins2  (pour  autant  que  l'offre 
de  porc  apte  à  la production  de  bacon soit  suffisamment  élastique). 
1 
Financial  Times,  Londres,  28  octobre  1969 
2.  Agrar  Europe,  Bonn,  le  7  septembre  1969 - 209-
Pour la viande  porcine,  le  "Selective  Expansion  Programme"  (SEP) 
prévoit  que  la production indigène  doit  être  à  tout  moment  en mesure  de 
satisfaire l'ensemble  de  la demande  intérieure.  Il y  a  lieu d'éviter 
autant  que  possible  les  forts  excédents  d'importation.  Le  degré  d'auto-
approvisionnement  étant  de  98,7 %en  moyenne  de  la période  1966/69,  on 
peut  admettre  que  cet objectif est  dès  à  présent  atteint.  Contrairement  à  la 
consommation  de  bacon,  la consommation par  tête  de  viande  de  porc  a  forte-
ment  augmenté  durant la période  de  référence  (1958/61  :  8,7 kg,  1966/69 
10,8  kg  ;  accroissement  :  24,1  %),  ce  qui  est essentiellement  imputable 
au  net  relèvement  des  prix,  surtout  depuis  1963/64,  des  viandes  concur-
rentes  de  boeuf et  d'agneau  (voir  notamment  la partie  d)  du  présent 
chapitre).  -En raccordant la garantie  du  prix intégral  à  un  secteur 
déterminé  d'abattage,  - système  introduit  pour la première  fois  pour 
la campagne  1961/62  (voir  détail  tableau  43)  - le gouvernement  voulait 
au  premier  chef  acquérir  une  meilleure  emprise  sur l'offre  de  "porcs  à 
viande''  (destinés  à  la production  de  park,  de  conserves,  de  saucisses 
et  produits analogues).  En  effet,  l'élevage  des  porcs  à  viande  est plus 
facile  et  demande  surtout  moins  de  soins  que  celui  des  porcs  réservés 
au  bacon.  On  comprend  donc  que  ces  indésirables  que  sont les "engraisseurs 
saisonniers"  (qui  s'adonnent  quelque  temps  à  l'élevage  de  porcins 
lorsque les prix montent  sur le  marché  dans  le but  de  réaliser des 
bénéfices substantiels,alors qu'ils abandonnent  rapidement  en  cas  de 
baisse  des  prix,  contribuant ainsi  de  façon  sensible  à  l'accentuation 
du  cycle  porcin)  se  cantonnent  essentiellement  dans  la production  de 
porcs  à  viande  de  qualité  moyenne  et inférieure.  Si l'on fait  abstrac-
1. 
tion d'une  certaine  réduction des  charges  du  Fonds  de  garantie  repré-
sentées par les paiements  compensatoires  aux  engraisseurs,  le  système 
de  la "marge  centrale" n'a toutefois  pas  donné  de  résultats tangibles 
puisque  les fluctuations  cycliques  de  l'offre  de  viande  porcine  se  sont 
encore  sensiblement  amplifiées  après  1961.  En  particulier,  les abattements 
pratiqués  sur le versement  intégral  de  la garantie  (lorsque  les abattages 
donnant  lieu  à  la garantie  débordent la marge  centrale)  ne  sont  sans 
doute  pas  encore  assez  importants  pour  décourager la majorité  des 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Les  importations  de  viande  de  porc  ont  baissé  de  19,1  %en  tombant 
de  18  300  t  en  1958/61  à  14  800  t  en 1966/69.  Les  fortes  fluctuations 
annuelles  des  importations  de  viande  porcine  (voir  tableau  46)  sont 
fonction  du  déroulement  du  cycle  porcin britannique  mais  surtout  des 
variations  de  la capacité  de  livraison des  principaux  fournisseurs 
étrangers  de  viande  de  porc  sur le  marché  britannique,  au  premier 
rang  desquels  on  trouve la République  irlandaise  qui  se  concentre 
sur la livraison de  viande  de  porc  fraiche,  en  raison  de  la proximité 
des  centres britanniques  de  consommation  (1965/69  :  8  500  t).  Pour la 
viande  porcine  réfrigérée et congelée,  les  fournisseurs  sont  assez 
largement  dispersés.  A  côté  de  la République  irlandaise,  c'est surtout 
la Finlande  qui  a  su  devenir  après  1966  un  offreur important  sur le 
marché  britannique  de  la viande  porcine  réfrigérée et  congelée  (1967/69 
4  700  t  ;  République  irlandaise  :  1965/69  :  1  500  t).  Depuis  1963,  le 
Royaume-Uni  est présent  sur les marchés  internationaux  de  la viande 
porcine.  Le  volume  de  ces  exportations est essentiellement  fonction  du 
déroulement  du  cycle  porcin britannique.  Le  maximum  atteint  jusqu'à 
présent  pour les exportations  a  été  de  12  000  t  (en  1966  et 1969).  Les 
importations nettes  de  viande  porcine  sont  tombées  de  18  300  t  (1958/61) 
à  10  000  t  dans  les années  1966/69. 
Contrairement  à  ce  qui s'est passé  pour la viande  porcine 
destinée  à  la consommation  directe,  il semblerait  qu'il ait été  impos-
sible  sous la pression  de  la concurrence  étrangère  de  créer  une  industrie 
britannique rentable  pour les conserves  de  viande  porcine  de  tous 
genres,  et  notamment  le  jambon  en boite  (le  taux  d'auto-approvisionnement 
de  ces  produits n'aura sans  doute  guère  dépassé  au  total les 10  % durant 
ces  dernières  années).  La  majorité  des  importations  des  conserves  de 
viande  porcine  (luncheon  meat,  viande  porc  en  jus etc.)  qui  sont 
passées  de  46  900  t  en  1958/61  à  63  000  t  en  1966/69  (voir  tableau 26*) 
provenaient  du  Danemark,  des  Pays-Bas,  de  Pologne  et  de  Yougoslavie. 
C'est le  Danemark  qui s'est imposé,  puisqu'il  a  su  porter sa part  du - 212-
marct~  (en  quantit~)  de  plus  de  40  ~ aux  alentours  de  1958  ~ plus  de 
1 
5C  ~ ces  dernières  années  Pour  les importations  de  bacon  et  de  jambon 
en boite,  - surtout  de  jambon  en boite  - (25  000  - 35  000  t  par  an, 
sans  qu'une  tendance  particulière  apparaisse  clairement),  la situation 
est  différenteo  Les  Pays-Bas  ont  été  de  très loin le  plus  gros  fournis-
seur,  alors  que  le  Danemark  n'a pu  placer  sur le  marché  britannique 
que  des  quantités  modestes,  en nette  régression  depuis  1962 
(voir  tableau 27*). 
eg)  Saindo~x 
Parmi  les produits  secondaires  de  la production britannique 
de  porcs  de  boucherie,  le  saindoux  mérite  une  attention particulière. 
Bien  que  plus  de  10  millions  de  porcs  soient  abattus  chaque  année 
au  Royaume-Uni,  la production indigène  de  saindoux n'a guère  dépassé 
ces  dernières  années  les  10  ~  15  000  t,  alors  que  la demande  d'importa-
tion oscillait sur la p&riode  1958-1969  entre  116  000  et 279  000  t. 
En  aucun  cas  ce  n'est le  manque  de  matières  premières  (graisse  de 
rognon)  qui  peut  expliquer le  niveau  très faible  de  la production 
indigène  de  saindoux.  Etant  donné  la franchise  des  importations, 
les  transformateurs  de  porcs  de  boucherie,  à  quelques  exceptions  près, 
estiment  surtout  que  la fabrication  de  saindoux  est  peu  rentable, 
étant  donné  que  son  prix  ne  permet  même  de  couvrir les  coûts  directs 
de  fabrication  (il nous  a  été  impossible  de  découvrir  si  dans  ce  cas 
la graisse  de  rognons  est  traitée  comme  déchet  ou  elle est  vendue 
comme  matière  première~ l'industrie  fourragère). 
1 
Jusqu'en  JUln  1960,  les importations  de  viande  porcine  venant  du 
Danemark  acquittaient  un  droit  de  10  % ad  valorem.  A  compter  du 
1.7.1960,  ce  tarif a  été  réduit  de  50% et  totalement  supprimé  au 
1.7.1961.  C'est  lA  sans  doute  l'un des  principaux  facteurs  qui  ont 
déterminé  l'accroissement  des  livraisons  danoises  sur le  marché. - 213 -
Au  Royaume-Uni,  le  saindoux est principalement utilisé  pour la fabrica-
tion des  "compound  cooking  fats"  (graisses comestibles mixtes).  Dans 
ce  secteur,  toute  une  série d'autres graisses  animales  ou  végétales 
peuvent  y  être substituées.  Cette  substitution est essentiellement 
fonction  de  la relation de  prix  : 
saindoux 
autres graisses animales  et végétales 
Elle  ne  pose  aucun  problème  technique  particulier aux  fabricants  de 
graisses comestibles.  L'interchangeabilité  des  principales utilisations 
de  cette  matière  de  base  (c'est-à-dire fabrication  de  graisses comestibles 
mais  aussi  de  savon)  est  sans  doute la première  raison des  fluctuations 
considérables  subies  par la demande  de  saindoux  au  Royaume-Uni  (voir 
tableau 28*).  Jusqu'en 1964,  les Etats-Unis étaient le principal  four-
nisseur  du  marché  britannique  du  saindoux  (leurs livraisons couvrant 
en  moyenne  environ 3/4  de  la demande  totale).  Après  1965,  la production 
américaine  de  saindoux est  tombée  à  son point le  plus  bas  depuis les 
années  30,  ce  qui  a  provoqué  une  régression  correspondante  des  capacités 
d'exportation.  Ce  sont  surtout les pays  de  la CEE  qui  ont  compensé  la 
lacune  ainsi  formée  en mettant  à  profit  cette occasion  favorable  pour 
s'établir solidement  sur le  marché  britannique  du  saindoux  (de  1964 
à  1968,  la part  du  marché  du  saindoux  détenue  par les Etats-Unis  en 
Grande-Bretagne  s'est retrécie  de  89,0 %à 29,0  %,  alors  que  la part 
des  pays  de  la CEE  est  montée  de  8,2% à  56,4 %).  Toutefois,  ainsi  que 
le ministère  américain  de  l'Agriculture l'a annoncé  fin 1968,  les expor-
tations  de  saindoux  vers la Grande-Bretagne  seront  subventionnées  à  par-
tir de  1969  afin d'éviter aux  producteurs  américains  de  perdre  défini-
tivement  le  marché  britannique.  Ces  efforts ont  visiblement  rencontré 
un  succès  appréciable  puisqu'en 1969,  la part  des  Etats-Unis sur le 
marché  est  remontée  à  45,4  %,  tandis  que  celle des  pays  de  la CEE 
retombait  à  45,3  %. - 214-
aa1  Degré  d'auto-approvisionnement  ;  importance  du  Royaume-Uni 
en  tant  qu'acheteur sur les marchés  internationaux. 
Le  Royaume-Uni  est  de  très loin le principal producteur et 
consommateur  de  viande  de  mouton  et  d'agneau  en  Europe  occidentale.  Il 
n'empêche  qu'au  cours  de  la période  d'enquête,  35-45  % seulement  des 
besoins  totaux  de  viande  de  mouton  et  d'agneau  ont  pu  être  couverts  par 
la production indigène  (voir  tableau  4?).  C'est  ce  qui  explique  que  le 
Royaume-Uni  est aussi le  plus  gros  acheteur  de  viande  de  mouton  et 
d'agneau  sur le  marché  mondial  (entre  1964  et 1966,  le Royaume-Uni 
a  absorbé  62,5% des  importations  mondiales).  Comme  ce  fut  le  cas 
jusqu'à 1960  environ pour la viande  bovine,  le  marché  de  Smithfield 
à  Londres  joue  encore  aujourd'hui  un  rôle  essentiel  dans  le  commerce 
mondial  dans  le  commerce  de  la viande  de  mouton  et d'agneau.  A la 
différence  des  marchés  du  beurre,  du  Cheddar,  du  bacon et  de  la viande 
bovine,  le  marché  britannique  de  la viande  de  mouton  et  d'agneau n'est 
pas  un  "marché  à  problèmes".  Autrement  dit,  le  fonctionnement  de  ce  marché 
n'a été  perturbé  durant la période  de  référence  ni  par  des luttes conti-
nuelles  sur les prix entre  fournisseurs,  ni par  des  accords  restrictifs. 
Les  fournisseurs  étrangers,  - qui  sont  essentiellement la Nouvelle-
Zélande,  l'Australie,  la République  irlandaise et l'Argentine,  -n'ont 
pas  rencontré  de  difficultés notables  à  écouler leur viande  de  mouton 
et  d'agneau. 
1
Principales  sources  consultées  :  Co~monwealth Secretariat,  Commodities 
Division,  Meat,  London,  lfd.  Jgg.  - Cbmmonwealth  ~ecr~tariat,  ''Meat  and 
Dairy  Produce  Bulletin",  London,  lfd.  Jgg.  - Commonwealth Secretariat, 
"Woel  Intelligence",  London,  lfd.  Jgg.  - Central  Office  of  Information, 
Agriculture in Britain,  London,  January  1965,  P.  12  f.  - Secretary of 
State  for  the  Home  Department,  Secretary of State  for  Scotland  and 
the  Ministry of Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Annual  Review  and 
Determination of Guarantees.  London,  lfd.  Jgg.  - Minister of Agriculture, 
Fisheries  and  Food  ;  Department  of Agriculture  and  Fisheries  for  Scotland 
Home  Office  :  Report  on  Agricultural  Marketing Schemes  for  the  period 
1965/66~ London,  Juillet 1967,  P.  16  ff.  - Ministry of Agriculture, 
Fisheries  and  Food  ;  Department  of Agriculture  and  Fisheries  for  Scotland; 
Home  Office  :  The  structure of Agriculture.  London  1966,  P.  11  ff. - 215 -
Hormis  le  fait  que  le  problème  des  surplus  est  resté  pratiquement  inconnu 
jusqu'à présent  sur les  marchés  internationaux  de  la viande  de  mouton 
et  d'agneau,  les pays  cités n'auraient  guère  pu  disposer  des  fonds 
nécessaires  pour  développer  leumexportations  sur  une  plus  longue 
période  à  l'aide  de  subsides,  dans  la même  mesure  que  la CEE  ou  les 
Etats-Unis l'ont pratiqué  ou le pratiquent  encore  par  exemple  pour 
les céréales  ou  les produits laitiers. 
aa2  La structure  de  l'élevage  des  ovins 
L'élevage  ovin  en  Grande-Bretagne  présente  une  structure si 
complexe  qu'il est impossible  de  la décrire  sommairement.  Nous  nous 
bornerons ici à  traiter quelques  points importants.  Les  conditions natu-
relles  de  l'élevage  ovin  sont  particulièrement  favorables  au  Royaume-Uni, 
aussi  bien  en  montagne  qu'en plaine.  La  sélection des  races  ovines  en 
vue  de  la production  de  viande  et  de  laine est  à  très haut  niveau.  Le 
double  objectif  de  la sélection,  à  savoir la production  de  viande  et  de 
laine n'a guère  été  affecté  par le fait  que  les recettes provenant  de 
la vente  d'agneaux  d'engraissement  ou  d'agneaux  maigres  par rapport  aux 
animaux  destinés  à  la production  de  laine  représentent  d'année  en  année 
une  part  croissante  du  revenu  total des  éleveurs.  Cela vaut  en particulier 
pour  les éleveurs  de  la plaine  surtout spécialisés  dans  l'engraissement, 
alors  que  les recettes provenant  de  la vente  de  laine  occupent  encore 
une  place  relativement  importante  dans le revenu  des  éleveurs  des  régions 
montagnardes  (surtout  au  Pays  de  Galles,  dans  les  Pennines  et  en  Ecosse) 
la période  d'engraissage  des  agneaux  dure  un  peu  moins  d'un an.  Les 
agneaux  naissent  au  mois  de  mars  et  sont  engraissés pendant la période 
de  production fourragère  la plus  abondante  qui  va  de  fin avril  (début  mai) 
à  septembre/octobre.  Au  début  de  l'automne,  on  enregistre  alors  un  gon-
flement  saisonnier très accentué  de  l'offre
1
•  Dans  les régions  montagnardés, 
on  compte  généralement  trois  à  quatre  agnelages  par brebis  reproductrice 
de  race  pure.  Ces  femelles  servent  ensuite  à  régénérer les races  ovines 
élevées  dans la plaine.  Les  brebis reproductrices  de  pure  race  montagnarde 
sont  principalement  fécondées  par  des  mâles  des  races  longue  laine. 
1  De  septembre  à  novembre,  les abattages  de  moutons  et  d'agneaux  sont  en 









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Graphique  1.3  - Prix garanti,  recettes moyennes  des  producteurs et recettes 
moyennes  du marché  pour la viande  indigène  de  mouton et 
d'agneau et cotation de  la viande  d'agneau d'origine 
étrangère dans le Royaume-Uni 
d/kg 
1958/59  - 1969/?0a  b 
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Les  brebis reproductrices  issues  de  ces  croisements  sont  à  leur tour 
saillies par  des  mâles  de  race  viande  afin d'obtenir  des  agneaux parti-
culièrement  aptes  à  la production  de  viande.  Les  éleveurs  des  régions 
montagnardes  sont  spécialisés non  seulement  dans la production  de  laine, 
mais  aussi  dans  celle d'agneaux  maigres  qu'ils revendent  ensuite  aux 
exploitations des  autres  régions,  plus riches en  fourrage.  Les  herbages 
temporaires  (les  "leys")  ainsi  que  d'autres cultures  dérobées  constituent 
les principales bases  fourragères  de  l'engraissement  des  agneaux. 
aa 7  Effectifs et abattage  de  moutons  et d'agneaux  ;  production 
;; 
de  viande  de  mouton  et  d'agneau,  fixation  des  prix garantis. 
Après  la deuxième  guerre  mondiale,  l'élevage  ovin  a  d'abord 
été  vigoureusement  développé  au  Royaume-Uni.  Cette  phase  prononcée 
d'expansion  a  persisté  jusqu'en 1962  (les effectifs des  brebis  reproduc-
trices étant portés,  sans  interruption,  de  1950  à  1962  de  8  072  millions 
de  têtes à  11  829  millions  de  têtes,  ce  qui  représente  une  croissance  de 
46,5  %.  La  production indigène  est passée  dans le  même  temps,  à  une 
cadence  encore  plus rapide,  de  11r9  000  t  à  254  000  t  soit une  croissance 
de  70,5% 1•  Cette  expansion ne  peut  être  imputée  qu'à  une  amélioration 
du  taux  d'agnelage  ainsi  qu'à l'abaissement  du  taux  de  mortalité  des 
agneaux,  puisqu'en raison  de  la préférence  des  consommateurs  pour  la 
viande  d'agneau  tendre  et  maigre,  l'engraissement  des  moutons  a  été 
fortement  réduit  après  1954  (levée  du  rationnement),  tandis  que  pour 
l'engraissement  des  veaux,  développé  d'autant,  on observait  une  tendance 
croissante  à  commercialiser  des  animaux  en  bas  âge  ayant  un  poids  assez 
faible.  Ces  deux  facteurs  (réduction  de  l'engraissement  des  moutons  et 
limitation du  temps  moyen  d'engraissement  pour les agneaux)  ont  entraîné, 
toutes  choses  restant  égales  par ailleurs,  une  régression  de  la production 
quantitative  de  viande  de  mouton  et d'agneau.  En  effet, le  taux  de 
naissance  des  agneaux n'a progressé  que  de  7,3 %entre  1950 et  1962 
(de  107,5% a  115,3 %),  ce  qui,  compte  tenu  de  tous les facteurs  susmentionnés 
et  eu  égard  à  l'accroissement  des  effectifs des  brebis  reproductrices, 
ne  pouvait  donner  qu'un  accroissement  de  la production  de  viande  de 
55% maximum  (progression réelle  :  70,5  %).  Il se  peut  que  cette différence 
soit  due  à  des  modifications  dans  les méthodes  de  recensement  statistique 
du  cheptel, des  abattages  et  surtout  du  poids  en  carcasse. 
1Voir  tableaux  29*  et  47. - 221-
La  production indigène  se  développant  à  un  rythme  plus  rapide  que  la 
demande  totale entre  1950  et 1962,  les éleveurs britanniques  se  sont  vus 
placés  dans  une  situation difficile,  où il importait  non  seulement  de 
défendre,  mais  encore  d'étendre  sensiblement leur part  (quantitative) 
du  marché  en luttant contre  une  concurrence  étrangère  qui n'était 
soumise  à  aucune  restriction  (voir  tableau  48).  Dans  ces  conditions, il 
n'est guère  étonnant  que  l'on ait observé  dès  1957  un  recul  marqué  des 
prix  de  marché  pour les  agneaux  indigènes  à  l'engrais.  Afin d'éviter 
un  accroissement  excessif  de  la charge  que  représentaient  pour les Fonds 
de  garantie les paiements  compensatoires  aux  éleveurs,  le gouvernement 
s'est vu  contraint d'abaisser à  plusieurs reprises le prix garanti  de 
la viande  d'agneau  Cau  cours  de  la campagne  1961/62,  les recettes  du 
marché  ne  représentaient  que  64,3 % du  prix  minimum  garanti  au  producteur 
voir aussi  tableau  49).  Ce  sont  notamment  ces  abaissements  successifs 
du  prix garanti ainsi  que  les conditions  météorologiques  défavorables 
durant  l'année  1963  qui  ont  provoqué  de  1963  à  1966  une  quasi-stagnation 
des  effectifs  de  femelles  reproductrices  (croissance  de  1962  à  1966  :  1,6%; 
voir  tableau 29*).  Depuis  1963,  la contraction  de  l'offre et les hausses 
de  prix sur les marchés  bovins  ont  provoqué  une  vive  augmentation  des 
prix sur les marchés  de  la viande  d'agneau  indigèneo  Comme  le gouverne-
ment  souhaitait,  - conformément  aux  décisions prises  dans  le cadre  du 
"Selective Extension  Program"  obtE:>nir  un  accroissement  plus  sensible 
de  la production  de  viande  d'agneau,  il a  sensiblement  relevé  le prix 
garanti en 1966  (de  20,6  %jusqu'à la campagne  1970/71).  Cette  mesure 
n'a toutefois pas  eu les résultats escomptés.  Bien  au  contraire,  les 
effectifs  de  brebis  reproduccrices  ont  très  rapidement  diminué  à  partir 
de  1967  (de  8,9% de  1966  à  1969).  Ce  phénomène  ne  provient  pas  de  ce 
que  les éleveurs britanniques entrevoient  à  long  terme  des  perspectives  de 
prix et  de  vente  généralement  défavorables,  mais  plutôt  de  ce  que  l'éle-
vage  ovin  dans les plaines  tend  à  régresser  depuis  le  début  des  années  60, 
du  fait  que  la culture  ou  la production  d'une  série  d'~utres produits est 
devenue  plus  rentable  pour les exploitants  de  ces  régions.  Cette  contrac-
tion des  effectifs ovins  dans  les  "low  lands"  ne  pourra sans  doute  plus 
être  freinée,  même  par  des  mesures  d'incitation spéciales. - 222-
Ce  mouvement  s'est encore  accéléré  sensiblement,  surtout  depuis la 
publication des  lignes directrices  du  "Selective  Expansion  Program" 
(où  la viande  de  boeuf et  de  porc  ainsi  que  le seigle et l'orge sont 
des  "produits préférentiels").  Par contre,  les exploitants des  régions 
montagnardes,  qui  ne  disposent  guère  d'autres possibilités,  n'ont été 
amenés  par la détérioration des  prix en 1962  qu'à interrompre passagè-
rement  l'extension de  leurs effectifs ovins.  Depuis  1967  environ,  on 
observe  dans  les régions  montagnardes  une  lente reprise  de  l'élevage 
ovin  qui  est toutefois loin d'avoir pu  compenser  jusqu'à présent la forte 
régression notée  dans  les plaines.  Dans  les "Priee Reviews"  des  dernières 
années,  le gouvernement  affirme  d'ailleurs sans  équivoque  qu'il envisage 
désormais  de  concentrer sur les régions  montagnardes  les mesures  d'inci-
tation à  l'élevage  ovin.  Les  exploitants  de  ces  régions  ont  en particu-
lier été invités à  ne  plus  se limiter,  comme  précédemment,  à  la produc-
tion  de  moutons  maigres,  mais  à  engraisser  eux-mêmes  une  partie  de  leurs 
troupeaux  de  moutons  maigres  jusqu'au stade  du  marché.  Dans  ce but,  le 
"hill sheep subsidy"  (voir  tableau  48)  a  été plusieurs fois  majoré  et 
depuis la campagne  1967/68,  son  champ  d'application est  désormais  compa-
rable  à  celui des  "hill cow  subsidy"  (si bien  que  le bénéfice  de  la sub-
vention  a  été  étendu  à  un effectif supplémentaire  de  2  millions  de  brebis 
reproductrices.  Enfin,  les subventions  destinées  à  encourager la culture 
de  fourrages  pour l'hiver dans  les régions  de  montagne  ("winter keep 
subsidy")  ont  également  été  étendues.  Il convient  de  signaler que  les 
modifications intervenues  en 1969  dans  la structure  du  cheptel  ovin et 
dans  les abattages  de  mouton  et d'agneau  traduisent les efforts intensifs 
entrepris par les éleveurs pour renforcer  durablement  leurs effectifs. 
Un  bon  indicateur  de  l'évolution future  des effectifs  de  brebis  reproduc-
trices est,  à  notre  avis,  le  nombre  des  abattages  d'agneaux1par  rapport 
aux  effectifs de  moutons  ou  d'agneaux  de  moins  d'un  an,  nombre  qui  repré-
sente  donc  en principe le  taux  de  rendement  de  l'offre en  agneaux  dispo-
nibles pour l'engraissement.  Si  ce  rapport  augmente,  on oriente  un  plus 
grand  nombre  d'agneaux vers la production  de  viande,  ce  qui  ne  peut  se 
faire  qu'au  détriment  de  la réservation d'agneaux  pour l'étoffement  du 
cheptel  de  brebis reproductrices.  Inversement,  une  diminution  de  ce  rapport 
incite  à  réserver plus  d'agneaux  qu'auparavant  à  l'accroissement  des 
effectifs  de  brebis reproductrices. 
1  et  de  moutons. Le  rapport 
- 223-
1  Abattage  des  agneaux 
Effectifs  de  moutons  et  d'agneaux  de  moins  d'un an 
s'est élevé  dans la moyenne  des  années  1958/621  à  90,2  %.  Dans  les 
années  1966/68,  c'est-à-dire à  l'époque  où  les éleveurs  ont  décidé  de 
réduire leurs effectifs, il est passé  à  98,1  %.  En  1969,  cependant,  il 
est  tombé  à  86,7 % soit  son niveau le plus  bas  depuis  1958.  Il semble 
donc  qu'il faille  s'attendre pour  1970  à  un  accroissement  du  cheptel 
de  brebis reproductrices.  La  forte  majoration du  prix garanti pourrait 
donc  dans  ces  conditions  avoir  quand  même  un effet,  fût-ce  avec  un  impor-
tant retard.  Quant  à  savoir si ce  récent  renouvellement  des  effectifs 
va  durer,  cela nous  semble  pour le  moins  douteux.  En  effet,  dans  les 
plaines,  même  après les diverses majorations  du  prix garanti,  la renta-
bilité de  la production d'agneaux  d'engraissement  semble  assez  faible 
comparée  à  la quasi-totalité  des  autres spéculations  qui  s'offrent  aux 
agriculteurs.  Dans  les régions  montagnardes,  il semble  que  les agricul-
teurs s'orientent surtout  vers l'élevage  des  bovins,  ce  qui  s'explique-
rait encore  par  des  raisons  de  rentabilité.  Enfin,  il convient  aussi  de 
rappeler  dans  ce  contexte  que  la tendance  à  long  terme  est loin de 
laisser présager une  évolution  favorable  des  prix et  des  débouchés  pour 
la laine  (voir plus bas).  La réduction  du  cheptel  ovin pour  des  raisons 
économiques  est un  phénomène  qui n'est pas limité  au  seul Royaume-Uni. 
Dans  certains autres pays  gros  producteurs  de  viande  d'agneau et surtout 
de  laine  (notamment,  l'Espagne,  l'Italie, la Grèce,  l'URSS  ou la Répu-
blique irlandaise),  on enregistre une  évolution analogue. 
Après  1962,  le  taux  de  naissance  d'agneaux  chez les brebis 
reproductrices  a  cessé  d'augmenter puisqu'il est  tombé  de  ~15,5% 
dans  les  moyennes  des  années  1963/66  à  111,4% dans  la moyenne  des 
années  1967/69.  Pour  expliquer la valeur particulièrement  basse  des 
trois dernières  années,  il ne  faut  pas  oublier  que  la mauvaise  récolte 
des  fourrages  en  1968  due  aux  conditions  atmosphériques  et surtout la 
température  hivernale  qui s'est longuement  maintenue  au  printemps  1969 
ont  eu  une  influence  négative  sur les naissances  d'agneaux et sur le  taux 
de  mortalité  des  agneaux  dans  les premières  semaines  qui  ont  suivi leur 
naissance. 
Signalons  que  l'on a  exclu  des  calculs l'année  1959  caractérisée par 
le  nombre  exagérément  élevé  d'abattages  d'agneaux  à  la suite d'une 
période  de  sécheresse  inhabituelle. - 224-
Le  rendement  moyen  en  viande  par  mouton  ou  agneau  abattu 
a  baissé  de  11,1  96  en  tombant  de  22,37  kg  1  ( 1950/53)  à  19,88  kg  dans 
les  années  1966/69.  Ce  chiffre traduit  à  quel  point la part  des  abattages 
de  moutons  a  diminué  par  rapport  à  l'ensemble  des  abattages  de  moutons 
et  d'agneaux et surtout la chute  du  degré  d'engraissement  des  agneaux. 
aa4  Consommation 
Jusqu'au  début  des  années  60,  la consommation  par tête  de 
viande  de  mouton  et  d'agneau  a  marqué  une  tendance  à  progresser 
(1954/56  :  10,1J  kg  ;  1959/62  :11,3 kg),  tendance  principalement  imputable 
à  la baisse  du  niveau  des  prix qui  s'est partiellement  diffusée  jusqu'au 
stade  du  détail.  Par la suite,  les prix  de  détail,  de  nouveau  en hausse 
sensible,  ainsi  que  le pessimisme  grandissant  des  consommateurs  quant 
à  l'évolution future  des  revenus  ont  provoqué  une  baisse  de  la consom-
mation  par habitant  qui  est  tombée  à  10,4 kg,  soit le niveau  des  années 
1951+/56.  Cette  évolution  de  la consommation  par tête,  de  viande  de  mouton 
et d'agneau  correspond largement  à  celle  de  la.  viande  de  boeuf et  de  veau. 
En  dépit  des  relations étroites  de  substitution à  court  terme  qui  existe 
entre  ces sortes  de  viande,  elles relèvent,  dans  une  analyse  des  tendances 
de  la consommation  à  long  terme,  de  la catégorie  des  "viandes  chères  de 
haute  qualité",  catégorie  qui  à  son  tour  a  un  rapport  de  substitution 
étroit avec  le groupe  "viandes  peu  coûteuses  et  à  production rapide" 
(viande  de  porc  et de  volaille).  Lorsque  les perspectives  de  revenus 
sont  défavorables  et  qu'en outre les prix des  viandes  de  la première 
catégorie  sont  en  hausse,  le  consommateur  tend  à  acheter  davantage  les 
viandes  de  la deuxième  catégorie  dont  le prix est  moins  élevé. 
aa5  Importations 
Jusqu'en 1960/61,  l'accroissement  de  la consommation  de  viande 
de  mouton  et  d'agneau  a  profité  quasi  exclusivement  aux  producteurs 
indigènes,  si  bien  que  la marge  d'importation  ne  s'est pas  notablement 
élargie  ( 1950/57  :  3Lf4  COO  t  ;  1958/61  :  364  000  t). 
1  "estimated dressed  carcase  weight". - 225-
A  compter  de  1962/63,  aussi  bien la production indigène  que  la demande 
totale ont  baissé,  et les importations sont  encore  demeurées  voisines 
de  leur niveau antérieur  (moyenne  1966/69  :  346  000  tonnes,  voir tableau 47). 
Etant  donné  les préférences  des  consommateurs,  les importations  de  viande 
de  mouton  ont  diminué  au  profit  de  celles  de  viande  d'agneau  (voir  tableau 
30*).  L'agneau  congelé  néo-zélandais  représente  de  très loin la principale 
position individuelle  parmi  les importations  totales  de  viande  de  mouton 
et  d'agneau  (plus  des  3/4  du  total des  achats  mondiaux  au  cours  des 
dernières  années).  Les  variations annuelles  des  prix  de  l'agneau  congelé 
.néo-zélandais observées  sur le marché  britannique  ainsi  que  les prix  de 
la viande  d'agneau  de  souche  indigène  (fraîche)  reflètent  assez  fidèlement 
les fluctuations  des  abattages  d'agneaux  au  Royaume-Uni,  mais  restent 
insensibles  à  celles  des  abattages  en Nouvelle-Zélande,  bien  que  l'agneau 
congelé  néo-zélandais représente  environ 60  ~6  et la viande  d'agneau 
britannique  environ  40  % seulement  (les estimations  se  rapportent  à  la 
moyenne  des  années  1966/69)  de  la consommation totale  de  viande  d'agneau 
au  Royaume-Uni.  Sans  doute,  n'est  ce  pas aller trop loin que  d'en conclure 
que  les prix  de  la viande  britannique  prévalent  en  quelque  sorte  sur  ceux 
de  la viande  provenant  de  pays  étrangers  (et  pas  seulement  de  Nouvelle-
Zélande).  Les  prix  de  l'agneau  congelé  néo-zélandais  sont  nettement 
inférieurs  à  ceux  de  la viande  d'agneau  britannique  (fraîche)  ;  de 
1958  à  1969,  cet  écart  de  prix s'est assez  sensiblement  agrandi  au  profit 
de  la viande  d'agneau  de  souche  indigène,  (voir  graphique  13).  D'autres 
fournisseurs  étrangers importants  de  viande  d'agneau  au  Royaume-Uni  sont 
l'Australie et l'Argentine  (viande  congelée  ou  réfrigérée).  Ces  pays  ont 
néanmoins  dû  céder  une  part  importante  de  leur marché  à  la Nouvelle-Zélande, 
ce  qui  s'explique  sans  doute  essentiellement  par la qualité  des  produits 
(depuis  1968,  les  achats  de  viande  d'agneau  en  Argentine  ont  été  bloqués 
en  raison  des  risques  de  fièvre  aphteuse).  Etant  donné  la proximité  du 
Royaume-Uni,  les abattoirs d'exportation irlandais ont  concentré  leurs 
efforts sur le  marché  britannique  de  la viande  d'agneau  fraîche  qui  leur 
procure  des  recettes  moyennes  supérieures.  A  cela s'ajoute  que  le  gouver-
_.ement  britannique  a  pris  en  charge  une  garantie  pour  une  partie  de  la 
viande  d'agneau irlandaise  depuis  le 1er juillet  1966  dans  le  cadre  du 
traité  de  libre-échange  anglo-irlandais  (voir  tableau  48). - 226-
bb)  Laine 
A la différence  du  marché  de  la viande  de  mouton  et  d'agneau, 
le  marché  britannique  de  la laine  compte  parmi  les  "marchés  à  problèmes". 
La  consommation  totale  de  laine brute  au  Royaume-Uni  a  été  en régression 
constante  durant la période  de  référence,  sous la pression  de  la concur-
rence  grandissante  des  fibres  artificielles  (1958/60  :  217  000  tonnes  ; 
1967/69  :  172  000  tonnes,  soit moins  20,7  %,  (voir  tableau 50).  Une  ten-
dance  à  la diminution  de  la consommation  de  laine  apparaît  dans  presque  tous 
les pays  industrialisés.  Comme  par ailleurs la consommation  mondiale 
de  viande  de  mouton  et  d'agneau  augmente,  les quatre  principaux  pays 
producteurs  du  monde  (Australie,  Nouvelle-Zélande,  Argentine  et Afrique 
du  Sud)  ont  poursuivi l'étoffement  de  leur cheptel ovin.  Il en résulte 
que  l'offre  de  laine  sur les marchés  mondiaux  ne  s'adapte  qu'avec  réticence 
à  la diminution  de  la demande,  si bien  que  les  cours  mondiaux  de  la laine 
sont  nettement  orientés  à  la baisse.  L'offre  des  producteurs  britanniques 
de  laine est centralisée  par l'Office  de  commercialisation  de  la laine 
(WMB)  =  Wool  Marketing Board),  puis  écoulée  auprès  des  industries trans-
formatrices  britanniques  et étrangères.  Les  prix  que  la WMB  est  en  mesure 
d'obtenir sont  étroitement liés aux  cours  mondiaux  pour  deux  raisons 
(indépendamment  du  niveau  atteint  à  ce  moment  précis  par la production 
de  laine  indigène) 
1.  D'une  manière  générale,  la laine britannique  représente  moins  de  10% 
de  la consommation  totale  de  laine  du  Royaume-Uni  (voir  tableau 50). 
Ce  seul fait traduit la position assez  faible  sur le  marché  du  WMB. 
A  cela s'ajoute qu'.n règle  générale,  la laine  britannique  se  compose 
de  qualités assez  médiocres  (propres  par  exemple  à  la fabrication  de 
couvertures,  de  tapis,  de  tissus  d'ameublement,  etc.,  mais  non  à  la 
fabrication  de  produits  textiles)  pour  lesquelles il n'existe  pas 
de  marché  partiel particulier et  qui  entrent  directement  en  concurrence 
avec  l'offre très intéressante  de  laines  de  qualités  correspondantes 



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































2.  Plus  de  la moitié  de  la production  bri~annique de  laine est exportée 
(les principaux clients  du  WMB  étant l'Italie et les Etats-Unis).  Il 
est  évident  que  les laines exportées  ne  peuvent  être  vendues  en  moyenne 
qu'aux  cours  mondiaux. 
E  1  d  ,  .  11  ,  t  1  t  t  n  vertu  d  un  accor  spec1a  passe  en  re  e  gouvernemen  e 
WMB,  ce  dernier  se  voit garantir  des  prix  minimum  pour la laine brute 
qu'il vend.  La  prise  en  charge  de  cette  garantie  de  prix est liée  à  un 
accord dit  de  "stabilisation" qui  a  pour  objet d'éviter  à  long  terme  la 
mobilisation  de  fonds  publics  en  vue  de  l'acquittement  de  la garantie  de 
prix pour la laine.  A  cette  fin,  les annees  où  les prix  de  la laine  formés 
sur le  marché  (déduction  faite  des  frais  de  commercialisation  du  WMB) 
dépassent  le prix garanti,  la différence  entre  ces  deux  prix est  versée 
à  un  fonds  de  stabilisation.  C'est  dans  ce  fonds  que  sont  aldrs  puisées 
au  moment  où  les prix  de  vente  du  WMB  sont inférieurs au  prix garanti,  les 
ressources nécessaires  pour  payer  au  producteur le prix garanti  diminué 
des  frais  de  commercialisation  du  W~œ.  Bien  que  les prix garantis  de  la 
laine  aient été  abaissés  à  plusieurs reprises  - suivant la tendance  des 
cours  mondiaux  - les prix  de  marché  n'ont  jamais  dépassé  jusqu'à présent 
les prix garantis,  si bien qu'il  a  été  impossible  de  constituer le  fonds. 
Bien  au  contraire,  entre  1958 et  1969/70,  les prix  de  vente  du  WMB  ont 
toujours  été inférieurs  au  prix garanti,  si bien  que  le gouvernement  n'a 
em  jusqu'à présent  d'autre  solution  que  de  compenser  pour  chaque  campagne 
le déficit  du  W~ffi  à  l'aide  du  fonds  de  garantie.  Dans  la moyenne  des 
campagnes  1966/67  - 1968/69, il a  fallu  à  cet effet prendre 6,2  millions 
de  livres sur le  budget  public.  En  contrepartie,  les ventes  totales  de 
laine brute  par les producteurs britanniques  (y  compris  les paiements 
susmentionnés  de  garantie  au  WMB  et  déduction  faite  des  frais  de  commer-
cialisation du  WMB)  représentaient  dans  le  même  temps  15,6  millions  de  ~. 
On  voit  donc  combien les  producteurs britanniques  de  laine  dépendent  de 
l'aide  de  l'Etat. 
1 
Le  contrat  actuellement  en  vigueur  entre le  WMB  et le  gouvernement  a 
été  conclu le  1er  mai  1965  et reste  valable  pour  15  ans.  Il succède  à 
un  accord  dont  le  contenu  ne  différait guère  de  l'accord actuel. - 230-
Malgré  la forte baisse  subie  par les prix  aux  enchères britanniques  de 
laine brute  durant  les dernières  années,  le prix garanti  pour la laine 
indigène n'a plus été  réduit  (voir  tableau 51).  On  a  fait  valoir  en 
effet  que  le  développement  recherché  de  l'élevage  ovin  dans  les régions 
montagnardes  ne  devait  pas être  remis  en  question par une  pénalisation 
inconsidérée  des  prix  de  vente  de  la laine.  Cela revenait  à  reconnaître 
sans  équivoque  que  dans  l'optique  de  la politique  agricole britannique et 
du  "Selective  Expansion  Programme"  la production  de  viande  de  mouton  a 
priorité sur celle  de  la laine.  Le  prix moyen  de  la laine brute  payé 
par le  WMB  aux  producteurs,  une  fois  que  les frais  de  commercialisation 
ont  été  déduits  du  prix garanti,  est  tombé  d'un peu  moins  de  50  d  par lb 
pour la laine  des  tontes  des  années  1958/59  à  46,4  d  par lb pour la laine 
des  tontes  des  années  1966/68  (voir aussi  tableau 51).  Ainsi,  le prix au 
producteur  de  la laine  a  encore  plus  fortement  baissé  que  le prix  de 
vente  garanti  du  WMB,  puisque les frais  de  commercialisation  du  WMB  par lb 
de  laine brute  ont  encore  sensiblement  augmenté  à  la suite  des  augmenta-
tions  de  prix et surtout  de  la hausse  des  intérêts après  1964.  La  part 
des  prix au  producteur  dans  le prix garanti est  tombée  en  conséquence 
ee  91,5%  (1959/61)  à  87,1%  (1966/68). 
Au  cours  de  la période  étudiée,  les deux  principaux fournisseurs 
étrangers  du  marché  lainier britannique  (Australie  et Nouvelle-Zélande) 
ont  vu  se retrécir progressivement  leur part  du  marché  (65,8 % en  1958/61 
contre  54,3% en  1966/69  ;  voir aussi  tableau 31*).  Dans  le cas  spécifique 
de  l'Australie,  cette  évolution s'explique  par l'incapacité  de  ce  pays 
à  fournir  des  quantités suffisantes depuis  1964,  le  cheptel  ovin ayant  été 
décimé  au  cours  d'une  longue  période  de  sécheresse.  Toutefois,la  principale 
cause  réside  dans  l'impossibilité  où  se  trouvent l'Australie et la 
Nouvelle-Zélande  de  soutenir la concurrence  sur les prix  (en  dépit  des 
préférences tarifaires qui  leur sont  consenties).  Pour  diverses variétés  de 
laines,  l'offre des  exportateurs  d'une  série  de  pays  d'Amérique  latine 
(Argentine,  Uruguay,  Pérou,  Chili et Brésil)  ainsi  que  de  la République 
populaire  de  Chine  a  été  présentée  à  des  prix sensiblement  inférieurs 
à  ceux  des  producteurs australiens et néo-zélandais.  L'Australie  fournit 
surtout la laine  de  mérinos  de  très haute  qualité,  très  fine  et par 
conséquent  particulièrement  coûteuse. - 231-
Après  transformation  en  laine  peignée  dans  les filatures,  cette laine 
est  avant  tout  achetée  par l'industrie textile.  Sur  le  marché  des 
textiles,  la concurrence  des  fibres  synthétiques est  des  plus  viol~ntes. 
Sans  doute  est-ce  pour  cela  que  pour l'ensemble  des  catégories,  ce  sont les 
achats  de  laine  de  mérinos  qui  ont  le  plus  diminué.  La  diminution  a 
été  beaucoup  moindre  pour les importations  de  laine  croisée,  c'est-à-dire 
les qualités  de  laine plus grossières  qui  proviennent  principalement 
d'Argentine  et  d'Uruguay  mais  aussi  de  Nouvelle-Zélande. - 232-
Au  niveau  de  la demande,  le  marché  des  oeufs  au  Royaume-Uni 
comprend  deux  marchés  partiels largement  autonomes  :  le  marché  des  oeufs 
en  coquilles  Cou  oeufs  frais)  et le  marché  des  produits  d'oeufs  ("oeufs 
industriels")  de  toutes  catégories.  Le  marché  des  oeufs industriels ne 
joue  d'ailleurs  qu'un  rôle  secondaire,  puisque  plus  de  90%  de  l'offre 
totale  d'oeufs  de  provenance  indigène  ou  étrangère  sont  traités sur le 
marché  des  oeufs  frais.  En  règle  générale,  seuls les oeufs  de  qualité 
inférieure  ou  les  excéjents  d'oeufs  frais  sur le  marché  sont utilisés 
comme  oeufs industriels,  et leur prix sont  d'autant  plus  réduits.  On 
notera  également  que,  même  dans  le  cas  d'oeufs  de  même  qualité,  ceux 
qui  sont  vendus  comme  oeufs  frais  produisent  à  la pièce  des  recettes 
nettement  supérieures  que  les oeufs  de  transformation industrielle. 
Au  cours  de  la période  étudiée,  le  Royaume-Uni  a  couvert la 
quasi  totalité  de  ses  besoins  en  oeufs  frais  par  auto-approvisionnement, 
dont  le  taux  se  chiffrait  aux  alentours  de  97- 99  %,  voir  tableau 51a). 
En  revanche,  les besoins  de  l'industrie  transformatrice  ont  été  principa-
lement  couverts  par les importations  jusqu'en 1962. 
1Principales  sources utilisées  :  Commonwealth  Secretariat,  Commodities 
Division,  Dairy  Produce,  London,  lfd.  Jgg.  - Commonwealth  Secretariat, 
Commodities  Division,  Meat,  London lfd.  Jgg.  - Commonwealth  Secretariat, 
"Meat  and  Dairy  Produce  Bulletin",  London,lfd.  Jgg.  - Secretary of State 
~or the  Home  Department,  Secretary of State  for  Scotland  and  the  Minister 
of Agriculture,  Fisheries  and  Food  :  Annual  Review  and  Determination of 
Guarantees,  London,  lfd.  Jgg.  - Warley,  T.K.  A  report  on  the  Marketing  of 
Milk,  Fatstock,  Eggs,  Potatoes,  Tomatoes,  Apples  and  Pears  in the  United 
Kingdom  - prepared  for  the  Directorate  General  Agriculture,  EEC,  Commissio 
University of  Nottingham,  Department  of  Agricultural  Economies,  November~ 
1962.  - Clayton,  E.,  The  economie  problems  of  the  Broiler  Industry in: 
"Westminster  Bank  Review",  London,  February  196!1-,  P.  35  ff.  - U.  S. 
Department  of Agriculture,  United  Kingdom  Projected  Level  of  demand,  suppl 
and  imports  of  farm  products in 1965  and  1975.  Washington  D.C.,  January 
1962,  P.  22,  36  and  39.  - Ministry  of  Agriculture,  Fisheries  and  Food  ; 
Department  of  Agriculture  and  Fisheries  for  Scotland  ;  Home  Office  :  Repor 
on  agricultural marketing  schemes  for  the  period  1965/66.  London  1967,  P. 
ff.  - Central  Office  of  Information,  Agriculture  in Britain,  London, 
January  1965,  P.  13.  - "Agra Europe",  Bonn,  1.1.1969. - 233-
Le  "Second  Quality  Egg  Marketing  Scheme"  (plan  de  commercialisation des 
oeufs  de  seconde  qualité  (voir  ci-dessous),  lancé  par l'Office britannique 
de  commercialisation  des  oeufs  (EMB  = Egg  Marketing  Board)  a  toutefois 
amené  les industries intéressées  à  accroître  progressivement leurs achats 
de  produits indigènes,  si bien  que  depuis  1966  l'auto-approvisionnement 
est pratiquement  assuré  même  pour les oeufs industriels  (en  1966  et 
1968,  la Grande-Bretagne  a  d'ailleurs enregistré  pour la première  fois 
un  léger  excédent  d'exportation pour les produits d'oeufs). 
La  production  d'oeufs  de  poule  (à l'exclusion des  pertes et  des 
oeufs  à  couver)  du  Royaume-Uni  est passée  de  1  046  millions  de  douzaines 
(moyenne  des  campagnes  1958/59  - 1961/62)  à  1  227  millions  de  douzaines 
en  moyenne  des  campagnes  1966/67- 1969/70  (progression  :  17,3 %).  Cet 
accroissement  est  imputable  pour  environ 2/3  à  une  augmentation  du  rendement 
moyen  par  pondeuse  (qui  est passé  de  185  à  205  oeufs)  et pour  un  tiers à  la 
tendance  à  long  terme  du  troupeau  de  pondeuses  qui n'est plus  qu'en légère 
hausse  depuis  1957  (il est passé  de  70,6  millions  à  74,5  millions  ;  voir 
aussi  tableau  51a).  Les  fluctuations  annuelles  de  la production d'oeufs 
sont  presque  exclusivement  fonction  de  l'évolution du  cycle  des  pondeuses. 
La  durée  d'un cycle  complet  (phase  montante  et phase  décroissante)  était 
de  deux  à  trois ans,  en  concordance  avec  la courte  durée  de  production. 
L'amplitude  des  variations  du  cycle s'est sensiblement  accentuée  après 
1957,  ce  qui  tient  sans  doute  avant  tout  au  changement  de  structure 
fondamental  de  l'offre des  oeufs.  Avant  la deuxième  guerre  mondiale,  la 
majeure  partie  de  la production d'oeufs était assurée  par  des  petites et 
moyennes  exploitations agricoles  où  l'élevage  de  poules  pondeuses  ne 
représentait  généralement  qu'une  spéculation parmi  d'autres.  Au  cours  de 
la guerre  et durant  l'immédiat  après-guerre,  on pratiquait  surtout l'élevage 
de  la "back yard hen"  principalement  destiné  à  l'auto-consommation.  Depuis 
1953/54,  la tendance  est  de  plus  en plus  aux  grandes  exploitations 
nécessitant  d'importants  capitaux  qui  travaillent  selon des  techniques 















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau 52 -Les mesures  d 1in-!iervcntion sur le maJ:rché  des  oeufs  de  poule  et  des  produit:::  dérivés au Royaume-Uni 
Régulation 
...,.antitative 
de  la.  produc-









Depuis 1969/70  (campa>,ne  avril-mars)  1  la garantie  in·téé;;cale  de  prix pour les oeufs  de  poule  de  première qualité trai-
tés dans  les centres de  conditionnement  appartenant a l'Office de  commercialisation des  oeufs  (El.œ)(voir point  2)  ou 
licenciéG et  contr81és par celui-ci n'est octroyée par le gouvernement  qu'à une  quantité standard de  651  millions  de 
douzaines  (ce qui  équivaut  à  la vente maximum  actuelle d'oeufs  de  qualité traités par les centree de  conditionnement 
au cours des trois campagnes 1966/67 - 1968/69). Si le nombre  des  oeufs  de  qualité traités dépasse  ce  plafond, la ga-
rantie octroyée jlar 1 'Office  de  commercialisation dos  oeufs est r;Sduite.  Pour la campagne 1970/71, il est prévu,  en 
pl~.lS  du nombre  maximum  d'oeufs  de  qualité traités, un nombre  minimum  qui  est ie 480 millions  de  douzaines. Si le nom-
bre  des  oeufs  de  qualité traités tombe  au-dessous  de  cette valeur, la garantie octroyée est alors majorée. 
Frise  en  charge par le gouvernement  britannique  d'1llle  garantie  de  prix pour les oeufs  dç  poule  de  cualité. La gestion 
du  système  Je garantie de  prix  incor.~.be  au JXB  qui  est doté  de  larges compétences.  L'Er.m  cent!'alise,  en vertu de la loi, 
1 'offre totale d'oeufs provenant  d'exploitations souhaitant b6néficier de la garantie et détenant  plus  de  50 poules  en 
âge  de  pondre  (au moins  6  mois).  La vente  de  produits non traités par-les ccntr&s  de  conditionnement  affil~és à  l'Er·~ 
n'est possible, lorsqu'on exclut les "petits producteurs",  que  dans  don  co.s  exceptionnels  (par exemple,  vente destinée 
à  1 'exportation ou livraison d'oeufs" à  couver). L'Et.ffi  fixe les prix I-llJil.bles  a.ux.  producteur::; par les centres de  condi-
tionnement  et lorsque les prix du marché  sont bas, il est tenu,  - d.anr:  le cadre des  engagements pris en matièt'e  de  ga-
rantie  (voir ci.-d.essous)  - de  financer sur ses propres ressources lés pertes subies par les centres  de  conditionnemt?nt. 
L'~m décide  également  de la vente des oeufs  comme  oeufs  ~rais ou de  leur transformation en produits d'oeufs. Depuisle 
3 avril 1966,  confonnément  à  un accord pacsé  entre 1'9  gouYerncmcnt, les Farmers'  UnionE:  ct  1'~~, les producteurs  sont 
autorisér:  à  conclure  des contrats  annuels  (de  trois types différents)  respectant  certaines conditions de  livraisons  au 
EMB,  qui leur valent certains .avantages  en matiôre  de  prix. Depuis la campagne 1963/64  jusqu'à la campagne  1968/69 1 
trois prix ont  servi de  critère à  la fixation du nivea.u des  paiements  compensatoires  : 
(a)  le prix garanti po.r  l'Z!IIB  poÛ:r  les oeufs  de  poule  de  première  quo.lité 
(b)  11"indicator priee"  (qui est un prix d'orientation ou un prix d'objectif),  qui correspond au prix que  l'::l!IIB  espère 
obtenir sur le marché lorsque l'offre et la demande  s'équilibrent plus  ou moins 
(c)  le prix de  vente moyen effectif 
Si  (c) (  (b) 1  l'EMil ne  touche  comme  "paiement  compensatoire  de  base"  que la différence  (a)  - (b) 0  Toutefois, la diffé-
rence  résiduelle  (b)  - (c)  a  été encore  couverte  à  60 %  par les fonds  publics au cours  de la campagne 1963/64 alors 
que  les 40 %  restant  ont  dil être financés par 1 '!ml (la part prise en charge par le budget public doit être progressi-
vement  réduite à  rien d 1ici la campagne  1969/70). Si  (c)> (b) 1  1 1SMB  touche  5.  titre de  paiement  compensatoire  de  base 
la différence  (a)  - (c). La différence  (c)  - (b)  qui  a  pu alors 8tre couverte par les recettes de  marché  en  raison 
d'une pénurie  de  1 'offre, ne  revient  que  pour un tiers à  l'Ef.ffi1  deux tiers devant aller 5.  l':!:tat.  Ce  n'est que si (b) 
=  (c)  (c'est-à-dire lorsque l'EMil  a  éto en r.tesure  d'ajuster à  la demande  1 1o-t'fre  des producteurs sous  son contr8le  à 
un prix jugé "normal"),  que  l'EMB  est en r;tesure  d'atteindre une  position équilibrée.  L':::.l!B  eo:t  amené  de la sorte à 
contrarier aussi bien une  poussée  excesSive  de la demande  qu'un renchérissement  inconsid~ré des produits. Le  prix ga-
ranti est fixé sur la base  du prix pondéré  moyen  d'une  ration alimentaire ctandard des pondeuses.  LorsC[Ue  le prix ef-
fectif moyen  de  cette ration standard croît  (baisse),  il y  a  majoration (réiuction)  du  pri~ garanti. Une  subvention 
complémentaire  eot  transi'ér(;e  du budget  de  1 'Et  ut a 1 'Er.~ lor::.quo les ir:tportations  d 'o:=ufs  f~<1iG non contingentées dé-
passent un certain niveau  (1965/66  :  28 15  mio  do  douz~inoo 1  c 1cst-à-1ire a peine  3  f.  de  la consommation totale d'oeufs 
en coquille). En 1965/66,  ce  versement spécial n'est  é1evS  5.  un peu plue d'l sh p.:1.r  douzaine d'oeufs, les importation:J 
représentant plus de  28,5 mio  de  douzaines.  La condition de  ce  paiement  :  (c) (  (b)  en moye:mc  él.o  la  campo.~o;neo  Compte 
tenu du rapport  de la Commission pour la réorganisation du marché britannique des  ocufo,  présenté  en  j::.nvier 1969 
(H.r.:.s.o.  :  Report  of the  Reorganisation Commission of Eggs,  Cmnd.  3669) 1  le mini:tère de  1 1 Agricul  turc,  de  lo.  P~che 
et du Ravitaillement  a  annoncé  que les subventions  à  l''I!:ri!B,  prélevées sur le:::  fonda  publics,  seront progressivement 
suppl"imées sur une  période de  cinq ans.  Le  prix garanti doit être abaisoé par étapes à  un niveau que  1 'EN:B  ezt  en me-
sure d'assumer seul.  (Lors  ùe la campagne  1971/72,  1 'IliD  sera remplacé  par un autre office !"inanc5 par lee :::cules ta-
xes acquittées par les producteurs.  Ce  nouvel  office sera dirigé par un  comité  de  12 personnes  dont  5 représentants 
des producteurs, 4  représentants  du commerce  ou des stations de  conditionnement  et 3 représentants  "libres"). Cc  fait 
affectera tant les différences  (a)  - (b)  ou  (c)  que lee règlementations relatives à  la répartition de  (b)  - (c)  ou 
(c)  - (b).  Ces  dernières règlementations no  seront plus valables dès 1970/71.  La protection du prix garanti contre les 
fluctuations  des prix des  aliments  a  été supprimée  dès 1969/700  Le  verse:nent  spécial qui était accordé  à  l'EI>ffi  lorsque 
les importations  d 1oeùfs  en coquilles dépassaient un certain niveau ne  :::;cra  plus octroyé à  partir de 1970/71. Confor-
mément  à  ces modifications, le paiement  de  garantie versé par l':l:t:.t  à  l'Efllll  pour la campjl.glle  1970/71 est calculé com-
me  suit  :  1) si le nombre  effectif d'oeufs  de  qualité traités par les stations de  conditionnement  de  l'::;;r.m  (t)  se si-
tue entre 481  et  651  millions  de  douzaines, le po.ieme:>t  garanti est  Cg:.l  a (a)  - (b) 1  étant  entendu c;ue  (o.)  est le 
prix garanti fixe  non rectifié deo  fiuctuations  du .prix des aliments.  - 2)  si (t) (481 millions de  douzaines, le paie-
ment  garanti est  égo.l  à  [\a)-(b)] •  481.  - 3)  Iii  (t)) 651  millions  de  douzaines, le paiement  garanti est  égal  1i. 
[\a)-(b)] 0  É.ll•  t 
t 
Franchise  de  droits pour les importations d'oeufs et  de  produits  à  base  d'oeufs frais  or1.g~naires de  certains pays  du 
Corrunonwealth  (Australie, Nouvelle-Zélande,  etc.) ainsi que  de la République  irlanJ.o.isc.  Les  importations  d'oeuf::;  en 
coquille d'autres provenances  r:ont  soumises  à  des  droits quantitatifs modérés,  échelonnés  selon le  poid~ moyen par 
oeuf  (produits d'oeufs de  toutes catégories  :  10 ~ ad valorem).  Pour compenser lu supprecsion des paicmcntr: garantis 
pour les oeufs  (voir ci-dessus),  on a  instauré le 31  mars  1970 un système  de  prix minicum  à  l'importation pour les 
oeufs et les produits d'oeufs. Si le prix d'offre  à  lo.  frontière  (caf y  comprir: les droits fixes,  voir ci-dessus)  e:st 
inférieur au prix minimum  à  1 'importation, il eot  perç-.u un prélèvcr.J.cnt  ~ga.l  à  la différ~nce entre ces  deux prix. La 
base  de  calcul  du prélèvement  est en principe dans le cas  de  plusicurr:  offroc toujours 1 'offre la plus  ~avorablc 5. 
l'importation. Font  exception à  cette règle  :  1)  pour lqs oeufs  en coçuillc  ,  le n~~cm~rk ct la ~épubliquc irlandaise 
qui se  sont  engagés  à  respecter les prix minimum  à  l'importation.  - 2)  pour les produits  d'oeuf:::,  l'Australie, la Nou-
velle-Zélande,  1 'Afrique  du Sud et les Pays-Bas  qui  ont  souscrit le même  er>b'lgemcnt 0  Si 1 'un dcc  pays mentionnés  au 
point 1  ou  2  fait  quand m!me  une  offre inférieure au prix minirmun  à  l'importation, il est perçu un  "prélèvement spé-
cial" qui représente seulecent la différence entre le prix d'offre  de  l'offre particulière faite par ce pays  et le 
prix minimum  à  l'importation. Les prix minimtun  à  l'importation sont  fixés  comme  suit  : 
1. Oeufs  en coguilles  (sh par 10 douoaines) 
~~~~~_E~~-!2-~~~~~~ 
moins  de  5100  kg 
de  5100  à  5,67 kg 
de  5 167  à  6,35 kg 
de  6135  5.  7 104 kg 
de  7 104  à  7 171  Y..g 
plus  do  7 171  kg 








a.)  oeufs liquides  ou  congelés  220 li par tonne  lol;:,""U.Cj 
b)  oeufs  céch6s  :  660 s  par tonne longue 




Les  exportations d'oeufs  en coquille sont  soumis~s à  un syst8me  sévère d'octroi de  licences. Livraisons parfois  impor-
tantes au Canada et  01  la République  fédérale  d'Allemagne  (destinées dans  ce dernier cas  aux forces  d'occupation bri-
tannique du Rhin). 
Secretary of State for the  Home  Department,  Secretary of State for Scotland and the  ~linister of Agnculture, Fisheries and 
Food•  Annual  Review and Determination of Guarantecs1  London, lfd. Jgg.  - Commonwealth Secretarb-L  1  Con»nodities Division, 
Meat:  London,  lfd. Jgg. -Commonwealth Secrètariat 1  ''loieat  and Da.iry  Produce Bulletin", London,  lfd. J&b•  - "Agra Europe", 











































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Graphique  14  Prix garanti,  prix m1n1mum  au producteur de  l'Office britan-
nique  de  commercialisation des  oeufs et offre sur le marché 
d' oeufs  de  potù.e$ au Royaume-Uni 
1958/59  - 1969/70 a 
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mercialisation des  oeufs par le gouvernement  (prix de  vente  + verse-
ments  de  garantie pour les oeufs  de  poules  de  première qualité).  -
ePour les oeufs  de  poules  de  première  qualit~ (y compris les versements 
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0 - 238-
Ces  exploitationo  sont  proches  de  l'industrie transformatrice  qui  achète  des 
poussins  femelles  comme  moyen  de  production et des  aliments  comme  matière 
première  de  la fabrication des  oeufs  (1).  Les  exploitations spécialisées réagis-
sent manifestement  avec  plus  de  rapidité et  de  force  aux variations de  prix des 
oeufs  que  la majorité des exploitants pour qui la vente  d'oeufs est une  source 
de  revenus  parmi d'autres.  (Etant  donné la forte  concentration des  décisions 
de  production dans  le secteur des oeufs- du  c8té de  l'offre, le marché britan-
nique  des  oeufs  se  présente plutat  comme  un oligole partiel  ~vec un secteur 
atomistiqu!; 7 ,  on  TCUt  quand  même  se  demander si les grands  "producteurs d'oeufs" 
se  comportent  effectivement  comme  régulateurs de  l'offre ou s'ils sont  même  en 
mesure  de  le faire).  La  réaction aux fluctuations  de  prix sur le marché  se limi-
te  intégralement  à  la variation des  commandes  passées aux couvoirs et à  l'avance 
ou  au report  de  la date  d'abattage  des  pondeuses les plus  âgées.  Compte  tenu du 
rendement,  on  recherche  avant  tout  "un maximum  adapté  à  des  conditions spécifi-
ques". Il n'y  a  pas lieu ici de  chercher à  savoir si cet objectif peut  être con-
sidéré  encore  comme  économiquement  justifié du point  de  vue  du  rendement  marginal. 
Cette attitude  a  toutefois largement  incité les exploitants à  se montrer ouverts 
aux progrès techniques  de  la production d'oeufs.  Il en est résulté un accroisse-
ment  annuel  conbtant  du  rendement  par pondeuse  qui  a  déterminé  de  façon décisive 
la tendance  à  long terme  de  l'offre d'oeufs.  Le  rendement  moyen  ne  joue  absolu-
ment  aucun r8le dans le déroulement  du cycle.  Les  fluctuations  des prix des ali-
ments -principal facteur  de  coût  de  la production d'oeufs  - n'ont  que  relative-
ment  peu influencé le cycle,  étant  donné  que  la majeure partie des producteurs 
sont  affiliés à  l'EMB  auquel  l'Etat a  garanti  jusqu'à mars  1969  un prix de  vente 
"corrigé des  coûts  des  aliments". 
(1)  Selon les résultats extrapolés d'un sondage  représentatif effectué par l'EMB 
en octobre 1964,  il n'y avait  que  0,7  fa  seulement  des  producteurs d'oeufs 
enregistrés qui  disposaient d'un troupeau de  pondeuses  dépassant  5.000 uni-
tés, mais ils fournissaient  33 %  de  la production totale d'oeufs traités par 
les centres de  conditionnement  de  l'EMB.  En  octobre 1965,  le pourcentage  de 
producteurs enregistrés détenant plus  de  5.000  pondeuses  était déjà passé à 
1,1 %.  Leur part dans le nombre  total d'oeufs traités par les centrales de 
conditionnement  de  l'EMB  passait à  40  ~. En  revanche,  le nombre  total  des 
producteurs  enregistrés auprès  de  l'EMB  est  tombé  de  mars  1965  à  début  avril 
1966  de  305.000 à  238.000,  soit de  22  %.  Il s'agissait principalement  de  pro-
ducteurs possèdant  un  troupeau de  moins  de  100  pondeuses.  Cette  concentra-
tion croissante de  l'offre a  également  permis une  remarquable  concentration 
de  la commercialisation,  puisque  en cinq ans,  d'avril 1961  à  avril 1966,  le 
nombre  de  centres de  conditionnement  contr8lé par 1'EMB  a  pu être réduit 
de  18 %. - 239-
Les  producteurs d'oeufs britanniques qui  souhaitent bénéficier des paiements 
compensatoires  sont  tenus  de  conclure  un contrat  avec  l'SMB.  Ce  dernier est 
doté  de  compétences  aussi vastes  que  celles des  offices du  marché  du lait er. 
Grande-Bretagne.  La  régulation du marché  des  oeufs  subventionnés par l'EMB  est 
extrêmement  complexe  et difficile à  retracer. Elle  a  été vivement  critiquée ces 
dernières  années.  Nous  nous  bornerons  ici à  en signaler les éléments  fondamen-
taux en laissant de  côté les détails sur lesquels le tableau  52  fournit les 
précisions. 
Les  principales sources  de  revenu de  l'EMB  sont  constituées par les recettes 
provenant  de  la vente  sur le marché  d'oeufs  frais et de  produits  d'oeufs ainsi 
que  par les paiements  compensatoires prélevés par le gouvernement  sur le fonds 
de  garantie  (1).  Les  frais  de  transport  des  oeufs  jusqu'aux centrales  de  con-
ditionnement,  les frais  de  conditior~ement et de  commercialisation,  les frais 
administratifs  (2),  de  recherche  (2),  de  publicité  (2)  et autres  dépenses  (3) 
de  l'EMB  sont déduits  de  ce  montant.  Le  reliquat  représente la part  des  recet-
tes totales allouées  aux producteurs enregistrés pour leurs livraisons d'oeufs, 
part d'où est alors  dérivé le prix minimum  par douzaine  d'oeufs payable par les 
centrales de  conditionnement  aux éleveurs  (le prix étant  échelonné  selon les 
qualités- voir tableau 53).  Sur le marché  des  oeufs frais,  l'SMB  autorise  que 
la vente  d'oeufs  de  poules  de  première qualité  (classés en trois catégories 
commerciales  :  "grands",  "moyens"  et petits"). Tous  les autres oeufs  sont 
transformés par l'EMB  en régie et dans  ses propres ateliers en produits d'oeufs, 
qui  se vendent  précisément  aux meilleurs prix.  En  outre,  le cas  échéant,  les 
oeufs  de  qualité sont  également  transformés  lorsque c'est la seule manière 
d'empêcher l'afflux d'une  offre excessive  sur le marché. 
Lorsque  le gouvernement  modifie le prix de  vente  garanti à  l'~B, le producteur 
enregistré auprès  de  cet  organisme  (et, par conséquent,  soumis  à  l'obligation 
de  contrat)  ne  peut  en tirer que  des  renseignements  très limités quant  à  ses 
(1)  Ces  paiements  sont  augmentés  de  la fraction de  la 
qui  incombe  au Fonds  de  garantie,  ou diminués  des 
renee  /Tc)  - (blJ,  payable  à  l'Etqt  (voir tableau 
b  et  c}~ 
différence LJb)  - (c}7 
deux tiers de  la diffé-
52  pour la définition de 
(2)  Une  partie de  ces  coûts est  financ~e par une  redevance  payable  sur les li-
vraisons d'oeufs  des  producteurs  enregist.rés aux Centres  de  conditionnement. 
(3)  Les  coûts  comprennent  notamment  les coûts  de  transformation des  oeufs  de 
qualité inférieure qui  ne  peuvent  être vendus  en  co~~ille. - 240-
propres perspectives  de  prix.  D'une  manière  généra2.c,  il n'est pas  en mesure 
de  tenir compte  de  l'ensemble  des  facteurs  dont  l'influence  intervient  égale-
ment  en amont  de  la formation du prix Gffectif minimum  au producteur.  Les  éle-
veurs  de  pondeuses  qui  évitent cette coopération quelque  peu complexe  avec 
1 'fl;'Œ,  en renonçant  aux paiements  compensatoires,  et veulent  commercialiser 
eux-mêmes  leurs  oeufs  ont la possibilité de  vendre  directement  au détaillant 
ou  au consommateur final.  (Que  l'on songe  notamment  aux chaînes  de  détaillants, 
aux autres gros clients tels que  les hôpitaux ou les restaurants). Cette  solu-
tion a  été beaucoup  plus profitable pour un nombre  croissant  de  producteurs 
que  la conclusion d'un contrat  avec  1'~[8. Cela ressort  déjà du  simple  fait  que 
dans la période 1958/61  - 1966/69  (1), la proportion des  oeufs  écoulés par l'in-
termédiaire  des  centres de  conditionnement  de  l'SMB  dans  les ventes totales a 
marqué  un recul  de  64,3 %  à  54,9 %,  tandis que  la proportion des  oeufs  "libre-
ment"  commercialisés progressait d'autant  (de  35,7 ';!à 45,1  %;  voir également 
tableau 51a).  Il convient  également  de  noter à  ce  propos  que  les oeufs  subven-
tionnés et commercialisés par l'EMB  étaient  soumis  jusqu'en décembre  1968  à 
l'estampillage obligatoire -conçu comme  une  manière  de  garantie  de  qualité. 
Or,  la plupart des  consommateurs  estimaient  - en raison surtout  de  la chaîne 
commerciale beaucoup plus longue  que  les oeufs  de  l'EMB  doivent  normalement 
parcourir - que  les oeufs  estampillés étaient moins  frais  que  les oeufs  non 
estampillés en vente "libre",  opinion qui pourrait n'avoir pas été entièrement 
dénuée  de  tout  fondement.  Il ne  fait  pas  de  doute  que  cette opinion des  consom-
mateurs  a  influé  favorablement  sur la position concurrentielle des producteurs 
offrant leur marchandise  sur le marché  "libre"  (2).  En  décembre  1968,  l'EMBa 
pu obtenir du  gouvernement  l'abolition de  l'estampillage obligatoire  à  la pièce 
(l'estampillage est désormais limité à  un simple  marquage  des  caisses).  De  ce 
fait, le consommateur  qui  achète  des  oeufs  en petite quantité auprès  des détail-
lants n'est plus  en mesure  de  distinguer les oeufs  de  1 'Er-ffi  des  autres  oeufs. 
A ce  propos,  il est dit dans la "Priee  Review"  de  1969  :  "Par suite  de  1 'aboli-
tion de  l'estampillage obligatoire des  oeufs  subventionnés,  le marché  des  oeufs 
de  l'EMB  s'est nettement  amélioré  depuis un an".  (C'est l'auteur du  présent 
rapport  qui souligne).  Il en ressort  que  l'estampillage obligatoire des  oeufs 
de  l'EMB  doit  avoir représenté un lourd handicap  concurrentiel. L'abolition de 
l'estampillage obligatoire peut  être considéré  comme  un premier pas décisif vers 
(1)  Campagnes  mai-juin. 
(2)  Il est vraisemblable  que  les oeufs  non  estampil10s  de  même  qualité et  de  mê-
me  calibre ont  atteint des prix sensiblement  plus  élevés  au  starie  de  la pre-
mière vente  que  les oeufs  estampillés  de  l'T~m. Il  e~t toutefois  impossible 
de  s'en rendre  compte,  puisqu'il n'existe pas  ne  marché  "libre" où  il y  au-
rait concurrence directe d'oeufs  estampillés et  non  estampillés,  et sur ]es-
quels pourraient  être établis  des  cours  représentatifs. - 241-
la création d'un marché  uniforme  des  oeufs en Grande-Bretagne.  Le  ministère 
de  l'agriculture, de  la p~che et du  ravitaillement  a  déjà  ar~oncé d'autres 
mesures allant dans le même  sens,  qui se  fondent  essentiellement  sur un  rap-
port présenté au milieu de  196e par une  Commission  ad hoc  "pour la réorgani-
sation du  marché  des  oeufs"  (voir tableau 52)  : 
1. La  garantie de  prix des  oeufs de  poules  sera progressivement  supprimée  sur 
les cinq prochaines campagnes  (jusqu'à 1973/74). La  protection automatique 
contre les fluctuations  de  prix des  céréales fourragères  sera levée  dès 
1969/70.  r~ême si le prix de  vente moyen  de  1 'EMB  tombe  au-dessous  de  1 '"in-
dicator priee",  l'EMB  ne  touchera plus  de  paiements  spéciaux du  Fonds  de 
garantie à  compter de  1970/71  (suspension  de  l'accord sur la compensation 
des pertes;  pour plus de  détails, voir tableau 52). 
2. L'EMB  doit  être dissous  dès le début  de  la campagne  1971/72,  pour être  rem-
placé par un organisme  central  pour les oeufs,  financé  par des  contributions 
des  producteurs,  donc  indépendant  du  gouvernement,  dont  les interventions 
sur le marché  se limiteraient à  des  achats  de  soutien. 
3. 
4· 
Les  paiements  spécifiques de  1 'Etat à  l'EMB  lorsque les importations  d'oeufs 
en coquilles dépassent  un certain niveau sont  suspendus  (à partir de  1970/ 
71). 
La protection du marché  intérieur des  oeufs  contre le marché  mondial  sera 
réalisée à  compter du  31  mars  1970 essentiellement par un  système  de  prix 
minimum  à  l'importation (système  couplé  avec  des prélèvements)  (voir tableau 
52). Abstraction faite  des  accords  spéciaux passés  avec  certains pays,  la 
disposition de  loin la plus  importante  de  ce  nouveau système  est qu'en prin-
cipe le niveau du prélèvement  est tributaire,  non  seulement  du  poids minimum 
à  l'importation, mais  aussi de  l'offre étrangère qui est chaque  fois la plus 
favorable.  Ainsi,  pour règlementer le marché  des  oeufs, le gouvernement bri-
tannique  a  pour la première fois utilisé un  élément  qui  joue un rôle capital 
dans la protection offerte aux marchés  intérieurs de  proiuits agricoles de  la 
CEE  contre les marché mondiaux. 
Si certains producteurs d'oeufs,  dont le nombre  croit au demeurant  d'année  en 
année,  estiment profitable de  renoncer aux paiements  compensatoires pour éviter 
de  passer des contrats et  de  perdre leur autonomie  en matière  de  commercialisa-
tion, c'est que  les subventions  pour les oeufs et la législation complexe  qui 
a  précédé la création de  l'EMB  ont  pratiquement  perdu toute  signification. Dans 
ces conditions, la libération du  marché  des  oeufs  devenait  inévitable,  d'autant 
qu'elle était entièrement  dans l'intérêt du ministère  de  l'agriculture. Seules - 242-
les  '~ational Farmers'  Unions"  ont  formulé  jusqu'à présent des  objections qui 
visaient principalement le rythme  et l'ampleur de  la libéralisation. 
La  vente totale d'oeufs estampillés  (oeufs  frais et oeufs industriels)  dans les 
centres de  conditionnement  de  l'EMB  ne  s'est accrue  que  de  0,3 1o  entre 1958/61 
et 1966/69  (1).  (En  passant  de  672  millions  de  douzaines à  674  millions  de  dou-
zaines). Pour placer ces quantités auprès  des grossistes ou  sur le marché  des 
produits d'oeufs,  il a  fallu opérer des  réductions substantielles de  prix (le 
prix minimum  au producteur fixé par l'EMB  que  les centres de  conditionnement 
devaient  payer aux éleveurs de  pondeuses  a  régressé de  22,5 %  entre 1958/60 et 
1966/68,  en tombant  de  43,22 d/douzaine  à  33,50 d/douzaine).  Comme  le prix mi-
nimum  garanti par le gouvernement  à  l'EMB  n'a été abaissé durant la m3me  pério-
de  que  de  12,1%  (de  45,35 d/douzaine à  42,1  d/douzaine),  il est permis  de  sup-
poser,  d'une part, que  les frais de  commercialisation par oeuf se  sont  accrus 
et, d'autre part,  que  le prix de  vente effectif moyen  des  oeufs de  l'EMB  aux 
grossistes a  m@me  sans doute  diminué  d'un peu plus de  22,5 %.  Cette baisse est 
avant  tout  imputable à  la concurrence  du  marché  "libre" des  oeufs. Il n'est 
guère possible d'estimer dans  quelle mesure  les marges bénéficiaires  des pro-
ducteurs d'oeufs  ont  été rétrécies par la baisse des prix. Il y  a  lieu de  con-
sidérer que  la spécialisation et la concentration dans le secteur de  la produc-
tion d'oeufs a  notablement modifié la fonction de  production,  avec pour résul-
tat un accroissement  de  la productivité des  facteurs  de  production utilisés 
(notamment  la main-d'oeuvre),  ce  qui a  permis  de  réduire le coût unitaire moyen. 
Lorsqu'on compare  les séries chronologiques  des prix minima  aux producteurs 
pour les oeufs  de  l'EMB  et le volume  d'oeufs traité par les centres de  condition-
nement,  on est amené  à  conclure qu'à court  terme la demande  d'oeufs au stade 
du  commerce  de  gros accuse une  réaction nettement  inélastique  au prix de  vente 
de  l'EMB•  Les  fluctuations violentes de  l'offre ont  provoqué  des  chutes abrup-
tes des prix.  Pour des  raisons  évidentes, le  commerce  de  détail s'est toutefois 
gardé de  les répercuter intégralement sur le consommateur.  D'après une  analyse 
économétrique  de  la demande  d'oeufs  à  la consommation dans le  Royaume-Uni, 
l'élasticité- prix directe serait voisine  de  - 0,27  (2). 
(1)  Campagnes  juin-mai. 
(2)  Brown,  J.A.c., Seasonality and Elasticity of the Demand  for Food  in Great 
Britain since Devationing. University of Cambridge,  Department  of Applied 
Economies.  Reprint Series No  148, 1959, p. 1 et  qui.v. - 243-
Entre 1958/61  et 1966/69, les importations  de  produits d'oeufs  ont  diminué  de 
39,4 %,  en tombant  de  54,8 millions  de  douzaines  (équivalent  oeufs  en coquil-
le)  à  33,2 millions  de  douzaines.  La  raison en est la progression extraordi-
nairement  rapide  de  la production nationale par rapport  à  la consommation, 
procression qui,  du moins  théoriquement,  aurait pu  amener  à  réduire les  impor-
tations à  des quantités purement marginales. Si cela ne  s'est pas produit, 
c'est qu'à partir de  1953,  une  partie importante  de  l'excédent  de  production 
pour les produits d'oeufs a  été écoulée  sur les marchés  internationaux  (1962/64 
1,4 million de  douzaines;  1966/69  :21,~ millions  de  douzaines).  Les  importations 
d'oeufs frais ont  très fortement  varié d'une  année  à  l'autre, reflétant ainsi 
les variations de  la production indigène a'oeufs. Il était toutefois  impossible 
de  dégager une  tendance  à  long terme  (1958/61  :  24,9 millions de  douzaines  ; 
1966/69  :  21,1  millions  de  douzaines).  Plus  de  la moitié des livraisons d'oeufs 
frais  étrangers sur le marché  britannique provenaient pour la moyenne  des an-
nées 1966/68 des pays  de  1 1A.E.L.E.  (le Danemark  se  classant  en tête)  et  de 
Finlande.  Par ailleurs,  27  %  des  importations totales d'oeufs  en coquille prove-
naient  des  pays  d'Europe  orientale  (et surtout  de  Pologne).  En dépit  de  l'éloi-
gnement  considérable du  pays  de  destination,  l'Afrique du Sud  a  également  pu 
livrer des quantités  importantes sur le marché  des  oeufs frais  au Royaume-Uni. 
Au  cours  des  dernières années,  les importations de  produits d'oeufs  se  compo-
saient pour environ 2/3 d'oeufs entiers réfrigérés.  Citons parmi les fournis-
seurs  importants, l'Australie et la République  populaire de  Chine.  Les  droits 
d'entrée quantitatifs sur les oeufs frais  sont  relativement bas. Ils représen-
taient ces dernières années  environ 5 %  du prix de  gros  intérieur pour les oeufs. 
Il" semble  donc  qu'ils n'aient guère  constitué une  protection douanière  efficace 
pour les producteurs britanniques. C'est dans  ce  contexte  que  s'inscrit le pro-
jet d'un système  de  prix minima  à  l'importation pour les oeufs  depuis le 31 
mars  1970.  Au  cours  de  ces dernières années,  les exportations  de  produits 
d'oeufs  du  Royaume-Uni  ont  eu notamment  pour destinataire, le Japon,  les Pays-
Bas  et le Danemark  (!). 
De  même  qu'en Amérique  du  Nord  et  en  Europe  occidentale, le marché  britannique 
des  jeunes volailles d'engraissement  a  subi un développement  impétueux pendant 
la période  qui  a  suivi la 2ème  guerre mondiale.  La  consommation par tête de 
viande  de  volaille a  progressé  de  64,8  ~ dans la période 1958/61  - 1966/69, 
en passant  de  5,4 kg à  8,9 kg  (voir également  tableau 54).  Cette  expansion - 244-
concernait  principalement les "broilers"  (poulets d'engraissement)  ainsi que 
les  jeunes dindes.  En  revanche,  la demande  de  viande  d'oie et de  canard ne 
s'est accrue  que  lentement.  Ce  développement  a  été  rendu possible par l'adop-
tion de  nouvelles techniques  de  production.  A cet effet, il a  fallu créer au 
préalable les conditions nécessaires pour une  concentration de  l'offre qui n'a 
pas  son équivalent  ailleurs dans l'agriculture britannique. 
A l'heure actuelle, l'automation a  atteint dans  l'engraissement  des  coquelets 
mais  surtout dans  les abattoirs de  volailles un niveau tel que  l'on pourrait 
à  juste titre considérer la production de  jeunes volailles d'engraissement  au 
Royaume-Uni  comme  un secteur à  caractère essentiellement  industriel qui  ne  se 
rattache  encore  à  l'agriculture que  par la consommation  importante qu'il fait 
d'aliments pour animaux.  Le  progrès  technique  dans la production de  coquelets 
a  permis d'accroître notablement la productivité.  Comme  la concurrence  est par-
ticulièrement  intense  dans  ce  secteur, les compressions  de  coût  par coquelet  se 
sont  traduites en général  par de  très  importantes baisses de  prix (voir égale-
ment  tableau 55).  Les  marges  bénéficiaires ont  été très faibles  ces  dernières 
années,  même  dans  les entreprises les plus grandes  et les plus efficaces. Dans 
un rapport  sur l'industrie britannique du  "broiler", il est dit  :  "••• cette 
industrie est actuellement  menacée  d'instabilité, d'incertitude et de  faillite. 
On  peut  dire,  en simplifiant,  que  cette situation est le résultat  de  la sur-
production de  viande  de  volaille et d'un certain retard de  l'ajustement  de  l'of-
fre  à  la demande"  (1).  Le  marché  de  la viande  de  volaille au Royaume-Uni  est 
totalement  exempt  d'interventions  de  l'Etat. Aucune  garantie n'est prise  en 
charge par le gouvernement  et aucune  aide  directe n'est accordée  à  la production 
(à l'exemption d'aidas spécifiques à  la construction des poulaillèrs d'engrais-
sement  spéciaux). Jusqu'il y  a  peu,  les producteurs ne  disposaient pratiquement 
d'aucune protection contre la concurrence  étrangère,  puisque les importations 
de  viande  de  volaille provenant  des  pays  non membres  du  Commonwealth  sont  sim-
plement  frappés  d'un droit quantitatif de  3  d/livre  (soit  en moyenne  12 %  du 
prix de  gros britannique pour 1965/67);  les importations n'ont  pas  encore  été 
contingentées  jusqu'à présent. Malgré tout, les fournisseurs  étrangers n'ont 
pas  réussi à  conquérir une  part  importante  du  marché  britannique  de  la volaille. 
Les  importations  de  volailles réfrigérées et  congelées ainsi que  de  conserves 
de  viande  de  volaille sont  toujours  restées  inférieures à  20.000  tonnes par an 
au cours  de  la période  étudiée.  La  part  du  marché  détenue  par les producteurs 
nationaux dépassait  en général 95%  (voir tableau 54)J  les importations britan-
niques  de  viande  de  volaille se  composaient  au cours  des  dernières années  pour 
près  des trois quarts  de  viande  de  poulets, le reste  comportant  essentiellement 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau 55  - Prix de  vente  du  commerce  de  gros pour la volaille 
de  boucherie  au  Roya~~e-Uni  1960-1967 
.Année  Broilers  (a)  Poules  de  batterie 
1960  28,8  24,0 
1961  25,0  20,0 
1962  26,5  18,0 
1963  25,0  18,2 
1964  27 ,o  16,8 
1965  24,0  15,5 
1966  26,0  14,5 
1967  23,1  13,6 
(a)  d  par livre;  Good  quality,  production indigène,  plumés 
mais  non vidés, prix de  vente moyen  du  commerce  de  gros 
à  Birmingham,  Bristol,  Londres  et Manchester  (Broilers  : 
1960-1962 poids  de  3  livres et plus;  à  compter de  1963, 
entre 3,5 et 4 livres. Poules  de  batterie  :  moins  de 
5,5 livres). 
Source  FAO,  Production Yearbook,  Rome,  lfd. Jgg. - 247-
de  la viande  de  dindon.  La  viande  de  canard et d'oie a  été importée  en quanti-
té négligeable,  étant  donné  les préférences des  consommateurs. 
Pour les trois catégories de  viande, le Danemark  est  de  très loin le principal 
fournisseur.  Après  1963,  ce  pays  a  déployé des  efforts considérables pour com-
penser,  tout  au moins  en partie, la forte  régression de  ses ventes de  viande 
de  volaille en Allemagne  due  au système  des  prélèvements  de  la CEE,  en accrois-
sant  ses exportations vers le Royaume-Uni.  Il a  été  effectivement  en mesure  de 
le faire  jusqu'en 1967,  mais  non sans avoir consenti d'importants sacrifices 
sur les prix. En  1968,  les producteurs britanniques ont  toutefois pu  "convain-
cre• le gouvernement  que  les exportations danoises  de  poulets à  des prix avan-
tageux constituaient un danger grandissant pour le marché  britannique.  Le  gou-
vernement  a  de  la sorte été amené  à  conclure  avec le Danemark  un accord de  "li-
mitation volontaire"  des  exportations  (de  1967  à  1969,  les exportations  de  vian-
de  de  volaille danoise vers le Royaume-Uni  ont  diminué  de  70,1  ~~  en  tombant  de 
8.700 t. à  2.600  t.). 
L'offre de  fruits,  de  légumes  (y compris les légumes  de  plein champ)  et de 
fleurs sur le marché  britannique a  progressé  en valeur de  140,6 millions  de  li-
vres en 1958/60  (2)  à  177 11 millions  de  livres en 1963/65  (2)  (voir également 
tableau 56).  En 1965,  la superficie totale des produits horticoles  (floriculture 
(1)  Principales sources utilisées  :  Commonwealth  Economie  Committee,  Fruit,  Lon-
don,  lfd. Jgg.- Commonwealth  Secretariat,  11Fruit Intelligence",  London,  lfd. 
Jgg.  - National  Provincial Bank,  Government  Financial Assistance to Farmers  -
Assistance to Horticulture an4 Small  Horticulture Production Business Scheme, 
1964,  in -National  Provincial Bank  Review",  London,  May  1967,  s. 22- Hinton, 
W.L.,  Policy for Horticulture,  in :  "Westminster Bank  Review",  London,  May 
1964,  s. 41  ff.  - Central Office  of Information,  Agriculture in Britain, 
London,  January 1965,  s. 14  u. s. 25.  - Warley,  T.K.,  A Report  on  the Marketing 
of Milk,  Fatstock,  Eggs,  Potatoes,  Tomatoes,  Apples  and Pears  in  ~he United 
Kingdom  - prepared for the Generaldirektion Landwirtschaft,  EWG  Kommission. 
University of Nottingham,  Department  of Agricultural  Economies,  Novembre  1962  -
Ministry of Agriculture,  Fisheries and Food;  Department  of Agriculture and 
Fisheries for Scotland;  Home  Office  ;  Report  on Agricultural Marketing Sche-
mes  for the period 1965/66.  London,  July 1967,  s. 20- US  Department  of Agri-
culture, United Kingdom  Projected Level  of Demand,  Supply and  Importa  of Farm 
Products  in 1965  and 1975.  Washington,  D.c.,  January 1962. 
(2)  Campagnes  juin-mai. - 248-
y  compris)  était de  264.000  ha,  dont  56,8 % (150.000 ha)  étaient  consacrés  aux 
légumes  (1)  et 40%  (99.000  ha)  à  l'arboriculture fruitière  et  aux cultures de 
baies de  toutes variétés.  D'après  nos  estimations,  les producteurs britanniques 
ont  pu porter leur part dans la vente totale  de  fruits,  légumes,  fleurs et 
fruits tropicaux  (y compris les noix et  jus  de  fruits  importés)  de  35 %  en 
1958/60  à  40  % sur la période  1963/65  (en admettant  un taux d'auto-approvision-
nement  avoisinant 100% pour les fleurs).  Si l'on exclut les fleurs  coupées  et 
les fleurs  en pots, la part  du marché  des horticulteurs britanniques peut  être 
chiffrée à  33  % environ,  aussi bien pour les années  1958/60  que  1963/65.  On 
peut  donc  en conclure  que  l'offre de  fleurs  coupées  et  de  fleurs  en pots  sur 
le marché s'est développée  beaucoup  plus  rapidement  que  la production de  fruits 
et  de  légumes.  Leur part  dans la valeur de  la production totale de  fruits, lé-
gumes  et fleurs est passée  de  17,5%  (1958/60)  à  21,0% au  cours  des  années 
1963/65.  Cette  évolution était essentiellement  due  à  la tendance  remarquable-
ment  favorable  des  prix et  des  débouchés  par rapport  à  ceux des principales va-
riétés de  fruits et  de  légumes.  Après  1960,  de  nombreuses  petites exploitations 
à  main-d'oeuvre  excédentaire  ont  de  la sorte été encouragées  à  se  spécialiser 
davantage  dans la culture des  fleurs  à  couper au détriment  des  cultures de  lé-
gumes  (et parfois aussi de  l'arboriculture fruitière). 
Au  cours de  la période  'tudiée, la valeur de  la production de  baies et  de 
fruits  a.  été légèrement  en hausse  (1958/60  :  39,5 millions  de livres; 1963/65 
47,0 millions  de  livres,  soit un taux de  croissance  annuel  moyen  de  3,6 %) .•  Les 
variations qui  s'inscrivent autour de  cette tendance  sont  d'une très grande  am-
plitude,  ce  qui tient quasi-exclusivement  aux variations correspondantes,  dues 
aux conditions météorologiques,  de  la valeur de  production des  pommes,  poires 
et prunes,  alors  que  l'offre de  baies de  toutes variétés s'est développée  d'une 
façon  relativement  constante. 
Parmi les variétés fruitières  indigènes,  les pommes  occupent  de  très loin la 
place la plus  importante  (voir tableau 56).  Au  cours  de  la période  de  référence, 
40  à  50% de  la récolte  de  pommes  indigènes  étaient  représentés par des  pommes 
de  table  (principalement la Cox's  orange  pippin)  et un peu moins  de  10% par 
des  pommes  à  cidre, le reliquat  étant  quasi-exclusivement  constitué par des 
pommes  à  cuire.  Après  1960,  la production de  pommes  à  cuire  a  été sensiblement 
(l)  Y compris les  lé~~es de  serres. - 249-
réduite  en faveur  de  la production de  pommes  de  table,  en  ce  qui  concerne la 
tendance  à  long terme.  Les  centres  de  culture  commerciale  des  pommes  sont si-
tués  dans  le Sud,  le Sud-Ouest  et l'Est de  l'Angleterre,  surtout  dans le Kent. 
Les  pommes  à  cidre  sont  essentiellement  produites par des  exploitations spé-
cialisées dont  la majorité a  passé des  contrats de  livraison avec l'industrie 
transformatrice  dans  le Devon,  le Herefordshire  et le Somerset.  En  Irlande  du 
Nord,  il convient  de  mentionner le comté  d'Armagh  qui ravitaille de  nombreuses 
régions britanniques  en pommes  à  cuire  de  la variété "Bramley Seedling". 
Comme  la récolte  de  pommes  est très largement  tributaire des  conditions mété-
orologiques  au moment  de  la floraison et  de  la récolte  ,  aussi bien l'offre in-
térieure  de  pommes  de  table  que  celle de  pommes  à  cuire  a  subi  des  fluctuations 
annuelles  extrêmement  violentes  (taux de  variation annuel  moyen  des ventes  de 
pommes  de  table  :  13 14 %  et pour les pommes  à  cuire,  même  28,2 %;  période  d'ob-
servation 1958-1965  (1))  •  Etant  donné  l'élasticité -prix très faible  de  la 
demande  du  commerce  de  gros  des  pommes  de  table,  et  notamment  des  pommes  à  cuire 
par rapport  au prix d'offre  des producteurs,  les résultats très  irréguliers des 
récoltes ont  entraîné des  fluctuations  encore  beaucoup plus accentuées  des  prix 
sur le marché  (taux de  variation annuel  du  prix d'achat  du  commerce  de  gros  (2) 
sur la période 1959-1965  :  33  %).  C'est ainsi que  l'on a  pu  observer l'évolu-
tion à  prémière  vue  paradoxale,  suivie  de  1958  à  1965  par les recettes totales 
réalisées par les producteurs britanniques  de  pommes  sur la vente  de  pommes  de 
table et  de  pommes  à  cuire,  qui présentaient  en général  une  corrélation négati-
ve  très étroite avec le volume  des  quantités  commercialisées  (c'est ainsi,  par 
exemple,  qu'en 1961,  la diminution d'environ  39  ~-par suite d'une  mauvaise 
récolte - des quantités  commercialisées par les producteurs  de  pommes  de  table 
et de  pommes  à  cuire  a  fait  augmenter d'environ 75%  le chiffre d'affaires total 
réalisé sur la vente  de  ces  deux qualités). 
Il eût  été possible  en théorie d'améliorer la stabilité du  marché  britannique 
des  pommes  surtout par une  régulation  judicieuse  des  importations.  Il n'a tou-
tefois manifestement  pas  été fait  usage  de  cette possibilité. Alors  que  la 
(1)  Le  fait  que  la récolte  des  pommes  à  cuire  (mesurée  à  celle des  pommes  de  ta-
ble)  accuse  une  variation deux fois  plus  grande,  provient  notamment  de  ce 
que  les pommes  à  cuire  sont  également  produites  dans  des  régions  au climat 
moins  propice telles que  le nord et l'ouest  des  îles britanniques,  et  que 
leur maturation se  fait  en moyenne  beaucoup  plus tard que  celle des  pommes 
de  table.  Les  variations météorologiques  ont  par conséquent  sur la récolte 
des  pommes  à  cuire une  influence  beaucoup  plus grande  que  sur celle des  pom-
mes  de  table. 
(2)  Prix moyen  d'achat  du marché  de  gros pour les pommes  de  table  et les pommes 
à  cuire  sur les marchés  représentatifs. -250-
Tableau 55 - La production  horticolc (al au lo:.-a-.rne-5ni  !9.fr/59 * rya5/eS (t)
Source : Mlnlstrlr of Agrlculture, Flsheries anC. 9ood.; D,epartnent of Agriculture  an{ Fisherieg for ScotlandS .lllnistr;' of Agricul-
ture, Ilorthern lreland : Output a,nd Utllisation of Far-'n lrocluce in the Unitcil Klngdomo Lonlon lr5!,!r9 to l!62,/63, p. 19
et suiv. i  L962/63 -  L965t'65, ?. 2o et suiv. - Calculs  pcrsorurels.
t918/59 tgfr/60 t96o/6r 196Lttrr2 t962/63 L963/64 t964/65 t aKe. IRK
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récolte  des  pommes  à  cuire  et  de  table  de  1961  était  inférieure  de  200.000 
tonnes  à  celle  de  l'année précédente,  les importations- pour ne  citer que 
l'exemple le plus frappant  -ne se  sont  accrues  que  de  49.000  tonnes  entre 
1960 et 1962  (années civiles). Les  autres  années  également,  les importations 
de  pommes  se  sont  développées  d'une manière  assez  régulière. Elles sont pas-
sées  de  195.000 tonnes  (1958/60)  à  253.000 tonnes  (1964/66),  soit une  crois-
sance  de  30 %.  Il s'agissait quasi-exclusivement  de  pommes  de  table;  le taux 
d'auto-approvisionnement  des  pommes  de  table est resté d'à peine  60  %,  aussi 
bien au cours  de  la période 1958-1960 qu'entre 1963  et 1965.  Les principaux 
fournisseurs  étrangers du  Royaume-Uni,  après la deuxième  guerre mondiale, 
étaient l'Australie, la Nouvelle-Zélande  et la République Sud-africair:e  (en 
1966, les livraisons de  ces trois pays  correspondaient  à  deux tiers des  impor-
tations totales britanniques de  pommes  de  table). Avant  la deuxième  guerre 
mondiale,  le Canada  était encore le  principal fournisseur du marché  des  pom-
mes  (pommes  de  table)  au Royaume-Uni;  en 1966, la part du Canada dans les im-
portations totales était tombée  au-dessous  de  10 %.  Ce  recul  s'explique par 
la libération totale décidée  en 1951  des  importations  de  pommes  de  table ori-
ginaires des  pays  du Commonwealth  (y compris la République  irlandaise et l'Afri-
que  du Sud)  (franchise  de  droits d'entrée et absence  de  restrictions quantita-
tives),  alors que  les importations originaires duCanadaet  des  pays  d'Europe 
continentale étaient contingentées et acquittaient de  surcroît un droit  quan-
titatif au moment  de  la récolte  au Royaume-Uni  (cette mesure  qui  avait  été 
dictée par la grave  crise des  paiements  que  connaissait alors la Grande-Breta-
gne  n'a pas  été levée les années  suivantes). L'Australie, la Nouvelle-Zélande 
et l'Afrique du  Sud  ravitaillent le marché  britannique  en pommes  de  table fraî-
ches essentiellement  en dehors  des  périodes de  récolte  au Royaume-Uni.  C'est 
probablement la raison pour laquelle la concurrence  entre les pommes  néo-zé-
landaises,  australiennes et sud-africaines et les pommes  de  dessert  de  souche 
indigène  est beaucoup  moins  aigUe  que  celle qui existe entre les pommes  d'Amé-
rique  du Nord et d'Europe  continentale et les produits britanniques. L'applica-
tion peu souple  des  contingents  d'importation pour les pommes  de  dessert  pro-
venant  d'Europe  continentale  (1)  et  d'Amérique  du Nord  (outre le Canada,  les 
Etats-Unis sont  également  un fournisseur  important  de  la Grande-Bretagne),  pour-
rait  également  expliquer que  les importations n'offrent  qu'une  comper-sation 
extrêmement  faible  aux fluctuations violentes de  la récolte de  pommes  indigènes. 
A côté des  agrumes,  les pommes  de  table représentaient le plus grand poste  des 
(1)  En 1966, les pays  de  la CEE  (Italie, France  et Pays-Bas)  ont  fourni  - dans 
le cadre  des  contingents qui leur ont  été alloués  - un peu moins  de  24 % 
(36.000 tonnes)  des  importations britanniques de  pommes  de  table.  En  outre, 
il convient  de  mentionner 10.000 à  20.000  tonnes  de  pommes  à  cidre,  exclu-
sivement  importées  chaque  année  de  France par la Grande-Bretagne. - 252-
importations totales de  fruits,  légumes  et  fruits  tropicaux.  En  1966,  le 
Royalli~e-Uni  a  importé  pour  erviron 28  millions  de  livres de  pommes,  soit 9 ~ 
des  importations  totales  d~ fruits,  légumes  et fruits  tropicaux ou  encore 
30 %  des  importations  totales  des  principales variétés  de  fruits et légumes 
pouvant  être produits  au Royaume-Uni,  compte  tenu des  conditions climatiques 
et  de  la qualité des  sols  (oignons,  tomates,  petits pois,  haricots, lentil-
les, carottes,  choux,  salades,  concombres  et  cornichons,  poires  et prunes). 
Le  marché  britannique  des poires  a  suivi à  de  nombreux  égards une  évolution 
analogue  à  celle du  marché  des  pommes.  Les  producteurs britanniques de  poires 
à  cuire et  de  poires  de  table  ont  pu maintenir au  cours  de  la période  étudiée 
leur part  du  marché  à  plus  de  50  %.  Il convient  de  considérer à  ce  propos  que 
les importations  de  poires  étaient  soumises  aux mêmœrestrictions  quantitati-
ves  que  celles des  pommes.  Les  sources  d'approvisionnement  étrangères  du  Royau-
me-Uni  pour les poires de  table  (qui  constituent  de  tr~s loin la majeure  par-
tie des  importations totales)  présentent  une  structure  prati~lement identique 
à  celle  du  ravitaillement  en poœmes  de  table  :  en 1966,  l'Australie, la Nou-
velle-Zélande  et la République  sud-~fricaine ont  assuré  62  ~de l'ensemble  des 
importations britanniques  de  poires.  Les  pays  de  la CEE  (et  en premier lieu 
l'Italie) ont  pu  acquérir pour les poires,  avec  près  de  35%  des  importations 
totales,  une  part plus  grande  du  marché  que  dans  le  cas  des  pommes.  Les  impor-
tations des  poires  de  table fraîches  (y  compris les coings)  sont  passées  de 
62.000  tonnes  (1958/60)  à  67.000  tonnes  au  coure  de  la période 1964/66,  ce  qui 
ne  représente  qu'une  augmentation de  8  %.  Si l'on considère  encore  que  les  im-
portations  de  poires  en 1966,  qui  se chiffraient à  81.000  tonnes,  étaient  excep-
tionnellement  élevées  en raison d'une  mauvaise  récolte,  on constate qu'aussi 
bien les quantités  importées  que  la production indigène  (et, partant, la con-
sommation totale de  poires comestibles  (1)  de  toutes variétés)  sont  restées 
stationnaires en longue  tendance.  La  part des  importations  de  poires  de  table 
fraîches  (y  compris les coings)  s'est élevée  à  7,7 millions  de  livres en 1966; 
par ailleurs, il a  encore  été  importé,  sous  forme  de  conserves,  pour 8,7 mil-
lions de  livres de  poires  épluchées  (entières ou  en morceaux),  soit 5%  de  la 
valeur des  importations totales de  fruits,  légumes  et fruits tropicaux ou  en-
core 17%  de  la valeur des  achats britanniques sur les marchés  mondiaux des 
principaux "competing fruit  and  vegetables"  (voir page  ",...., '  '-.)~ j. 
La  production marchande  de  légumes  du  Royaume-Uni  a  représenté  en moyenne  sur 
(1)  Poires  de  table et poires  à  cuir~. - 253-
la période 1958-1960  une  valeur de  76,4  million~ de  l_ivrcn  (tableau 56),  les 
recettes totales des  producteurs britanniques  de  légumes  fais~~t 93,0 millions 
de  livres entre  cette période  et la moye~~îC de  celle  de  :963-1965.  Autrement 
dit, le chiffre d'affaires des  producteurs  de  légumes  a  progressé  à  un  rythme 
encore légèrement  plus  rapide  (taux de  croissance  annuel  moyen  :  4,0 %)  que 
celui des  producteurs  de  baies et  de  fruits  (3,6  ~).Les principales variétés 
marchandes  de  légumes  au Royaume-Uni  sont les  choux  (principalement les choux-
fleurs  et les  choux de  Bruxelles),  les pois, les haricots,  les carottes et la 
laitue,  ainsi que la tomate  pour les cultures  en serres.  De  plus, la culture 
de  champignons  a  rapidement  pris de  l'importance  dans  c8rtaines exploitations 
spécialisées.  Contrairement  à  ce  qui est la cas  des fruits et baies, la cultu-
re  de  la plupart  des variétés  de  légumes  en  Grande-Bret~~e est essentiellement 
concentrée  à  proximité des  grands  pôles  industriels  (le  choix de  l'implantation 
est avant  tout  fonction de  la proximité des  centres  de  consommation;  l'un des 
principaux exemples  en est la région de  Lea Valley près  de  Londres).  Toutefois, 
dans le cas  de  certaines variétés de  légumes  particulièrement  sensibles  aux 
conditions  climatiques,  on  rencontre  aussi des  cultures groupées  dans  des ré-
gions  purement  rurales au climat particulièrement propièe  (par exemple la Cor-
nouaille  ,  le Kent,  le Bedfordshire,  le Cambridgeshire  ou les îles de  la Man-
che).  Sur un  to~al de  150.000  ha consacrés vers 1965  aux cultures maraîchères, 
plus  de  1,4 %,  soit  2.023  ha,  servaient  aux cultures  en serres  (les cultures de 
tomates  couvrant  50%  de  cette superficie). 
Dans  les importations  de  légumes  frais, les tomates  occupent  de  loin la pre-
mière place,  puisqu'en 1966  les importations  ont  représenté par exemple  157.000 
tonnes  de  tomates  fratches  et réfrigérées d'une valeur de  22  millions  de  livres 
(caf), soit 7%  des  importations totales de  fruits,  légumes  et fruits tropicaux 
ou 23%  des  importations  de  "competing fruit  and vegetables"  (voir page  251). 
Durant la période  de  référence,  la. production indigène  de  tomates  qui  a  été 
de  80.000  - 90.000  tonnes n'a couvert  que  35  - 40 %  des besoins totaux.  Parmi 
les fournisseurs  étrangers de  tomates  au Royaume-Uni,  les îles Canaries vien-
nent  en tête avec 49  %  des  importations quantitatives  en 1966.  D'autres four-
nisseurs  importants  sont  les Pays-Bas  (1966  :  31  ~ des  importations totales) 
et l'Espagne  (1966  :  19% des  importations totales). Abstraction faite  de  c~r­
tains pays  d'Europe  de  l'Est, les importations  de  tomates  fraîche~ et réfrigé-
rées n'ont  été soumises  à  aucune  restriction quantitative,  contrairement  aux 
importations  de  pommes  et  de  poires  de  table. Toutefois,  pour garantir aux 
tomates  de  serres britanniques une  certaine priorité sur le  march~ intérieur, 
des  importations  de  tomates  fraîches  et réfrigér.Ses  en provenance  de  pa.ys  non - 254 -
membres  du  Commonwealth  (1)  ont  été  frappées  d'un droit  élevé variable  selon 
les saisons,  représentant pour les premières qualités  (droit  quantitatif)  20 
40 %  et pour les qualités moyennes  juste 10 %  de  la valeur caf  (droit  ad valo-
rem).  Comme  l'offre de  tomates  des  pays  du  Commonwealth  n'a sur le marché bri-
tannique  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire,  ces droits élevés  ont  affec-
té presque  toutes les livraisons d'outre-mer. 
Il convient  de  noter en particulier que,  comme  dans le cas  des  fruits et  des 
baies, la majeure partie des  légumes  produits  en Grande-Bretagne  (cultures de 
plein champ  et cultures maraîchères)  proviennent  de  moyennes  et petites exploi-
tations  où  les cultures de  légumes  ne  représentent  qu'une  spéculation parmi 
d'autres.  Ces  producteurs  se  sont le plus  souvent  groupés  en coopératives  dans 
le but,  aussi bien d'améliorer le conditionnement  des produits  en vue  de  leur 
commercialisation  (c'est ainsi, par exemple,  que  leurs installations d'embal-
lage  ou  de  lavage  automatiques nécessitent d'importants  investissements qui ne 
peuvent  être ni  financés ni exploités  d'une  façon rentable par le producteur 
individuel)  que  de  renforcer leur position vis-à-vis  d'une  demande  de  plus en 
plus  fortement  concentrée.  Toutefois,  chez les producteurs britanniques de  lé-
gumes,  la constitution de  coopératives est loin d'être aussi avancée  que  dans 
la plupart  des  pays d'Europe  continentale. 
Les  efforts portent  actuellement  surtout  sur le  renforcem~nt de  la compétiti-
vité des  producteurs nationaux de  fruits et  légumes  par rapport  à  l'offre 
étrangère, afin de  réduire  progressivement la dépendance  de  l'horticulture 
nationale vis-à-vis des barrières importantes  que  représentent les droits 
d'entrée et surtout les contingents. A cette fin, le gouvernement  contribue 
avant  tout  au  financement  des  investisscfficnts  opérés  dans  le but  de  moderniser 
l'industrie horticole à  tous les stades  (production,  stockage,  traitement  et 
transport  vers le marché).  D'une  manière  générale, le gouvernement  prend en 
charge un tiers des  coûts réels  (ou bien un tiers des  coûts  standards établis 
par le ministère  de  l'Agriculture)  des projets à  financer,  à la condition. que 
le producteur soit  en mesure  de  prouver au préalable  que  le projet  envisagé 
présente les meilleures garanties quant  à  la rationalisation du  processus  de 
production,  de  stockage  ou  de  commercialisation  (des  subventions  de  ce  type  sont 
par exemple  souvent  consenties pour la construction ou  l'a~élioration de  ser-
,res, pour l'arrachage  de  vieilles plantations fruitières  ou  légumières  impro-
ductives  en vue  de  la mise  en culture  de  nouvelles variétés plus rentables,  de 
fruits,  de  légumes  ou  même  de  fleurs;  pour l'acquisition de  tracteurs horticoles 
(1)  Sans l'Irlande ct l'Afrique  du  Sud. - 255-
et autres outillages;  pour l'achat d'installations automatiques  d'emballage, 
de  remplissage  ou de  lavage  dans les grandes  exploitations spécialisées,  etc. 
Des  subventions  sont  en outre allouées pour l'inclusion,  dans  le programme  de 
production,  de  nouvelles spéculations horticoles plus  rentables  ou encore 
pour le simple  agrandissement  des  exploitations,  sans  changement  du  program-
me  de  production  (acquisition et mise  en culture  de  superficies supplémentai-
res). Le  bénéfice  de  ces  subventions est  accordé tant  à  des  exploitations spé-
cialisées  (c'est-à-dire purement horticoles)  qu'à des  exploitations dont  les 
cultures fruitières et légumièreo voisinent  avec  d'autres spéculations et, 
enfin,  à  des  coopératives horticoles. Daus  le but  de  promouvoir la constitu-
~ion de  coopératives horticoles,  particulièrement  souhaitée par l'Etat,  ce 
dernier accorde  des  subventions  spécifiques destinees à  fournir une  partie du 
capital  initial ou un généreux apport  à  l'accroissement du capital propre  de 
coopératives existantes. Néanmoins,  les producteurs britanniques de  fruits  ct 
de  légumes n'ont,  dans  certains cas,  pu faire  qu'un usage  limité de  cette ri-
che  gamme  de  facilités.  Les  petites exploitations notamment  n'étaient  souvent 
pas  en mesure  de  fournir la contribution requise  des  deux tiers du capital, 
si bien qu'elles n'ont  pas  du tout  ou peu bénéficié des  subventions.  Ce  systè-
me  a  d'autant  plus  favorisé les grandes  exploitations spécialisées dont la ren-
tabilité était déjà assurée et qui  ont  obtenu jusqu'à présent la majeure partie 
des  subventions versées. 
Afin de  remédier tout  au moins  quelque  peu à  cette situation, il a  été créé 
en 1964  un  "Small  Horticultural Production Business Scheme".  Les petites ex-
ploitations horticoles dans  lesquelles une  organisation adéquate  de  la produc-
tion permet  aux propriétaires et à la famille  d'en tirer un revenu suffisant, 
peuvent  obtenir en vertu de  ce  programme  : 
1. des  apports  au titre du  capital roulant  qui  (après présentation d'un pro-· 
gramme  triennal  de  modernisation et de  rationalisation d'exploitation) s'é-
levant  à  50  livres paracrede superficie utilisée  (jusqu'à concurrence  d'un 
total de  500  livres); 
2~ des  facilités de  crédit  en vue  du  financement  par un emprunt  de  la partie 
(des  coûts)  des  investissements nécessaires non couverte par les aides  de 
1 'Etat. 
Il convient  encore  de  noter que  les petites exploitations bénéficiaires du 
"Small Horticultural Production Business Scheme"  de  1964  sont  en droit  de  de-
mander  à  bénéficier de  ce  régime  d'aides spéciales  en plus  des  autres  concours 
de  l'Etat mentionnés  ci-dessus  (et prévues pour l'ensemble  des  exploitations 
horticoles). - 256-
De  plus, le gouvernement  a  mobilisé,  pour une  période  de  dix ans,  dans  le ca-
dre  de  1 "'Agriculture  and Horticulture Act"  de  1964,  d'importants  crédits 
destinés  à  promouvoir le  développement  et surtout la modernisation des  mar-
chés  de  gros britanniquen qu'il  estime  jouer un  rôle  important  dans  le  sys-
tème  de  distribution des  légumes  frais  indigènes.  CG  programme  ne  prévoit  pas 
l'adoption du· système  d'enchères qui  est pratiqué dans la plupart  des  pays 
d'Europe  continentale  (nous  songeons  en particulier au  système  d'enchères 
usuel  des  Pays-Bas).  L'une  des principales raisons  en est  que,  si le "Runciman 
Report"  de  1957  (1)  ne  rejette pas  à  proprement  parler le système  (continental) 
d'enchères  au profit du  système britannique des  négociations  individuelles di-
rectes entre l'acheteur et le vendeur,  il le considère néanmoins  comme  peu 
adapté  aux conditions propres au Royaume-Uni  (bien que  le système  des  enchères 
présente  incontestablement, par comparaison au système britannique, l'avantage 
d'une plus  grande  transparence  de  l'offre et  de  la demande). 
En  même  temps  qu'ont  été entrepris le développement  et la modernisation des 
marchés  de  gros,  on  a  également  entamé la mise  en place d'un système  officiel 
généralement  applicable  de  catégories  commerciales pour les fruits et légumes 
indigènes  écoulés  sur ces marchés.  La  première  mesure  prise dans le cadre  de  ce 
programme  pour une  période  d'environ trois à  quatre ans,  a  été l'introduction-
à  titre expérimental  et  s~r ·une  base  qui  reste  dans  un premier temps  volontaire 
de  qualités standard pour les pommes,  les poires,  les concombres  et cornichons, 
les tomates  et les choux-fleurs.  Selon les résultats obtenus,  il sera décidé 
si le programme  sera étendu à  d'autres produits,  mais  surtout s'il y  a  lieu 
d'édicter des  dispositions  contraignantes. 
(1)  H.!.~.s.o.,  Report  of the  Corr.mittcc  on Horticultural Mar1ccting,  Cmnd.  1961, 
London 1957. - 257-
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Entre l'agriculture britannique  et  l'agri~ul~ure deG  pays  de  laC~, il existe 
des différences  fondamentales  qui résultent,  semble-t-il,  non  seulement  de  con-
ditions  climatiques et pédologiques différentes,  mais  surtout  de  l'évolution 
historique particulière qu'a connue  la politique agricole  britar~ique depuis  en-
viron la moitié du siècle dèrnier.  A l'époque, le libéralisme  a  inspiré la poli-
tique  économique  de  la Grande-Bretagne,  et notamment  la politique  commerciale, 
comme  dans  aucun autre pays  d'Europe  occidentale.  La  protection de  l'agriculture 
britannique contre les marchés  mondiaux  a  été à  l'époque  réduite  à  un minimum, 
tandis que  les nouveaux pays  agricoles exportateurs  d'outre-mer,  qui venaient  de 
faire leur entrée  en scène,  se voyaient  offrir une  marge  de  manoeuvre  a~sez 
large sur le marché  britannique  des  denrées alimentaires,  en même  temps  qu'ils 
devenaient  des  clients de  plus  en plus  importants  des  produits  induntriels britan-
niques.  Certes,  les répercussions  de  la grande  dépression au début  des  ann2es  30 
et surtout l'influence de  la deuxième  guerre mondiale  et  de  ses  séquelles sur 
l'économie britannique ont  amené  la politique agricole  brita!h~ique, après 1930, 
à  abandonner progressivement les idées libérales.  De  même,  le retour gsnéral  au 
protectionisme  agricole après 1945  n'a pas  été sans laisser de  traces sur la po-
litique agricole britannique. Toutefois,  on s'est efforcé,  en particulier,  de 
poursuivre  autant  que  possible un "cheap  food policy"  (politique  de  la nourriture 
bon marché)  où  la concurrence  quasiment libre entre les offreurs nationaux et 
étrangers sur les marchés  britanniques  des  denrées alimentaires était  conçue 
comme  un  élément  important  de  la politique  économique  et sociale  (maintien à  un bas 
niveau des  coûts salariaux de  l'industrie britannique;  mobilisation des  fonds 
nécessaires pour soutenir le revenu des  agriculteurs,  surtout  grâce  au produit 
de  l'impôt sur le  revenu,  fortement  progressif,  et  dans  une  mesure  moindre,  grâce 
à  celui des  impôts  indirects  ou  à  la taxation directe  du  consommateur par le 
biais de  prix agricoles élevés).  Dès  la fin du  siècle dernier,  en  revanche,  la 
politique agricole  des  pays  qui devaient plus tard former la CEE  a  été largement 
protectionniste  (citons par exemple  la protection douanière  massive  de  l'agricul-
ture  dans le  Reich  allemand  jusqu'à la première  guerre  mondiale,  politique  inspirée 
d'une  tout  autre  conception que  la politique agricole britannique  durant la même 
période).  Cette  évolution s'est encore  accentuée  aprÈs  1930  et  après 1945.  La  nou-
velle politique agricole  commune  des  six pays  de  la C~, telle qu'elle a  été éla-
borée  et appliquée  depuis 1963,  tend  Assentiellement  à  assurer un  revenu plus - 258-
adéquat  aux producteurs.  Dans  cette optique,  elle a  été  conçue  dans  une  large 
mesure  pour protéger le marché  intérieur vis-à-vis  des  marchés  agricoles inter-
nationaux et  pour soutenir par principe le  revenu des  agriculteurs,  les "prix 
de  marché"  des  produits agricoles  étant  fixés  à  un  niveau supérieur aux cours 
mondiaux.  C'est le consommateur  qui  supporte le coût  du  syst8me  (à la différen-
ce  de  cc  qui  se fait  au Royaume-Uni,  où  le soutien de  l'agriculture est  essen-
tiellement  assuré par des  versements  compensatoires  financés  par l'impôt).  Par 
ailleurs, si l'on veut  comparer l'agriculture de  la Communauté  européenne  et 
celle  de  la Grande-Bretagne,  il ne  faut  pas  oublier que  - toujours  en raison 
de  l'évolution historique  diff~rente- la Couronne,  les landlords  (grands pro-
priétaires terriens)  et l'Eglise possèdaient  au Royaume-Uni  la plus  grande  par-
tie de  la superficie agricole utile et  que  le principal  mode  de  faire-valoir 
était le fermage.  C'est  surtout  ce  facteur  qui  a  empêché  le morcellement  des  su-
perficies agricoles tel qu'  il existe aujourd'hui narticulièrement  dans  les pays 
de  la CEE.  Les  différences notées  entre les principales conditions  de  départ  de 
la production agricole  expliquent  pour l'essentiel  que  : 
1. le depré  d'auto-approvisionnement  du  Royaume-Uni  pour les principaux produits 
agricoles est le plus  souvent  très  inférieur à  ce  qu'il est dans les pays  de 
la CEE  (voir tableau 64); 
2.  tant le niveau des prix agricoles  au producteur  (y  compris les versements 
compensatoires)  que,  plus particulièrement, les prix au  consommateur  des  den-
rées  agricoles soient  en général  nettement  au-dessous  du  niveau des prix de 
la CEE  (voir tableau 66); 
3. la structure dimensionnelle  des  exploitations  brita~~iques est d'assez loin 
plus  favorable  à  la rentabilité de  la mécanisation et  de  l'automation de  nom-
breux processus agricoles  que  dans les pays  de  la CEE  (voir tableau  62). 
C'est  pourquoi il était politiquement  plus aisé  d'imposer  au  Royaume-Uni  un 
plus  faible  niveau des  prix au producteur pour les produits agricoles. 
La  composition de  la production agricole britannique diffère notablement  de 
celle des pays  de  la CEE  (voir également  tableau 57).  Dans  le  Royaume-Uni,  la 
production animale  a  une  importance  relativement  plus  grande  et la production 
~régétale une  importance  relativement  moins  grande  que  dans la CZE.  La  seule 
r<.;. :..:lon  en  est  que,  par rapport  â  la Grande-Bretagne,  la C~ est  beaucoup  plus 
horticole. En  1966,  plus  d'un cinquième  de  la valeur de  lu production agricole 
était représenté par les fruits,  les légumes  et le vin,  contrJ un peu moins  de 
10 %  au  Royaume-Uni.  Cela  s'explique  essentiellement  p~r 1~ fait  ~~'en  Gr~nde-- 259-
Tableau 57- Composition de  l'c~semblc de  1~ production agricole  dans  le 
Royaume-Uni  et dans la C~ en 1966 
(en~ de  la valeur de  la production totale  (a)) 
Royau.r;1c-Uni  (b) 
Production v6g,2tale  totale  29,9 
dont  : 
Céréales,  total  12.,7 
dont  : 
Blé  4,1 
P2.3.ntcs  a  r<1cines  ct  a  tubercules,  total  7,5 
J.ont  .  . 
Pommes  d2  terre  5,4 
Betteraves  sucrières  2,1 
Fruits et 18gumes,  total  9,8 
dont  : 
Fruits frais  2,1 
Légtunes  5,6 
Vin  -
Production animale  totale  67,9 
dont  : 
Bovins  14,7 
Lait  22,5 
Porcs  10,9 
Ovins  et laine  5,6 
Volailles  et  oeufs  14,2 
(a)  =stim68  o.ux  prix courants,  y  compris  les variations  du  cheptel. 
(b)  C8.rr:pagr.e  1966/67  (juin-mai). 
















(c)  3,0 
8,1 
Sourc':~  Ccntr~l Statistica1 Office,  Annual  Abstract  of Statistics No  106, 
Londresl969,  p.  193 -Office statistique des  Communautés  européen-
nes  "Statistiques agricoles",  Bruxelles,  1968,  fascicule  4,  pa-
ge 17- ~stimations et  calculs personnels. - 260-
Bretagne,  les conditions  clim~ti~~cs  so~t peu propices  à  l'horticulture. Une 
série  de  produits qui  jouent  un  rôl'2  :important dans l'horticulture de  la C"TE 
ne  peuvent  même  pas  être cultivss dans  les îles britanniques,  ne  fût-ce  qu'en 
raison de  la durée  moyenne  d'ensoleillement par an  (agrumes,  vin,  et  cultures 
similaires). Si l'on met  à  part l'horticulture, il apparaît  que  les recettes 
provenant  de  la vente  de  céréales et  de  plantGs  à  racine  et  à  tubercules  re-
présentent  au Royaume-Uni  ~~e part  sensiblement  plus  importante  des  recettes 
totales  (1966  19,2  ~)  que  dans  la C=:E  (1966  :  15,4  ~). Cela étonne  tout 
d'abord si l'on considère  qu'en 1966,  les terres arables  représentaient  en 
Grande-Bretagne  37,7  ~de la superficie agricole utile,  soit  sensiblement  moins 
que  dans la CEE  (56,1  %)  (voir tableau 58).  Il ne  faut  pas  oublier qu'au Royau-
me-Uni  la superficie agricole utile comprend  aussi les  "rough grazings"  (paca-
ges)  qui  consistent le plus  souvent  en surfaces  o~ le  rendement  fourragerest  extrê-
mement  faible  et  que  les statistiques d'utilisation des  terres des  pays  de  la 
CEE  classent  essentiellement  comme  terres incultes,  landes  ou marais,  c'est-à-
dire qu'elles ne  font  pas partie de  la superficie agricole utile proprement  di-
te. Si l'on élimine les pacages  et  que  l'on considère la superficie restante 
comme  l'ensemble  de  la superficie agricole utile de  Grande-Bretagne,  on obtient 
une  part  des terres arables  8gale pour 196ô  à  56,6  ~ contre  56,1  r:'·  3.é:ns  la CEE. 
Toutefois, le rôle  relativement  important  des  céréales et des plantes sarclées 
dans la production agricole  du  Royaume-Uni  n'est pas  imputable  à  la  part plus 
élevée  des  terrGs arables  dans la superficie agricole utile totale, mais  à  la 
meilleure productivité à  l'ha des  cultures de  labour.  Dans  la moyenne  des  années 
1965/67,  le  rendement  à  l'ha a  été au Royaume-Uni  supérieur à  celui de  la CEE 
de  39  ~pour le blé,  de  19% pour l'orge,  de  21% pour l'avoine et  de  14  ~pour 
les  pom~es de  terre. Il n'y a  que  pour les betteraves sucrières  que  le rendement 
à  1 'ha ne  représente  en Grande-Bretagne  que  91  1.,  de  celui des  pays  de  la C~ 
(voir tableau 59)  (1).  Comme  à  quelques  rares exceptions près, la nature  du  sol 
et surtout les conditions  climatiques  sont  moins  favorables  aux cultures  de  la-
bour dans  les îles  brita~~iques que  dans  les pays  de  la CEE,  il semble  bien que 
ces  chiffres reflètent  surtout un plus naut  niveau technique  des  cultures de  ter-
res  arables  au Royaume-Uni,  étant  entendu qu'il ne  faut  pas  oublier que  le pro-
grès  technique  s'est heurté  ou  se  heurte  dans l'agriculture britannique  à  moins 
d'obstacles  que  dans la C:SE,  étant  donné  la structure  dimensionnelle  plus  fa-
vorable  des  eÀ~loitations. 
(1)  A  cc  propoz,  il:/ a  lieu de  noter que  dans  1ZJ.  c~:, les  rcnè.c:ments  à l'hecta-
re  vo.rie:rrt  ::::cnsible;-;:cnt  solon les  ré(jior..c,  :.üors  que  c 'c:.:;t  plus  rarement  le 
cas  au  Royaume-t..Tni,  si :'on excep-te  le blé. - 261-
Tableau  58  - VentiJ.ation  cle  1&.  cupcr:'ic::.'J  2..r,:--::..col::  utile au  Tio?:::.u.'Tic-Uni  et 
dans la c~ en 1966 
(en c;r  de  la superfic:i3  agricole utile to-tale) 
Terres  ~rables,  ~ot~l 
dont  : 
Cultures céréalières, total 





Plantes sarclées,  total 
dont  : 
Betteraves sucrières 
Pommes  de  terre 
Betteraves  fourragères 
Fourrage vert 
dont  : 
Trèfle et luzerne 
Prairies et pacages temporaires 
Légumes  et autres plantes horticoles 
pour la vente 
Légumes  secs 
Prairies et pâturages permanents,  total 











0,1  ~ba) 
12,9  \  ) 
0,5 
0,5  (c) 
61,8  (d) 
0,5 
(a)  Uniquement  luzerne  en Angleterre  et pays  de  Galles. 
(b)"Temporary grassland"  (prairies temporaires). 
(c)  Y compris  les fèves  et les pois fourragers. 


















Source  Central Statistics Office,  Annual  Abstract  of Statistics No  106, 
Londres 1969,  p. 189  - Statistique agricole  des  Communautés  euro-
péennes  "Statistique agricole",  Bruxelles 1968,  fascicule  5,  p. 15 
et  suiv.  - Calculs personnels. - 262-
En  outre,  il convient  de  souligner que  l'input d'engrais par ha est,  non seule-
ment  pour les céréales mais  surtout' pour les plantes sarclées,  sans  doute  beau-
coup  plus  élevé au Royaume-Uni  que  dans les pays  de  la c~. La  raison en est 
sans  doute  les généreuses  subventions  aux enGrais  qui  sont  octroyées par l'Etat 
à  l'agriculture britannique  et  qui n'ont plus leur 8quivalcnt  dans les pays  de 
la CES. 
Dans  la production céréalière  du  Royaume-Uni,  c'est l'orge qui vient loin devant 
le blé,  alors  que  la CEE  le blé est  de  très loin la principale culture  commer-
ciale  ("cash crop").  Cela vient  essentiellement,  d'une  part  de  ce  que  le  Royaume-
Uni  ne  compte  qu'un petit nombre  de  régions  dans le  sud  et  dans l'est de  l'An-
gleterre qui  se prêtent  à  la culture  du  blé et, d'autre part,  de  ce  que  l'orge 
atteint des  rendements  assez  élevés  dans  les autres  régions  des  Iles britanni-
ques  moins  favorisées  du point  d~ vue  du  climat  et  de  la structure  du sol.  ~ 
revanche,  dans les pays  de  la CEE,  les conditions naturelles n'offrent  guère 
d'obstacle  à  la culture  du blé.  Il  convient  en outre  de  signaler dans  ce  contex-
te que  la relation de  prix blé-orge  a  évolué  différemment  dans  le  Royaume-Uni 
que  dans la CEE.  Alors  qu'en Grande-Bretagne,  le prix de  l'orge  a  été  fixé  jus-
qu'aù milieu des  années  60  au-dessus  du  prix du bl8, le prix de  l'orge  a  été 
dans la CE3  toujours nettement  inférieur au prix du blé,  ct  même  actuellement 
la différence  de  prix entre le blé et l'orge est  dans la CEE  de  3 ~ sup~rieure 
à  ce  qu'elle est  au Royaume-Uni  (voir également  tableau 66).  A cela s'ajoute 
que  - conformément  à  la politique céréalière britannique,  qui  est  de  faire  de 
l'orge la principale céréale nationale- des  versements  compensatoires  peuvent 
être accordés  même  pour l'orge utilisée à  l'intérieur de  l'exploitation pour 
l'alimentation des  animaux,  ce  qui n'est pas le  cas  pou~ le blé.  Une  telle  diff~­
renciation entre le blé fourrager et l'orge  fourragère  n'existe pas  dans l'orga-
nisation du march2  des  céréales  de  la CEE.  Aù  contraire,  il est  apparu  au  cours 
de  ces  dernières  années  que  cette organisation de  marché  favorisait  fortement 
la production de  blé fourrager.  Dans  la production totale de  l'agriculture bri-
tannique,  la part  des  plantes sarclées a  été,  avec 7,5 ~en  1966,  supérieure  à 
ce  qu'elle est  dans la CEE  (5,2  ~). Les  betteraves fourragères  ont  environ la 
même  importance  en  Grande-Bretagne  et dans la C~E (part  de  la production totale 
en 1966  :  2,1  ~ contre  2,2  ~).  Pour les pommes  de  terre,  il existe toutefois 
une  différence  sensible  en Grande-Bretagne  puisque la production a  repr0scnté 
5,4  ~ de  la production agricole  contre  3 ~ seulement  àans la C~~.  Comme  la Com-
mun&uté,  le  ~oya~~e-Uni est  en gros  autosuffisant  pour les  pom~es àe  terre  de 
consomi:lation  (voir  ~ableaa 64).  La  consomnation par tête de  pommes  de  terre eot 
en tout  cao  plue  importante  au  ~oy~umc-Uni que  dans  les pays  de  la C~ (voir - 263-
Tableau  59  - Cowp~rai~on le la proiuctivité à  l'ha des  cultures de 
l~bour  e~  dss  prairies et  pâturages au Royaume-Uni  et 
è.an:J  la cz.= 
dans la moyenne  des  années  1965/67  (q/ha) 
Royaume-Uni  cz.s 
Bl(~  40,3  29,1 
Orge  36,2  31,0 
Avoine  31,5  26,0 
Pommes  de  terre  249,0  218,0 
:Betteraves  sucriè-res  370,0  406,7 
Betteraves  fourragères  509,C  (a)  564,3 
Prairies  nature~  les  36,5  (b)  42,8  (d) 
Frairies tcr;-rporaires  45,3  (c)  68,3  (e) 
(  ~) 1-:oye:nne  por..d..r6c  des  "turnips,  swedes  and mancolds"  (navets, 
rutabagas  et betteraves fourragères). 
(b)  Sans les  ~~an~ités destinées  à  l'ensilage  e~ au  séchage  m6-
ca,nique  du  foin. 
(c~  "'::emporf1ry  grass"  (prairie temporaire). 
(d 1  7-rairies naturelles qui,en France,sont  destinées  à  8tre 
fauchées. 
(e)  Acker'.vit:sen  dans  la République  fédérale  d'Allemagne. 
Source  Central Statistical Office,  Annual  Lbstract  of Statis-
tics No  106,  Londres 1969,  p. 190  - Office  statistique 
Jr~.;  roorr,munautés  lli:!."Op5cnnes  "Statisti<;_"U8  agricole", 
Brux~llcs, 1968,  n°  5,  p.  48  et  suiv.  et p.  104  et 
suiv.  - Calculs p0rsonnels. - 264-
tableau 65),  ce  qui  explicr..te  en  particalie~ le  rô~c  reJ.~tivsmcnt plus  i;r.pcr-.. 
tant  ~e joue la production de  pomr.1es  de  terre  dans  ~'ensemble de  la produc-
tion agricole britaLnique.  La  culture  de  rom~es de  terre fourragères,  desti-
n6es  notarnmer..t  à  l'alimentation des  porcs est,  du  moins  dans  les régions  scp--
tcntrionaleo d2  la CES,  be::.tucour  p~us consiisra"!:le  que  dans  le  Royaum(:-Uni. 
Toute:'ois,  comr.1e  la part  d.~  la  r~:::olte  de  pommes  de  terre qui  est  traitée 
chaque  année  sur le marché  s'  a1r.e:r:uise  de  pl  us  en plus, la cul  ture  des  pommes 
de  terre  fourragères n'a sur les recettes totales  de  l'agriculture qu'une  in-
cidence marginale. 
Si l'on exclut l'horticulture  de  la production agricole  et si l'on considère 
les cultures  de  labour et la production animale  comme  un  ensemble,  on voit 
qu'en 1966,  tant  dans la CEE  que  dans  le  Ro.Jr~w:te-Uni,  les 3/4  de  la production 
agricole  totale sont  assurés par la production animale.  Toutefois, la struc-
ture  de  la production animale  diffère  à  bien des  égards  en Grande-Bretagne  de 
celle des  pays  de  la CEE.  L'élément  le plus  frappant  est  que,  dans  le  Royaume-
Uni,  l'exploitation  des  pâturages  (bovins, lait, ovins  et laine)  est beaucoup 
plus  forte  que  dans la Commlli1auté  (en 1966,  les produits  de  l'exploitation des 
pâturages  ont  représenté  en Grande-Bretagne  63,0  ~de l'ensemble  de  la produc-
tion animale,  contre 58,5%  seulement  dans la CEE).  En  revanche,  les spécula-
tions  intensives  de  l'agriculture transfonnatrice  qui  sont  largement  indépen-
dantes  du  sol  (porcins,  oeufs  et  viande  de  volaille)  ont  eu plus d'importance 
dans  la CEE  que  dans le  Royaume-Uni  (part  respective  dans  l'ensemble  de  la pro-
duction animale  en 1966  :  37,0% au Royaume-Uni  contre  38,4  ~dans la CE3).  Ces 
rapports  se  reflètent aussi nettement  dans l'utilisation des  sols  :  en 1966, 
les fourrages  verts des terres arables et  les superficies toujours  en herbe  ont 
représenté  en Grande-Bretagne  60,3  ~ de  la superficie agricole utile  (moins  les 
pacages),  contre  51,6%  dans  les pays  de  la Communauté.  Dans  le  Royaume-Uni,  les 
conditions naturelles  sont  sensiblement  plus propices à  l'exploitation des  pâ-
turages  que  dans  la plupart  des  régions  de  la CES.  Malgré leur faible  rendement, 
les pacages  ("rough grazings")  représentent  surtout  au  Pays  de  Galles,  en Ecos-
se  et  en Irlande  du-nord un  complément  important  aux superficies  en herbe  exis-
tantes  qui  sont  intensivement  exploitées. En  1966,  les pacages  représentaient 
quand même  30  ·,~·  de  la superficie agricole  du  ~oyaume-Uni. Ils  servent  essentiel-
lement  à  l'élevage des  bovins  (production d'agneaux maigres,  de  brebis  reproduc-
trices et surtout  cle  laine)  mais  aussi à  l'élevage  de  certaines races bovines 
particulièrement  résistantes et  sobres.  A notre  connaissance, l'utilisation aussi 
intensive de  terres marginales  ou  de  terres incultes pour la production commer-
ciale de  viande  (de  boeuf et  d'agneau)  et  de  laine existe toutefois  dans  certai-
nes  régions  du  centre et  du  sud  de  l'Italie et peut-être aussi  dans  le  sud  Ge  la 
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en Gra:ndc-Bretagr12  de  tr8s loin la premiè:re  place  (la part  Œu  Gheptel  bovin 
dans  l'ensemble  des  animaux d'er!l"'bouche  de  toutes  catégories ffiovirlB,  équidés, 
ovins  et  caprins - conver~is en unités gros  b6tai~7 s'~st  flev~e sr.  ~~6~ dans 
la Communaut 6  O.  91,7  ~ contr~ 77,7  ~ en  Gr::.nè_,~-:Brctaf,TIC)  (1).  L2.  c+.ructu!'e  ":t 
1 'organisation ùc  1 'élevag2  des  bovins  au  noyaume-T!ni  ressemble:  bec.:J.COU?  ù  cel-
le de  la CZ:S.  :!:'::;;.ns  les deux 8as,  il y  a  eu  ap::-0s  la deuxibr.:;  G'J.crre  mon:lia~ e 
un net  rajeunissement  de  1 'ensemble  rlu  cheptel  bo""rir:.,  qui  repose  su~ la prati-
que  plus  fréquente  de  l'engraissement  intensif des  jeunes bovins  (restri~tion 
des  abattages  de  veaux susceptibles d'être  engraissés  et  d.e  l'engrn.isst:ment  de 
gros bovins,  notamment  de  bovins plus  âgés)  auxquels  on accorde  des  rations 
plus  importantes  de  c.::rcales  en réduisant  sensiblemen-t  la période  d'cnbouche. 
Dans  les Iles britar,.niqu.es  et  dans  lé1  Comrr::1nauté,  plus  des  3/4  des  veaux dispo-
nibles pour  1 'engr~issement sont  détenus par les er,tJloii:ations  laitières,  de 
sorte  q~'un accroissement  de  la production de  viande  bovir.e  est le plus  souvent 
lié à  une  augmentation  d.e  la production de  lait. Toutefois,  il existe tant  au 
Royaume-Uni  que  dans la C3E  une  import~~te r8serve  èe  veaux aptes  à  l'engraisse-
ment  mais  non encore utilisés,  qui s'ils sont  total0ment  exploités pourraient 
permettre un accroissement  substa~tiel de  la production de  viande  bovine  sans 
pour autant  accroître les ventes  de  lait des  exploitations agricoles.  Un  bon 
cinquième  du cheptel  bovin britannique et  sans  doute  une  partie moin8  importan-
te  du  cheptel  bovin de  la Communauté  est  représenté par  ~cs races  h  viande  pure 
destinées  essentiellement  à  la boucherie  et  dont  la production de  lait est  exclu-
sivement  réservée  à  l'alimentation des  veaux.  Toutefois,  en Grande-3retagne, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans la ~ES, plus  de  la moitié  des  veaux vendus 
par les exploitations laitières à  des enF,raisseurs  spécialisés provienr.ent  du 
croisement  d'une  vache laitière et  d'un taureau à  viand~.  D~ cette manière,  on 
obtient  non  seulement  une  aT.élior~tion do  la qualité  de  la viande,  mais  surtout 
une  meilleure valorisation des  fourr&gcs  lors  de  l'engraissement.  Cette  forme 
particulière de  production de  veaux Yiés  d~ vaches laiti:':rcs  et  particuli~remcn-t 
apte  ~l'engraissement n'a pa8  jou5  jusqu'~ présent  dans  les pays  de  lac~  un 
rôle  important  (~rédominance des  races mixtes  ou  des  races laitières ou  de  bou-
cherie pures).  Les  tentatives  dans  ce  sens  ne  manquent  pas  toutefois  au moins 
en France  et dans la  Républi~~e fédérale  d'Allemagne.  Il convient  encor2  de  si-
gnaler que  le  rendement  en viande  par bo·vin  a  atteint 72  kg par an dar  ... s  la mo;yen-
ne  des  rumées 1965/67,  tant  dans  laC~  qu'au Ro;yau.'lle-Uni.  Au  Royaume-Uni,  le 
rende1r.ent  en lait par vaci1e  a  été durant  la r:1~r  .• 0  périodo  de  17  ~ plus  élevé  que 
(1)  voir tableau 61. - 266-
la moyenne  de  la CEE,  ce  qui est  en premier lieu imputable  au plus  grands  pro-
grès  accomplis par le cheptel laitier britannique  en matière  de  sélection et 
en partie aussi aux rations  de  tourteaux par vache  qui  sont  toujours  en moyen-
ne  ur1  peu plus  importru1tes  au Royaume-Uni  (1).  Le  tableau d'utilisation du  lait 
entier est très différent  en Grande-Bretagne  et  dans  la CE~ (voir tableau 63). 
Au  Royaume-Uni,  au cours  des  dernières  années,  la proportion de  la production 
de  lait destiné à  la consommation  à  l'état frais  (lait et  crème)  a  été de  près 
de  deux tiers,  contre  à  peine plus d'un cinquième  dans la CEE.  Inversément, 
dans la Communauté,  l'industrie laitière est  axée  sur le secteur du lait de 
transformation,  notamment  sur la production de  beurre  (1965/67  :  41  %  de  la 
production totale  de  lait entier de  la CEE,  contre  6,6% pour le  Royaume-Uni). 
Etru1t  donné  ces relations,  on voit  tout  de  suite  ~~e le soutien du prix au pro-
ducteur du lait se  fait  dans la CEE  essentiellement par l'intermédiaire du  prix 
du  beurre  (système  des  interventions),  et  en Grande-Bretagne  par le prix du 
lait de  consommation  (système  de  prix fixes).  Plus  de  90%  des beso1ns  de  la 
Grande-Bretagne  en beurre  sont  couverts par les importations,  alors  que  la CEE 
est exportatrice nette de  beurre.  Ce  fait,  ainsi que  la consommation par tête 
de  lait qui  a  encore  été durant  ces dernières années  75  ~plus élevée au'Royau-
me-Uni,  sont les principaux facteurs  qui expliquent les grandes  différences qui 
existent  dans l'utilisation du lait entre la Grande-Bretagne  d'une part et la 
Communauté  d'autre part. En  Grande-Bretagne,  le prix du lait est  inférieur  de 
15 %  (2)  et le prix de  la viande  bovine  de  30 %  aux prix correspondants  de  la 
CEE.  Cela provient  de  ce  que  le prix garanti de  céré&les  fourragères  (orge)  du 
Royaume-Uni  est  inférieur de  plus  de  30% au prix d'intervention de  base  de  la 
CEE  tandis qu'au Royaume-Uni  le prix de  marché  des  céréales fourragères  - et 
cela  joue  un grand rôle  dans  le  calcul  des prix de  revient  des  céréales fourra-
gères  de  l'agriculture britannique -est vraisc~blablement inférieur d'à peu 
près 40%  au prix CEE  correspondant.  En  outre,  il ne  faut  pas  oublier qu'au 
Royaume-Uni,  le prix effectif au producteur pour les bovins  de  boucherie  est 
légèrement  sup~rieur au prix garanti,  puisque les généreuses  subventi~ns accordées 
(1)  voir tableau  60. 
(2)  Cette différence  s'accentue  encore  quelque  peu si l'on consid~re que  dans 
la CES  le prix indicatif du lait est basé sur un taux butyreux de  3,7% 
alors qu'au Royaume-Uni,  le prix poll  du lait entier est basé  sur le taux 
butyreux naturel  qui  devrait  être  supérieur à  3,7  ~. - 267-
Tableau  60  - Rende:neEts  respectifs des  principaux secteurs  de  la production 
animale  au Royamne-Uni  et  dans la CEE 
dans la moyenne  des  années 1965/67 
Royaurr.e-Uni  CE~ 
Reniement  moyen  er..  vian  Je  par bovin 
du  cheptel  fk,o·)  \  '"o  71,7  70,7 
Rendement  moyen  en viande  par por6in 
du  cheptel  (kg)  121,8  122,5 
Render.1ent  moyen  ':":11  lait  p~r v:.tche  (kg)  3.794  (a)  3.235 
Rendement  moyen  par pouls  pon<lcus~· 
(  "  \  plCCC;  202  (b)  151 
(a)  Rendement  laitier par vo:cl:e  l~itièrc  (sans les vaches  à  viande  et les 
va,ches  s~ches). 
(b)  Ce.r:ipacne  juin-mai. 
Source  Central Statistical Office,  Annual  Abstract  of Statistics No 
106,  Londres 1969,  p.  191  ct  suiv.  - Commor..vrealth  Secretariat, 
"Meat  and Dairy Produce  Bulletin",  Londres, 
FAO,  Production Yearbook 1968,  Vol.  22,  :tome  1969,  p.  387  et 
suiv.  - Office  statistique des  Communautés  :Suropéennes "Statis-
tique  agricole",  Bruxelles,  1968,  n°  7,  p.  37  et  suiv.  -Calculs 
personnels. - 268-
pour les  vc~ux, leo vaches montagnardes  et les vachos  à  viande,  ~~i ne  rcpr~­
sentent  en  fin de  compte  rien d'autre  ~~'un ty~e particulier de  soutien di-
rect  des prix,  doivent  être  encore  ajoutés  à  la recette minimum  garantie par 
unité  de  poids vif.  La  relation de  prix  (viande  bovine  (l)  - lait) s'est 6le-
vée  au Royaume-Uni  à  5,4  ~ et  dans  la CSE  à  6,6  ~·  (vers 1967/68). Il ne  faut 
toutefois pas  en  conclure  que  durant  la psriode  de  référence  (1958-1968),  la 
production de  lait aurait  cor~u au  Roy~ume-Uni une  progression relativemept 
plus  rapide  par  r~pport  ~ la production de  viande  bovine  que  dans la CEE.  Tant 
en Grande-Bretagne  que  danz  la Communauté,  les perspectives de  vente  plus  favo-
rables  à  long teTQe  ont  fait  dorillcr la priorit~ ~l'accroissement de  la pro-
duction de  viande  bovine.  Si  au Royaume-Uni,  la consommation  de  viande  bovine 
a  stagné après 1957,  le faible  taux d'auto-approvisionnement  (1966/67  :  61  ~) 
permet  toutefois une  progression substantielle nes  ventes  des  producteuys na-
tionaux sur le marché  intérieur,  rru  détriment  des  fournisseurs  étrangers,  ce 
qui est très souhaitable pour l'équilibre de  la balanec  des  paiements.  Dans  la 
CEE,  le degré  d'auto-approvisio~~ement pour la viande  bovine  a  été beaucoup  plus 
élevé  (moyenne  1965/66- 1966/67  :  85  ~), mais la tendance  de  la consommation 
par tête est  encore  en hausse,  si bien que  les producteurs  de  viande  bovine  de 
la CommunautE  disposent  encore  dans  l'snsemble  de  possibilités appréciables 
d'étendre leur production et leurc ventes  sur le marché  intérieur. 
Par comparaison à  la CZE,  on  remarque  l'extrême  import~~ce de  l'élevage  ovin 
d~~s le secteur de  1 'embouche britar  .. nique.  Dans  la moyenne  des  a.n.."HSes  1965/67, 
les moutons  ont  représenté  21% de  l'ensemble  des  animaux~ l'embouche  (chiffres 
convertis  en unités gros bétail)  au Royaume-Uni,  contre un peu moins  de  4%, 
dans la CEE  (estimation de  1 'auteur). Avec  29  millions  de  têtes  (1966/67),  le 
cheptel  ovin  britalli~ique est  supérieur de  53  ~ à  celui des  p~s de  la CEE  pour 
la même  année  (19  millions).  Zn  interprétant  ces chiffres, il ne  faut  surtout 
pas  oublier que  la viande  de  mouton  et d'agneau a  toujours  tenu une  place  con-
sidérable dans la consommation humaine  au Royaume-Uni  (voir tableau 65),  comme 
le montre la consommation britannique par tête  d~ viande  de  mouton  et  ~'a&:C2u 
(1965/ô7  :  10,6 kg),  quatre  fois  plus  élevé  que  dans la Cill:.  Si l'agriculture 
britannique voulait  couvrir ses besoins  en viande  de  mouton  et  d'agneau à  par-
tir de  la seule production nationale,  le  cheptel  ovir. aurait  dû  ~tteindrc vere 
1966  er~viron 60  - 70  r:lillions  de  têtes. Or les éleveurs britanniques  n'œ:lt  pu 
assurer que  40 %  de  la demande  intér~eurc durar-t  ces  dernières  arllécs.  =n  re-
vanche,  la consommation moins  importa:r..te  de  la cm  en viande  de  mouton  ct 
d'agneau a  pu être  couvcrt0  ~ plus  d8  80  ~ par ln production intérieure.  On 
notera en outre  avec  int3rêt  que  jusqu.'~u d.6but  de  cc  si~cle environ, la pro-
è.uction de  laine  a  joui  en Grande-Bretagne  d'un régime  privilégié  d'ur:c  a;nplcu.r.~ 
(1)  Sur la base  du  poidc vif. - 269-
Tableau  61  - Ventilation à.u  chep-tel  dans le  Ro;ra'tlr.lc-UrJ.i  et  d.c..ns  la C:':7: 
dans la moyenne  des  années 1965/67 
(en% du  cheptel tota:)  c~) 
Royc.:ume-Uni 
Bovins,  total 






(Total  deo  bovins,  ovins  ei  équid?s) 








(13  ')  ,~  'J 
(a)  Le  cheptel  correspondant  à  chaque  catégorie  d'  x--.i.imaux 
chept·2l  total ont  été convertis  selon la clé utilisée 
statistiques agricoles  de  la CE:. 









(1 7, G) 
et le 
da1~s les 
Source  Central Statistical Office,  Annual  Abstract  of Statistics 
No  106,  Londres 1969,  p.  191  - FAO,  Production Yearbook 
1968,  Vol.  22,  Rome  1969,  p.  306  et suiv.  - Offic~  ~~~tis­
tiquc  des  Communaut.3s  Burop8ennes  "3tatiotique agricole", 
Bruxelles, 1968,  n°  7,  p.  27  et  suiv. -Calculs personnels. - 270-
et d'une  intensité que  les pays  qui  ont  constitué plus tard la CEE  sont  loin 
d'avoir connues.  Cette grande  importance  traditionnelle  de  la production de 
laine fait toujours  sentir nen  effets au  Royaume-Uni.  Rappelons  seulement  que 
la laine fait partie  d8D  produits  pouvant bénéficier  d'u~ versement  compensa-
toire et  que  l'"Stat  a  institu6 un office central  de  commercialisation de  lai-
ne  spécialement  pour la ve~te des laines britanniques.  ~n revanche,  la produc-
tion lainière  commerciale  des  pay::>  de  la C~ est presque  insignifiante puisque 
les producteurs  de  laine de  la CEE  ne  touchent  aucune  aide ni subvention parti-
culière et  que  les importations  de  laine brute  en provenance  de  pays tiers ne 
sont  soumises  à  aucune  restriction (droit  élevé  ou  même  prélèvement). 
Dans  la moyenne  des  années 1965/67,  les porcs  et les volailles ont  représenté 
17,6% du  cheptel total  de  la CEE  (converti  en unités gros  b~tail), contre 
13,3% pour le  Royaume-Uni.  Le  principal  élément  dans  l'élevage des porcs  en 
Grande-Bretagne  est le "long type bacon pig",  alors  que  dans  tous les pays  de 
la CEE,  l'élevage des  porcs  de  boucherie  est essentiellement  axé  sur la produc-
tior: de  "viande  maigre".  Les  détenteurs britanniques  de  porcs  et les producteurs 
de  porcs  de  la Communauté  ont  en  commun  le  souci  de  produire  de  la viande  aussi 
pauvre  en graisse  que  possible et  même  singulièrement  en matière  de  production 
de  bacon.  Il existe  de  notables différences  dans  l'alimentation des porcs.  C'est 
d'abord le lait écrémé  et les pommes  de  terre hâtives,  puis plus tard le lait 
et le maïs,  qui  sont les principaux aliments  donnés  aux porcs  dans  les pays  de 
la CEE.  En  revanche,  la Grande-Bretagne ne  dispose  que  de  peu de  lait écrémé  et 
de  pommes  de  terre pour l'engraissement  des  porcs.  Dann  la première phase  d'éle-
vage,  on utilise l'aliment de  sevrage  en  quantités beaucoup  plus  fortes  que  dans 
la GEE,  puis  dans la phase  d 'engrnissement,  essentiollem.:::nt  de  1 'orge  (laquelle 
est particuli€rement nécessaire  à la production de  bacon  maigr~) et le mais.  La 
production de  viande  par porc s'est  élevée  dans  les ann6es 1965/67,  tant  dans 
la CEE  qu'en Grande-Bretagne,  à  122-123  kg par an.  La  domination des  producteurs 
étrangers  sur le marché  britannique  du  bacon date  de  la seconde  moitié  du  siècle 
dernier  (le premier étant le Danemark).  Les  "bacon curers" nationaux n'ont  pu 
en général  couvrir qu'un tiers de  la demande  totale.  Pour la viande  de  porc 
(pork),  le  Royaume-Uni  est,  comme  ln CEE,  pratiquement  nu-tc-suffisant.  La  produc-
tion de  bacon pour le marché  intérieur ne  joue  dans les pays  de  la C~ qu'un rô-
le tout  à  fait  second~ire  (correspondant  aux habitudes  de  consommation qui  se 
concentrent  sur certains types  de  lard qui traversent un tout autre processus 
de  production ct  sont  ausoi  jugés  selon  d'~utres critères que  le bacon).  Seuls 
les Pays-Bas  produisent  traditionnellement  d'asne~ crandes  quantités  de  bacon - 271-
pour l'exportation vers la Grande-Bretagne.  Au  Royaume-Uni,  le prix garanti 
pour les porcs  de  boucherie ne  reprssentait  en 1967/68  que  85  ~ du prix de 
base  CEE  de  la viande  de  porc,  étant  entendu que  si l'alimentation est  à  base 
de  céréales fourragères,  la différence  de  prix est  encore  beaucoup  plus  éle-
vée.  En  outre,  il est garanti aux engraisseurs britanniques une  re~ette mini-
mum  indépendante  des  fluctuations  des prix des  aliments,  alors  que  dans la 
CEE  il n'existe aucune  compensation directe pour le  coût  de  ces  aliments.  Tant 
dans les pays  de  la CEE  qu'en Grande-Bretagne, la production d'oeufs et  de 
viande  de  volaille  a  connu après la deuxième  guerre  mondiale  un fort  processus 
de  concentration qui  a  toutefois été beaucoup plus  rapide  et  beaucoup  plus  ra-
dical  Outre-Manche  que  dans la Communauté,  si bien qu'actuellement la produc-
tion britannique d'oeufs  de  poules,  de  viande  de  poulet  et de  dindes est  dans 
une très large mesure  industrialisée  (et elle ne  peut  plus  guère,  à  vrai dire, 
être classée  comme  un secteur agricole).  Cette  évolution a  eu pour résultat 
qu'en Grande-Bretagne le degré d'auto-approvisionnement  dépasse  aujourd'hui 
95 %  pour la viande  de  volaille et les oeufs  en coquille.  Pour les produits 
d'oeufs,  il y  a  même  eu ces  derni~res années  des  excédents d'exportation.  Au 
contraire, la CEE  est nettement  importatrice  pour les produits d'oeufs mais  son 
degré  d'auto-approvisionnement  pour les oeufs  frais  et la viande  de  volaille 
est à  peu près le même  qu'en Grande-Bretagne.  Il semble  bien aussi  que  le degré 
élevé  de  concentration de  l'élevage des  poules  pondeuses  explique  que,  dans la 
moyenne  des  années 1965/67,  le rendement  par poule  au Royaume-Uni  a  dépassé  de 
34 %  le niveau moyen  des  pays  de  la c~. 
Une  analyse  de  la structure  de  la consommation de  denrées alimentaires  de  la 
CEE,  d'une part, et  en Grande-Bretagne,  d'autre part,  révèle  de  fortes  diffé-
rences  (voir tableau 65).  On  remarque  surtout  que  la consommation par tête de 
produits  animaux de  transformation est  en Grande-Bretagne,  à  ~~clques exceptions 
près,  beaucoup  plus  élevée  que  dans la CZE  (en 1966,  de  plus  de  30  ~ pour les 
viandes  de  toutes  catégories,  de  74 %  pour le lait de  consommation,  de  33  ~ 
pour le beurre  et de  28  %  pour les oeufs;  il n'y a  que  pour le  fromage  que  le 
niveau de  la consommation est  sensiblement  moins  élevé  que  dans  laC~). Un  au-
tre  élément  instructif est  que  la composition de  la con_9.0mmation  de  viande  au 
Royaume-Uni  est différente  de  celle des  pays  de  la CEE  :  les catégories  de 
viande  pauvres  en graisse,  mais  coûteuses,  que  sont le boeuf et le mouton  re-
présentaient vers 1966  50 %  de  la consommation totale  de  viande  au  Royau~e-Uni, 
contre 43%  seulement  dans  les pays  d.e  la CEE.  ~n laissar1t  de  côté  pour l'ins-
tant les différences  dans le revenu global  par tête,  dans la répartition des 
revenus  ainsi  que  dans l'échelle des préférences et los l1abitudes  des  consomma-
teurs  entre la Grande-Bretagne  et la CEE,  il  semble  que  la consommation plus - 272-
élevée par tête,  du  moin~ pour la viande,  le beurre  et les oeufs  s'explique 
notamment  par le niveau beaucoup plus bas  des prix de  détail  de  ces produits 
en Grande-Bretagne  (cela ne  vaut  pas  toutefois pour le lait de  conso~~ation 
qui devrait  être plus cher en Grande-Bretagne  que  dans la plupart  des  pays  de 
la CEE;  sur cc  point,  d'autres facteurs  - Ldifférences  dans  les habitudes  de 
consommatiori7 - semblent  jouer le rôle décisif).  Vers 1966,  le beurre  repré-
sentait  en Grande-Bretagne  62 %  et dans la CEE  49  %  seulement  de  la consomma-
tion totale par tête de  matières grasses à  tartiner  (parmi lesquelles le beur-
re  est  de  loin la plus  onéreuse). Cela s'explique par le fait  que  la relation 
de  prix beurre/margarine est beaucoup plus  élevée  dans la CEE  qu'au Royaume-
Uni,  c'est-à-dire que  pour le consommateur britannique,  le beurre  est bien 
meilleur marché  par rapport  à  la margarine  que  pour les consommateurs  de  la 
Communauté.  Dans  la Communauté,  la consommation totale par habitant  de  beurre 
et  de  margarine n'atteint que  75 %  de  la valeur correspondante  au Royaume-Uni. 
La  raison en est  sans  doute  essentiellement  que  les régions méridionales  de  la 
CEE  (Midi  de  la France,  Italie) font  une  consommation assez  élevée d'huile v8-
gétale de  table  (essentiellement huile d'olives),  qui réduit d'autant la con-
sommation de  beurre  et  de  margarine  et exerce  une  incidence  sur la moyenne  pu-
rement  statistique de  la consommation par tête de  beurre  et  de  margarine  dans 
l'ensemble  de  la CEE.  Etant  donné le niveau relativement  élevé par rapport  à la 
CEE  de  la consommation par tête de  produits animaux de  transformation en Grande-
Bretagne,  on s'attendrait à  cc  que  dans  ce  pays la consommation par tête de 
denrées alimentaires de  base d'origine végétale  soit  relativement moindre  que 
dans la CEE.  Or,  cela n'est le cas  que  pour la farine  de  blé,  puisque  pour les 
pommes  de  terre et le sucre, le niveau de  la consommation. en Grande-Bretagne 
dépasse  celui des  pays  de  la CZE  respectivement  de  19  ~et 58%  (voir 1966). 
Nous  ne  voudrions  pas  terminer cette comparaison des  secteurs agricoles  au Royau-
me-Uni  et dans la CEE  sans  aborder brièvement les différences  importantes qui 
existent  dans la structure dimensionnelle  des  exploitations  (voir tableau 62). 
Dans  les années 1965/66,  la classe  de  grandeur la plus  importante  dans la CEE 
était la classe 1  à  moins  de  5 ha qui représentait 46,7%  de  l'ensemble  des 
exploitations.  En  revanche,  au Royaume-Uni,  la distribution de  fréquences  des 
exploitations agricoles par classes  de  grandeur présentait la plus forte  con-
centration dans la classe  6,1  à  moins  de  20,2 ha qui  groupait  28,0 ~de l'en-
semble  des  exploitations.  On  note  que  dans  la CEE  la distribution de  fréquences 
des  exploitations par clas3cs  de  grandeur présente une  d~symétrie absolue  crois-
sante  à  gauche,  c'est-à-dire que  le mode  est représenté par la classe  inférieure - 273-
et  que  la fréquence  diminue  progressivement  au fur et  à  mesure  qu'augmente  le 
nombre  d'hectares.  En  revanche, la distribution correspondante  au Royaume-Uni 
ne  présente  qu'une  légère dissymétrie légèrement  à  gauche  (le mode  est plus 
proche  de  la moyer~e arithmétique  simple  des  moyennes  de  classes relatives à 
la dimension des  exploitations). Cela s'exprime  aussi dans le fait  que  la part 
des  exploitations possédant  une  superficie agricole utile de  moins  de  20  ha 
est de  86,1 %  dans la C2E,  contre  66,4 %  seulement  au Royaume-Uni.  Les  "gran-
des  exploitations" possédant  une  SAU  de  40-50 ha et  plus  représentent  en 
Grande-Breta~1e un bon cinquième  de  l'ensemble  des exploitations,  contre  23% 
dans la CEE.  Comparer les classes de  grandeur des  exploitations  sans tenir 
compte  en même  temps  d'éventuelles différences  dans  les modes  dG  faire-valoir 
ne  présente  donc  qu'une  faible valeur indicative. En Grande-Bretagne,  l'impor-
tance  relativement  plus grande,  par rapport  à  la CEE,  du  secteur de  l'embouche 
(qui nécessite  des  surfaces  étendues)  ainsi que  le rôle beaucoup  plus effacé 
de  l'horticulture qui  demande  beaucoup  de  main-d'oeuvre,  constituent déjà deux 
facteurs  qui montrent  que  la structure dimensionnelle  des  exploitations  dans 
la CEE  n'est pas si défavorable  par rapport  à  la Grande-Bretagne  que  ne  le 
laissait croire tout  d'abord la comparaison faite ci-dessus entre la distribu-
tion de  fréquences  des  diverses classes de  grandeur des  exploitations. 
b)  ~~~-E~~~~~E~~!_E~~~~~~~~-~~!~~~~-~~-!~~§~!~~~!~E~-~E!!~~!~~-~-!~-~~~~E~ 
~~~-~!!~~!~-~~~~!~~~~!~~~-~~-~~~~~E~-~~~!~~~!~~~ 
Depuis  l'ouverture  des  négociations  en juillet 1970  entre la C3E  et le  Royaume-
Uni  ainsi que  les trois autres pays  candidats  à  l'adhésion  (République  irlandai-
se,  Danemark,  Norvège),  les problèmes  difficiles et  complexes  qui  seront  à  ré-
soudre  au cas  où la Grande-Bretagne  devrait  entrer dans la CEE  et adopter les 
principes  de  la politique agricole  communautaire,  sont  désormais  passés  au pre-
mier plan du débat  engagé  en Grande-Bretagne  sur la politique  agrico~c. C'est 
pourquoi il nous  semble  approprié  de  centrer sur cet  aspect  (conséquence  écono-
mique  d'une  adhésior. de  la Grande-Bretagne  à  la C~~) notre  exposé  des princi-
paux problèmes  actuels  de  l'agriculture  britanni~ùe. 
Le  17  mai  1967,  le gouvernement  du Royaume-Uni  a  pr6scnté sa deuxième  demande 
d'adhésion à la CEE,  soutenue  par  ~~e forte majorité  p~rlementairc. A l'époque, 
le Conseil  des Ministres  de  la C~  a  estimé qu'il n'était pas  en  ~c~~rc d'accéder 
au désir de  la Crand2-BrctQ.gne  d.' ouvrir 1cs nég-oci.2tion::::  en  i."  .. E:  de  l'  adh6-:-:ion, 
mais la demande  à'adtésion fut  quand  même  r:1ainter..ue  le~ années  suivantes nar 
le gouvernement  du Royaume-Uni.  C'~st à  cette  ~poque  (milieu rte  1967)  qu~ fut 













Tableau  62  - Structure dimensionnelle  des  exploitations 
au Royaume-Uni  et  dans la CE3 
(en% de  toutes les exploitations) 
Royaume-Uni  C~:'3 
(en 1965)  (1965/66) 
2,0 ha  18,5  1  0,  5  ha 
6,1  ha  19,9  5  à  10 ha 
20,2 ha  28,0  10  à  2C  ha 
40,5 ha  16,1  20  à  ~0 ha 






ha et plus  4,2  lC'O  ha et plus  0,7 
Ministry of Agriculture,  Fishcries and  ~ood;  Dcpartmcr-t  of Agriculture 
and Fisheries for  s~ot1and; !·1inistry of Agricul turc,  ~Tor"th~Jrn Ire  land  : 
Agricultural Statistics 19C5/66  -United Kingdom,  Londres 1962,  p.  27  -
Office  statistique des  Communautés  ::illrop6c:n.liC:J  "Statisti~c ar::ricol2", 
B:-uxelles,  lS'66,  n°  10,  p.  81  - Calculs  personn2ls. - 275-
Tableau 63- Ventilation de  l'utilisation du lait entier au 
Royaume-Uni  et  dans la C:ZS 
dans  la moyenne  des  années 1965/67 
(en% de  la production totale de  lait entier) 
Royaume-Uni 
Consommation  à  l'état frais, 
total  (a) 
Lait  de  transformation,total 
dont  : 
Beurre 
Fromage 
Lait  de  conserve 







(a)  Lait  de  transforma~ion et  cr~me fraîche. 









Source  Commonwealth  Secretariat,  nr~1eat  and Dair;y  Produce  Bulletin", 
Vol.  21,  No  2  (~cbruary 1968),  p. 17- Secreta~J of State 
for tlle  Hœ:1e  Departmcnt,  Secretary of 3tatc for Scotlancl 
and  the T,:inister of Agricul  turo,  Fishcries and Pood  :  Ar  .. nual 
Revie1·1  and  Determination of Guarantees 1970,  Londres,  !·.1arch 
1970,  p.  24  - FAO,  Production Yearbook 196E,  no:ne  1969,  p. 
392  - Office  statistique des  Comrrrunautés  furopéennes  "Sta-
~i:Jtique agricole",  Bruxelles 1968,  n°  10,  p.  18  et  suiv.  -
~stimations et calculs personnels. - 276-
T(lbleau  64  - Degré  d' auto-appro\ri:Jiormement  des  principaux produits  agricoles 
au Royaume-Uni  2t  ians  l~ C~  (~) 
Céréales,  total 






Pommes  de  terre 
Viande  de  boeuf et  de  veau 
Viande  de  porc 
Viru1de  de  mouton et  d'agneau 





~:oyenne des  années 
civiles 
1955/67 
65,0  (a) 
47,6  ~aa) 
10),0  '  < 
lCl,C  (a; 
0 
33,0 
96,5  (b) 
60,(: 






9e,4  c~) 
(a)  Campagnes  1965/66  - 1;<~7/53  (juille-!:-j'-ün). 
CEE 













92,4  (d) 
(b)  Pom~es de  torre hatives,  pommes  d2  terre  de  consommation  de  la r6col-
te principale et  pommes  de  terre  de  consommation  d~sti~é8s à  l'indus-
trie alimentaire  (sans  les  porr.~8s  de  terre pour la distillation). 
(c)  Y compris les produits d'oeufs  en  ~5cplivalcnt  d'oeufs  er.  coquille. 
(d)  Sans la France. 
Source  Pour le  Royaume-Uni,  voir les  tablea~x correspon:lants  au  chapitre  3. 
Pour la CEE  :  Office  statistique èes  Conmunautés  ~J.rop6enn;:;s  "~ta­
tistique agricole",  :Bruxelles,  1::::.  Jgg.  - :=::::rtimJ.tions  et  c~1culs 
personnels. - 277-
Tableau  65  - Cousommation par tête  des  princip<1ux proè.ui:ts  alimcr:tu.i:--cs 
au Ro;tarunc-Uni  et  dans la 0~  (kg) 
Blé 
Por..mes  de  terre 
Sucre  (en  équivalent  sucre  blanc) 
Viande  de  boeuf et  de  veau 
Viande  de  porc 
Viande  de  mouton et d'agneau 
Viande  de  volaille 
(Somme  des  catégories  de  viande 
susmentionnées) 
Lait  entier de  consommation 




(Beurre  et margarine tvtal) 
Fromage 
Oeufs  (pièce) 
Royaume-Uni 
J.~oyenne  des  années 
civiles 
1965/67 
70,4  (a) 
102,1  (b) 
48,6 
24,2 
27,0  (c) 
10,6 
8,0 
(6a  S' 









!-~oyer  ... no  des 
campagaes 
,  ot(]r:/lr:,r,  -- 1 n<6/ul"....., 
-*-,;'V  ...JV  ..-/V  J  1 
22,0 
22,0 








210  (g) 
~~l 
Uniquement  farir:e  de  blé  (campagne 19G5/66- 1967/68  :  juillet-juin). 






Y  compris  1 e  bacon  cr;,  équi  ~.-al ent  viar,;,d.e  fraîche. 
Uniquement  lait de  consommation livré par les laiteries. 
Donnfes  en poids  du  produit pour la farine  et les farineux ct  féculents. 
Y  compris la viar:..clc  de  chèvre. 
~sti1!1ations et  calculs pers01mels. 
Source  rour 1·3  Royalli11e-Uni  voir les tableaux corrcspond3.nts  au  chapi  trc 3. 
Four la C:2  :  Office  statistique des  Communautés  européenn':;:J  "~tcdis­
tiqu'2  agricole",  Bruxelles,  lfd,  Jgg.  - Estimations  et  cn.lculc  per-
sonnels. - 278-
Tableau  66  - Prix des  principaux produits agricoles  au Royaume-Uni 
et  dans la C~  vers 1967/68 
(US  dollars/lOO kg)  (a) 
Royaume-Uni 
Niveau des  prix 
en Grande-Breta-
gne  en ~ du  nl.-
veau des  prix 
dans la CE3 







Orge  5,95  (b)  8,80  (g) 
Betteraves sucrières  1,61  (b)  1,89  (h) 
Bovins  (poids vif)  47,28  (c)  68,00  (i) 
Porcins  (poids  en carcasse)  62,45  (d)  73,50  (j) 
Lait  8,77  (e)  10,30  (k) 










La  conversion en US  dollars  a  été opérée  sur la bane  d~ :  une  livre bri-
tannique = 2,40  US  dollars. 
Prix garanti pour la récolte 1968  (pour les betteraves sucrières,  pour 
une  teneur en sucre  de  16 %). 
Prix garanti pour les bovins  d'engraissement  pour la campagne  1968/69 
(avril-mars). 
Prix garanti  des  porcs  de  boucherie pour la campagne  1968/69  (avril-mars). 
Prix pool  des  ventes  de  lait de  consommation  et de  lait de  transformation 
de  l'office de  commercialisation du lait pour l'Angleterre  et le Pays  de 
Galles pour l'année civile 1968  (base  :  taux butyreux naturel). 
Prix de  gros  du beurre britannique  à  Londres  en 1968. 
Prix d'intervention de  base  dans la République  fédérale  d'Allemagne  en 
août  1968. 
Prix garanti 1967/68. 
Prix d'orientation du  29  juillet 1968  - 2  novembre  1969. 
Prix de  base 1967/68. 
Prix indicatif sur la base  d'un taux butyreux de  3,7%  (29  juillet 1968  -
2  novembre  1969). 
Prix d'intervention pour le beurre  pour l'année 1968/69. 
Source  Pour le  Royaume-Uni  :  voir les tableaux correspondants  au  chapitre  3. 
Pour la CZE  :  Direction Générale  de  l'Agriculture,  Informations  CEE, 
f.1archês  agricoles, Prix, Bruxelles 1969,  n°  12,  p.  21  et suiv.  et 
n°  13,p. 19  et  suiv.  - Calculs  personnels. - 279-
incidences  économiques  éventuelles d'une  entrée  de  la Grande-Bretagne  dans la 
CEE.  Lors  du  "sommet  de  La  Haye"  qui s'est tenu les 1er et  2  décembre  1969,  les 
pays  de  la CEE  tombèrent  finalement  d'accord pour ouvrir dès  que  possible  (après 
avoir mené  à  bonne  fin les préparatifs  internes nécessaires)  les négociations 
sur l'adhésion du  Royaume-Uni,  de  la République  irlandaise,  du Danemark  et  de 
la Norvège,  en  fixant  l'ouverture  des  pourparlers vers le milieu do  1970.  Compte 
tenu des  modifications  économicrues  survenues  efitretemps  (entre mai  1967  à  décembre 
1969,  notamment,  la dévaluation de  la livre sterling en novembre  1967, la déva-
luation du  franc  français,  la réévaluation du mark  allemand,  les nouvelles déci-
sions  CEE  relatives aux organisations  des  marchés  agricoles,  et  surtout le finan-
cement  du marché  agricole), le gouvernement  travailliste en place  a  entrepris un 
remaniement  du  Livre Blanc  paru en 1967  sur les conséquences possibles d'une 
adhésion de  la Grande-Bretagne.  Ce  nouveau Livre Blanc  a  été présenté au parle-
ment  britannique  en février 1970 par M.  Wilson qui  était alors premier ministre(l). 
L'introduction du  "Livre Blanc 1970"  rappelle les quatre points  de  négociation 
qui  sont les plus  importants  du  point  de  vue  britannique et qui  avaient  déjà  été 
définis le 4  juillet 1967  par le Foreign Secretary et  sur lesquels l'ancien pre-
mier ministre,  M.  v!ilson,  avait  encore  insisté le 4 décembre  1969  devant la Cham-
bre des  Communes  : 
1. Modalités  du  financement  du  marché  agricole; 
2.  Octroi d'une  période  de  transition appropriée; 
3.  L'accord Commonwealth  sur le  sucre  (pour  des  raisons  notamment  de  politique 
d'aide  au développement); 
4.  Les  intérêts de  la Nouvelle-Zélande  sur les marchés  britanniques,  notamment 
en  ce  qui  concerne le beurre,  le Cheddar et la viande  d'agneau. 
Ces  points à  négocier ont  enfin été repris par les conservateurs  arrivés  au pou-
voir à  la fin de  juin 1970  (2). 
Le  véritable objectif du''Livre  Blanc  1970"  est  de  montrer les conséquences  éco-
nomiques  possibles  d'une  adhésion de  la Grande-Bretagne  à  la CEE  dans  les hypo-
thèses  suivantes  : 
1.  Le  Royaume-Uni,  comme  la République  irlandaise, le Danemark  et la Norv~ge, 
deviennent  membres  de  la Communauté  en même  temps  ("à un moment  quelconque 
en 1970"); 
(1)  H.M.s.o.,  Britain and  the  ~ropean Communities  - An  ~conomic Assessment. 
Presented to the  Parliament  by  the  Prime  ~·~inister by Command  of Her Majesty. 
Londres,  February 1970,  Cmnd.  4289  (dénommé  ci-après  "Livre Blanc 1970"). 
(2)  "Financi3.1  Times",  London,  du 1er juillet 1970. - 280-
2.  Les  pays  susmentionnss  adoptent  les réglementations  com~unautaires arrêt6es 
jusqu'à présent  dans le  domaine  économique  (notamment  l'organisation des  mar-
chés  agricoles)  sans  aucune  restriction; 
3.  Pour l'adoption du  point  2)  il est  accordé  une  période  de  transitior. de  5 
ans  (1970-1975). 
Le  but  de  ces hypothèses  de  travail  retenues  dans  le  "Livre  Blanc  1970"  est  de 
démontrer  quellES seraient les perspectives d'évolution de  1 'économie nationale 
si l'adhésion à  part  entière ne  pouvait  être  acquise  qu'au prix  d'~~e accepta-
tion pleine et  entière  de  la quasi-totalité des  accords  d6jà pris entre les 
pays  de  la CE~.  Du  côté britannique,  on considère  comme  évident  que  cette hypo-
thèse  de  travail  ne  sera  jamais  réalisée.  La  raison pour laquelle elle consti-
tue  quand  même  le fondement  des  projections  contenues  dans le  "Livre Blanc 1970" 
est  que  les résultats  obtenus  de  la sorte  fournissent  des  éléments  d'appré-
ciation précieux au cours  des  diverses phases  des négociations. 
Les  résultats  de  ces projections,  qui ne  représentent  pas  des  prévisions  établies 
à  partir de  méthodes  mathématiques  et  statistiques reposant  sur des  analyses mi-
nutieuses,  mais  constituent  seulement  le fruit  de  considérations  essentiellcm2nt 
spéculatives et théoriques  effe~tuées en partie dans  des  conditions très restric-
tives  (ce  qui  est  expressément  souligné dans le "Livre Blanc  J.97C''),  peuvent  être 
résumés  brièvement  comme  suit  : 
1. Dans  la CEE,  les prix au producteur de  presque  tous les principaux produits 
agricoles  sont  nettement  supérieurs  à  ceux du  Royaume-Uni.  Si le niveau éle-
vé  d0s  prix agricoles  de  la CEE  était transposé tel quel  dans  l'a~riculture 
britannique,  cela entraînerait un relèvement  de  la valeur de  la production 
ne~-tc  (l)  (aux prix courants)  de  l'agriculture britannique,  même  dans  l'hy-
pothèse  d'un input  quantitatif constant.  En  outre,  il ne  faut  pas  oublier 
que  1 'alignement progressif des  prix agricoles bri  ta:rmiques  sur le ni  v Jau  de 
la CEE  provoquerait  un accroissement  de  l'output  qu~ntitatif. Cet  accroisse-
ment  a  été  chi:'fré à  3- 10  ~ (1970-1975),  selon le:s  hypo-thèses  retenues  pour 
1'2la3ticité-prix de  l'o::'fre  des  divers produits  végétau::: ct  animaux.  (Pour 
éviter toute  c~reur d'interprétation,  notons  que  l'on cherche  simplement  à 
donner une  estimation isolée  - c'est-~-dire en  supposant  que  toutes  choses 
restent  égales  par ailleurs- de  l'effet d'un alignement  du niveau actuel 
des  prix britanniques  sur le niveau actuel  des  prix CE~ (cette opération de-
vant  en théorie  s'échelonner sur 5 ans;  dans  le texte  du  "Livre Blanc 1970", 
cela est  simplement  indiqué par le membre  de  phrase  :  "than  i t  tvould  other·v.risc 
(1)  Xet  :  s~ns les aliments  du bétail et les  semences. - 281-
have  been".  Ces  développements  s'appliquent aussi mutatis mutandis  à  la 
description de  tous les autres résultats de  la projection).  Les  recettes 
totales  de  l'agriculture britam1ique  au~nenteraient sensiblement,  puisque 
l'influence  du  relèvement  des  prix à  la production ct  des  quantités pro-
duites ferait plus  que  compenser l'effet de  l'élimination des  subventions 
non liées aux ventes  octroyées  pour certains produits  animaux  (notamment 
la subvention pour les veaux et les vaches  de  boud1.erie).  En  revar~che, 
toutes choses  restant  égales par ailleurs,  il faudrait  s'attendre  à  un ac-
croissement  substantiel  de  l'input,  en raison notamment  du  fort  relèvement 
des prix des  céréales fourragères,  des  semences  et  des  engrais  (suppression 
des  subventions  aux engrais).  Toutefois,  les auteurs  du  "Livre Blanc 1970" 
estiment  qu'il y  aurait un accroissement  sensible  des  recettes nettes  de 
l'agriculture britannique,  puisque les recettes progresseraient  vraisembla-
blement  plus  rapidement  que  les coûts.  Toutefois,  il n'a pas  été  ~vanc8 
d'estimation m.lJnérique  des  recettes et  des  dépenses totales ainsi  qu·3  du re-
venu net. Il convient  d'ajouter e:-1core  cette restriction  qu'~tant donn6  la 
pression des  excédents  sur les marchés  agricoles  de  la Communauté,  il est 
fort  vraisemblable  qu'il pourrait y  avoir une  correction des prix agricoles 
C~ qui réduirait l'écart entre lss prix agricoles britanniques et  ceux de 
la Communauté  diminuerait.  Dans  ce  cas,  les  estimatioL~ ci-dessus relatives 
à  la progressio~ de  l'output quantitatif de  l'agriculture britannique  de-
vraient  être révisées  en  conséquence. 
2. Si 1 'on admet  que  les marges  commerciales brutes  (relatives)  se  maintien-
dront  en gros  à  leur niveau actuel,  il faudra s'attendre à  un accroissement 
de  18  - 26  ~ du niveau des prix au  consommateur pour les denrées  alimentaires. 
Cette hausse  résultera d'abord du  relèvement  des  prix intérieurs à  la pro-
duction de  produits agricoles,  relèvement  qui sera  enti~rement supporté par 
les consommateurs  puisque les paiements  compensatoires  à  l'agriculture bri-
tannique  ne  pourront  plus 8tre octroyés  conformément  à  la politique agricole 
communautaire.  ~n outre,  touten leG  importations  de  produits agricoles  en 
provenance  des  autres pays  d-:=  13..  c:=::;  ne  seraient  possibles qu'en respectant 
les prix intérieurs  élevés tandis  que  les prix des  denrées  alimentaires  im-
portées  des  pays tiers seraient  por~és au niveau  d~s prix intérieurs, par 
le biais des  prélèvements.  Selon les valeur::;  adoptées  pour l'élasticité-prix 
directe  et  l'~lasticité-prix crois~e de  la demande  des  principaux produits 
alimentaires  ou des  groupes  de  produits  alimentaires, la hausse  de  18  - 26  ~ 
deG  prix de  détail  sc traduirait par un accroissenent  total  de  15  - 22  ~ des 
dépens2s  britanniques  au titre des  denrées  alimentaires  (on  suppose  donc 
d'une  manière  générale  une  réaction in.sl8.stique  ie la dcma..l1.d,_;  quo.ntitative  aux - 282-
variations  de  prix). 
3. En  ce  qui  concerne la valeur dcc  importations nettes  de  produits agricoles 
de  toutes catégories  (nnet  food  and  fced  import  bill")  - c'est-à-dire  sans 
la valeur des  prélèvements  sur les importations agricoles  en provenance  de 
pays tiers,  qui  doivent  recensée  à  part,  voir plus bas), les auteurs  du 
"Livre Blanc 1970"  ont  abouti  à  des  estimations  qui  couvrent  un éventail 
très large puisqu'il va d'une  diminution de  85  millions  de  livres dans la 
période  1970  - 1975  à  un accroissement  de  255  millions  de  livres. La  ques-
tion de  savoir à  laquelle  de  ces valeurs,  et surtout  à  laquelle  des  valeurs 
intermédiaires correspond la plus  grande  "prol::abilité d'adhésion",  dépend 
notamment  de  l'hypothèse  retenue  quant  à  la réaction,  forte  ou  faible,  de 
l'offre de  l'agriculture britannique  au relèvement  des prix à  la production, 
de  l'élasticité~prix de  la demande  de  denrées  alimentaires,  de  l'incidence 
exercée  sur l'industrie fourragère par les variations  de  la structure  des 
prix agricoles et  de  l'évolution des  exportations agricoles.  (Pour  ces  d0r-
nières,  en raison de  plus grandes  recettes d'exploitations par unité physi-
que  réalisées par les producteurs  (1)  et  compte  cenu  de  la croissance  sup-
posée  de  la production,  on admet  une  augmentation sensible  qui n'aurait 
toutefois  qu'une  importance  assez  minime  par rapport  aux importations agri-
coles). En  outre,  dans  le  cadre  des  hypothèses  de  travail  relatives à l'esti-
mation du  "net  food  and feed  import bill" on  a  admis  des  valeurs supérieure, 
moyenne  et  inférieure pour la différence existant  e~tre le niveau des prix 
agricoles  CEE  et le niveau correspondant  des prix en Grande-Bretagne  (étant 
entendu que  la différence  "moyenne"  représente la différence  existant  effec-
tivement  aujourd'hui,  c'est-à-dire au début  de  1970).  Dans  un but stricte-
ment  comparatif,  notons  que  les prélèvements  correspondants -qui n'ont  pas 
été  mentio~~és ci-dessus  - sont  chiffrés  entre 165  ct  230  millions  de  livres. 
4.  Le  "Livre Blanc 1970"  fait  une  place  assez large  aux cs"tir.1ations  relatives 
aux contributions nettes  de  la Granie-Bretagne  au Fonds  agricole  de  la CSS. 
On  est parti de  1 'hypothèse  que  les princip·?.3  arrêt6s  en décembre  1969  par 
le Cons:dl  de  mi:~listres rel  a ti  v:J::~ent  au  .:'inancement  des  march6s  agricoles 
res-teraicDt  inchéJ.nt;6s  durant  les ann5cs  70.  Cela signifie surtout  que  les 
pays  membres  devront  virer au Fonds  90  -::- des  recettes  issues  des  prélèvements 
perçus  sur lee  importations  de  produits  agricoles  en provenance  de  pays tiers. 
(1)  Y compris  lee  ~csti-tutious  ~l'exportation. - 283-
De  même,  ils cèderont  progressivement d'ici 1975  jusqu'à concurrence  de 
90 %  maximum  leurs recettes douanières  au budget  dec  Communautés.  Au  cas 
où  les ressources ainsi réunies  ne  suffiraient pas  à  couvrir les besoins, 
les Etats membres  seront  tenus d'imputer le déficit  sur leurs budgets  na-
tionaux,  jusqu'à concurrence  d'un certain plafond  (le montant  de  la diffé-
rence  ne  peut  excéder le produit fictif d'une  taxe  à  la valeur ajoutée  de 
1  %).  Enfin,  des  accords  spéciaux règlent l'ajustement des quote-parts  des 
Etats membres  en ce  qui  concerne les recettes provenant  des prélèvements 
qui sont  int6gralement  transférées au Fonds.  La valeur des  prélèvements  sur 
les importations agricoles  en provenance  de  pays tiers qui seraient perçus 
par le gouvernement  britannique vers 1975  en  cas· d'adhésion à  la CEE  aux 
conditions  évoquées plus haut,  est  estimée par les auteurs  de  "Livre  Blanc 
1970"  à  170  - 220  millions  tie  livres, dont  90  ~ (150  - 200  millions  de  li-
vres)  devraient  être versés  au Fonds  en 1975.  Les  recettes douanières tota-
les de  1975  ont  été chiffrées à  près  de  270  millions  de  livres  (dont  90  ~' 
soit  240  millions  de  livres, pour le budget  communautaire)  et le produit 
des taxes à  la valeur ajoutée  de  1  %,  à  230  millions de  livres pour la même 
année.  A partir de  ces trois postes, la contribution brute maximum  au Fonds 
représente tout  de  même  670  millions  de  livres en 1975.  Toutefois,  les pos-
sibilités qu'aurait le Royaume-Uni  de  bénéficier des  ressources  du  FEOGA 
seraient  relativement limitées pour deux raisons 
a.  Les montants  octroyés par la section "Garanties"  du  FEOGA  servent  essen-
tiellement  à  subventionner les exportations vers les pays tiers; or,  les 
exportations agricoles  du  Royaume-Uni  n'ont  qu'une  importance  très limitée. 
Comme  nous  l'avons  déjà signalé,  il n'est pas  exclu toutefois  qu'en rai-
son notamment  du  relèvement  probable  des prix à  la production du blé et 
de  l'orge, le  Royaume-Uni  ne  devienne  une  région  excéde~taire en blé ten-
dre,  ce  qui renforcerait  notablement  ses possibilités d'exportations d'or-
ge  (qui pourraient  même  dépasser celles de  la France).  Cela pourrait cer-
tes accroître  sensiblement les exportations britanniques vers les pays 
tiers  (et, partant,  automatiquement,  les possibilités de  recours  aux res-
titutions à  l'expor~ation), mais  sans  pour autant  suffire à  compenser no-
tablement le montant  total des  ressources  affectées  au Fonds  (voir plus 
haut); 
b.  La  structure de  l'agriculture britannique est beaucoup  plus  favorable  que 
celle dos  pays  de  la c~, de  telle sorte  que  le  Royaume-Uni  ne  recevrait 
qu'une  aide  lirr.itée  de  la sec-tion "Orientation"  du  ~OGA sous  forme  d'ai-
des  ctructurcllen. - 284-
A la lumière  de  ces  considérations,  il est vraisemblable  ~~e vers 1915  les 
ressources  du  FEOGA  dont  pourrait bénéficier le  Royaume-Uni  se monteraient 
à  50  -lOO millions  de  livres au maximum.  Il en résulte  ~~e la contribution 
nette de  la Grande-Bretagne  au  FEOGA  est  estimée  à  un maximum  de  620  millions 
de  livres. 
5.  Dans  le  Livre  Blanc  de  1967,  le "net  cost  to the balance  of payments"  sup-
porté par le  Royaume-Uni  du  fait  de  l'adoption sans  restriction de  la poli-
tique agricole  communautaire  avait  été chiffré à 175- 250  millions  de  li-
vres par an.  Eu  égard  aux considérations  ci-dessus  (voir points 1  - 4)  et 
surtout  à la lumière  de  la dévaluation de  la livre sterling en novembre  1967, 
les auteurs  du  "Livre Blanc 1970"  estiment  que  cette  .. :aleur devrait  être au-
jourd'hui sensiblement  corrigée  en hausse.  Ils renoncent  cependant  à  fournir 
des  valeurs numériques  en déclarant  :  "en ce  qui  concerne le problème  capi-
tal de  notre  contribution financière  au Fonds,  nous  ne  disposons pas  avant 
les négociations  d'une base  suffisante pour  ~pprécier d'une manière  judicieu-
se le coût  de  la politique agricole  ou notre  quete-part.  Les  memères  actuels 
de  la Communauté  ont  certes manifesté  claireme~t qu'ils souhaitaient limiter 
les coûts,  mais les mesures  d'exécution n'ont  pas  encorE;  été arrêtées". 
Cette  étude  dec  répercussions  de  l'adoption sans restriction de  la politique 
agricole  communautaire  par le  Roya~~e-Uni serait  incomplète  si elle n'incluait 
pas  aussi l'incidence  de  la hausse  des prix des  denrées  alimentaires sur les 
coûts  salariaux de  l'industrie et  du  commerce  brita~~ique. On  est parti de 
l'hypothèse  que  l'augmentation de  18  - 25  ~ (voir plus haut)  des prix de  dé-
tail des  denrées  alimentaires pourrait  entraîner une  hausse  de  4- 5%  de  l'in-
dice  du  coût  de  la vic,  ce  qui aurait pour conséquence  d'accroître les exigen-
ces  des  syndica~s en matière  de  salaires conventio11nels,  d'où une  augmentation 
des  coûts salariaux moyens  effectifs par unité produite  dans l'industrie et le 
commerce  (cette augmentation n'est possible  que  ni l'on accepte la condition 
"toutes choses  restant  égales par ailleurs").  Ln.  détérioration future  de  la 
position concurrentielle de  l'industrie du  Roya~~e-Uni face  à  l'étranger, la 
perte  inévitable,  en cas d'adhésion,  des  préférences  douanières  dont  bénéfi-
cient les produits  industriels britanniques  clc..r~G  la "Comrnon\-Jeal th Preference 
Arca",  dar~s la République  irlar~daisc  (accord angle-britannique  de  libre-échange 
de  1966),  et  danc  lcn payn  de  l'A=L=,  sans  oublier les désavantages  qui résul-
teraient de  la  nupprcssio~ dos  droitn  frappant  len produitn  industriels entre 
le  Royaume-Uni  et les six pays  de  la C~ (en  ce  qui  concsrne notamment  les ma-
chines,  lcn produits  chimiques,  l'horlogerie et les appareils d'optique,  les 
droits appliqués  actuellement  par la Grande-Bretagne  nu:c  importations  Ctl  pro-
venance  des  pay:.:;  n'appartenant  à  nnc"J.n  des  groupements  de  pnys  susmentionnés - 285-
sont  en moyenne  sensiblement  plus  élevés  que  les droits  correspondants per-
çus par la Communauté  sur les importations  de  ces produits  en provenance  des 
pays tiers),  sont  cité:::  comme  les  "impact  effects"  (incidences négatives sur 
la balance  commerciale)  qui pèseront le plus dans  le secteur du  commerce  bri-
tannique  de  produits finis  et semi-finis d'origine non agricole. 
A ces  "impac-t  cffects" ainsi qu'aux incidences négatives  exercées sur le sec-
teur agricole  (voir points 1  à  4),  on  oppose  les "èffets dynamiques"  qu'aurait 
une  adhésion de  la Grande-Bretagne  opérée  dans les conditions  susmentionnées, 
effets qui sont caractérisés  comme  suit  :  "Pour l'industrie et le commerce, 
les principales  conséquences  d'une  adhésion du  Royaume-Uni  à  une  Communauté 
élargie  serai~tquenous ferions  alors partie d'une union douanière  de  300  mil-
lions d'habitants,  allant  de  l'Ecosse  à  la Sicile et de  la République  irlandai-
se  aux frontières  de  l'~rope de  l'Est. Dans  cette vaste  zone,  les produits 
industriels circuleraient librement,  sans restrictions tarifaires ou  quantita-
tives,  dès la fin de  la période  de  transition prévue.  Dans  les années  à  venir, 
l'intentio~ est  de  convertir cette union douanière  en une  union  économique 
totale par l'alignement et l'harmonisation progressifs  de  la politique  commer-
ciale,  c'est-à-dire des  échanges  avec les pays tiers,  de  la politique  économi~ 
que  et  fiscale,  de  la législation  e~ matière  de  sociétés et de  brevets,  des 
normes  en matière  de  produits  industriels,  y  compris  les spécifications rela-
tives aux marchés  publics et,  d'une  façon générale,  des  structures législatives 
et des  pratiques dans le  cadre  desquelles l'industrie devra opérer. 
La  création d'un marché  européen ainsi élargi et intégré fournira effectivement 
à  l'industrie britannique un marché  intérieur beaucoup plus large,  croissant à 
un  rythme  beaucoup plus  rapid~. Il sti:nulera.it l'économie  e:-1  créant  des possi-
bilités plus  grandes  - et  une  concurrence plus vive  - que  celles qu'offre le 
présent  ou  que  l'avenir pourrait offrir sans lui. L'industrie britannique tire-
rait de  l'adhésion à  cc  march6  cowaun  élargi des  ava~tagea substantiels déri-
vant  essentiellement  de  la possibilité de  réaliser de  plus  grandes  économies 
d'échelle,  d'une meilleure  spécialisation,  d'un climat  concurrentiel plus vif 
et d'une  croiGsance plus rapide.  Voilà ce  qu'on pourrait appeler les effets 
"dynamiques"  d'une  adhésion de  l'industrie et  du  commerce  britanniques".  Plus 
tard, les auteurs  du  "Livre Blanc 1970"  ont  ajouté que  le taux d'accroissement 
du produit national brut  en termes  réels avait  été au Royaume-Uni  dans les an-
nées  pasDécs  sensiblement  in:'_:':rieur  à  cclui dos  divers pays  de  la C~ et  que, 
partant, l'entrée dans la Communauté  augmenterait les chances  de  voir l'écono-
mie  brita~~ique croître plus  rapidement,  pourvu  que  du point  de  vue  de  l'évolu-
tion de  la balane~ des  paiements les "dyno.mic  cffects" l'emportent largement - 286-
sur les "impact  effects" ainsi que  sur les incidences négatives directes du 
secteur agricole  (voir plus haut),  faute  de  quoi il s'avèrerait nécessaire, 
le cas  échéant,  pour des  raisons  de  balance  des  paiements  - comme  cela s'est 
souvent  produit par le passé  - de  poursuivre  une  politique  fortement  restric-
tive. A ce  propos,  on rappelle l'exemple  de  la Belgique  qui s'est trouvée 
confrontée  dans  les années  50  à  des  problèmes  économiques  en partie sembla-
bles  à  ceux du  Royaume-Uni  (faible taux d'accroissement  du produit national 
brut  en termes  réels;  difficultés dans le domaine  de  la balance  des paie-
ments).  Or,  vers le début  des  années  60,  c'est-à-dire après  que  les premiers 
effets de  l'établissement progressif d'ùn marché  commun  se  sont  fait sentir, 
le taux de  croissance  du produit  national brut belge  (en termes  réels)  a 
presque  rattrapé les taux respectifs sensiblement  plus  élevés  des  autres 
Etats membres,  tandis  que  la balance  des  opérations  courantes laissait appa-
raître un excédent  (sur l'ensemble  de  la période 1960-1967). 
Les  implications qu'aura le "Livre Blanc 1970",  encore  élaboré par le gouver-
nement  travailliste, pour les négociations  d'adhésion désormais  menées  par le 
gouvernement  conservateur,  n'apparaissent  pas  encore  dans  toute leur ampleur. 
Jusqu'à présent,  le gouvernement  Heath  ne  s•est prononcé  que  sur les quatre 
principaux points  de  la négociation  évoqués  plus haut  (financement  de  la po-
litique agricole, période  de  transition,  accord_.  sucrier du  Commonwealth  et 
importations  agricoles  de  la Nouvelle-Zélande).  Au  milieu du  mois  d'octobre, 
le gouvernement  conservateur a  proposé  une  période transitoire de  six ana  pour 
la mise  en application des  règlements  agricoles de  la CEE  en  ce  qui  concerne 
les différents produits. A cette occasion,  il a  expressément  noté  que  cette 
mesure  n'implique pas  simultanément  une  acceptation sans  réserve  du  système 
financier agricole  de  la CEE.  La  participation à  part entière du  Royaume-Uni 
au système  financier actuel  de  la CEE  demanderait  une  période transitoire 
beaucoup plus longue  (environ 12 ans)  (1).  Dans  le  domaine  de  la politique 
agricole nationale, les Conservateurs projetaient  des  remaniements  fondamentaux 
depuis bien avant les dernières élections  (2).  Les  principes définis  dans 
l'Agriculture Act  1947  doivent  néanmoins  conserver leur valeur et la tradition 
des  "Priee  Reviews"  annuelles  sera maintenue,  mais  le  système  des  paiements 
compensatoires  doit  être remplacé par un  système  de  prélèvements  à  l'importa-
tion ainsi que  par l'instauration de  prix de  marché  et  de  prix au consommateur 
d'a~tant plus  élevés.  Cela revient  à  dire  que  le soutien du  revenu des produc-
teurs agricoles ne  doit  plus être essentiellement pris en  charge par le budget 
(1)  Voir Financial  Timas,  Londres,  du  15  octobre 1970. 
(2)  Voir 1 'article  :  "Moving  cl  oser to the  Common  ~~arket  system",  in 
cial Times,  Londres,  22  juin 1970,  page  29; 
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de  l'Etat mais  être réalisé avant  tout  au moyen  d'une majoration des prix 
au consommateur  pour les produits agricoles. Il avait  été prévu de  remplacer 
l'octroi de  garanties de  prix de  l'Etat par la fixation de  prix d'objectif 
("target priees")  pour tous les produits  couverts par les "Priee  Reviews", 
à  savoir, le blé, l'orge, l'avoine, le seigle, les pommes  de  terre, les bette-
raves sucrières, les bovins  d'engraissement, les  agnea~x et moutons  d'engrais-
sement,  les porcs  charcutiers, les oeufs, le lait et la laine. Ces  prix d'ob-
jectif devaient  se  situer sensiblement  au-dessus  des prix garantis actuels, 
ce  qui pour les produits  animaux s'explique notamment  par le fai  :.  que  les élè-
veurs ne  pourront  plus  s'approvisionner en céréales fourragères  aux cours mon-
diaux (les prix des  céréales fourragères  devant  alors se  former  à  un niveau 
voisin à  celui des prix d'objectif de  l'orge fourragère,  de  l'avoine et  du blé 
fourrager).  Pour garantir les prix d'objectif, il sera perçu sur les importa-
tions  de  produits agricoles des prélèvements  qui seront  couramment  ajustés  en 
fonction des variations des prix d'offre franco-frontière.  On  espérait ainsi 
pouvoir contrôler efficacement les offres étrangères  de  dumping  sur les marchés 
agricoles britanniques. L'apparition d'excédents  (surtout  à  caractère saison-
nier)  de  l'offre sur les marchés  intérieurs doit  être contrecarrée par une 
"fall;..back guarantee"  (abattements sur les prix d'objectif lors de  l'::tpparition 
de  certaines constellations sur les marchés),  mais  non par un système d'inter-
ventions  comme  celui de  la CEE.  Hormis  cette exception et les différences  de 
niveau entre les prix d'objectif du Royaume-Uni  et les prix indicatifs, les 
prix de  base  ou  d'orientation de  la CEE,  la politique agricole  envisagéP  par 
les Conservateurs  correspond largement  à  celle  de  la Communauté.  La  possibili-
té d'imposer la politique projetée par les Conservateurs avant  même  l'adhésion 
au Marché  commun  a  d'abord donné  lieu à  de  vives  divergences  d'opinion.  La 
"National  Farmers'  Union"  s'est déjà déclarée  disposée  à  accepter les proposi-
tions  des  Conservateurs,  tout  au moins  comme  base  de  discussion.  Les  plus  du-
rement  atteints seraient les consommateurs  et,  en particulier,  ceux qui appar-
tiennent  aux classes des petits et moyens  revenus  et qui sont  contraints  de 
consacrer une  part  relativement  importante  du budget  familial  aux achats ali-
mentaires. Surtout  pour le beurre, le fromage,  la viande  de  boeuf, la viande 
d'agneau,  le bacon et la farine  ou la pain blanc, les consommateurs  payaient 
jusqu'à présent pour l'essentiel les prix du  marché  mondial  majorés  des marges 
commerciales,  alors qu'après l'adoption du  système  proposé par le gouvernement 
Heath,  ils devraient  en principa payer  2.f.::3  prix d'objectif beaucoup  plus  éle-
vés  (eux aussi augmentés  des  marges  commerciales).  Le  projet  de  remaniement  de 
la politique agricole -compte  non tenu de  l'octroi des  préférences tarifaires - 288-
actuelle:::  cons~ntier.: à  ces  p~ys ct qui pourrc..ient  sans  doute  être maintenuas, 
mên1e  après l'introduction d'un système  ùc  pr618vements variables- a  suscité 
une  forte  opposition chez les exportateurs agricoles du  Commonwealth  (sur-
tout la Uouvelle-Zélande  et l'Australie). Au  regard de  ces problèmes  comple-
xes  et  de  la majorit~ relativement  étroite que  déticr.nent  les Conservateurs 
au Parlement  britannique,  beaucoup  s'étaient déclarés  convaincus  que  cc  "plan 
de  réserve"  des  Conservateurs pour la révision de  la politique agricole  pour-
rait n'avoir pour seul  rôle que  celui d'une plate-forme  de  négociation à  Bru-
xelles  (1).  Cette  opinion s'est  toutefois  révélée crron8e.  En  effet, lors du 
commentaire  qu'il a  fait  sur le budget  public pour 19ïl/72 devant le Parlement 
britannique le  27  octobre 1970, le ministre  des  finances,  Anthony Barber,  a 
annoncé  que  son gouvernement  avait la ferme  intention de  remplacer le système 
des  paiements  compe1lsatoires par celui des  prélèvements,  quelle  que  soit l'is-
sue  des négociations  de  Bruxelles.  De~ entretiens doivent  prochainement  s'ou-
vrir avec les pays  exportateurs de  produits agricoles  dans  le but d'obtenir 
leur approbation des  remaniements  projetés.  Le  gouven1ement  a  en particulier 
pris les décisions suivantes  : 
1. Si le principe des prix minima  à  l'importation est maintenu pour les céréa-
les, le niveau de  ces prix 8era fortement  mo.joré  et porté pratiquement  à 
celui des prix g~rantis  actuels pour :..e:J  c~réales. L'application de  cette 
mesure  ne  semble  pas  devoir do1iller  lieu à  d~ trop 6randes difficultés puis-
que  d8puis  quelque  temps  les prix de  marché  des  c8r8~leG  ~voisinent de  tou-
te manière  leE prix gara~tis. 
2.  Un  système  de  prélèvements variables sera  appli~~é pour la viande  de  boeuf, 
la viande  de  mouton  et l'ensemble  des produits lû.itiors,  ~l'exception du 
beurre et  du  fromage,  et doit  permettre  de  faire passer les prix à  l'impor-
tation à  un niveau très  p~oche de  celui des prix garantis. ?our le beurre, 
le  fromag~ et le bacon,  le gouvernement  brit~nniquc estime  que  les  import~­
tions sont  déjà régl6es  de  façon satisfaisante grtce  au systèma  du  contin-
gentement  ("butter authorisations",  BJ.mU)  ou  par des  "restrictions volontai-
res  des livraisons"  (Cheddar),  de  telle  ~orte que le  syst2mc  des  prélèvements 
ne  s'impose  pas  dans  ce  cas.  Pour  ce  qui est  de  la vianne  d'a~1eau, la mise 
en oeuvre  d'un système  de  prélèvements  variabl~s  dor~crait  vraissmblablemen~ 
lieu à  m1e  hausse  moyenne  de  prix qui peut  êtr0  c~if~rée  ~ 30  ~ dans  les 
conditions actuelles. Celle-ci provoquerait  surtout une  forte  contro.ction 
de  la demande  d'a~1eau congelé néo-z2landais.  Pour  6viter ttne  telle évolution, 
(1)  Voir Financial Times,  Londres,  2  ju1llet 1970. 
(2)  Voir  également  Financial  Times  du  28  octobre 1970. - 289-
le gouvernement  envisage  d  introduire  "simplement" un droit fixe  ad valorcm 
pour la viande  d'agneau  (ou une  redevance  fixe  à  l'importation). 
Il convient  de  noter en particulier que  le gouvernement  semble  disposé  ~ u-
tiliser partiellement le produit  des  prélèvements  comme  subventions  au con-
sommateur afin d'offrir aux familles  à  faible  revenu une  certaine  compensa-
tion pour les charges  supplémentaires qui  découleront  des hausses  de  prix 
des  denrées  aliment~ires mentionnées. - 290-
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26.  3.1)·69 ANNEXE  S  T A T I  S T I  Q U E Tablcau 1+ -  output toial.  input de facteurs ei valeur aiout6e de traqriculttrfe britainioue (a) 1957/58 -  1968/69 (b)  (en nilrtons ae rivr"'s)  (c)
1584t4 I r6O5,rl 16s9,2 | 1740,9 | 178r,' | 1854,4 1881,' | 1967,4 I 1991,21 1980,8 | 2060,2 | 2O52,o
247,9 |  247,8 I  287,4 I  to5,8 l  285,7 I 
'40,e
125,g L1e ,a I  +o?,r I  587,6 | 4zr,5l 
'82,0
74,1 |  71,51 7s,1 I  86$ 6g,o I  11),4 81,5 |  1O5,5 1 16,8 |  95,' 11O,4 |  99 19
57 ,7 |  5r,9 |  74,1 |  79 ,1 gr,6 I  1O5,7 117,5 |  tlt,O 14612 |  15211 17O,9 |  144 r7 Orge .
68,5 |  69 ,1 80r2 I  7516 66,7 |  6r,rl  76,0 I  78,7 71,9 |  ?8'1 87,2 |  72,9
24,8 1  11161 
",7 
1  19,4 12,9 |  29 t9 ,1,5 |  40'1 17,8 |  )7,1 18,2 |  19 ,2 Betteraves sucridres







16s,5 ,64,11fig,ll  174,1 |  ltg,zl  )89,8 1 tgt,s
212rt I  185,9 1 178,0 18717 1220,5 l|22411 2)5,1 |  21410 |  z',t4,O |  2t4,9 |  277 ,8 |  227,4
186r7 I  2Oo,5l  184,5 't82,4 |  rgero |  217,6 218,' I ZrZ,> |  247 ,' I  ZZr,s I zZo,a |  212,5
Oeufs (de consonmation) et  volailles 254J 1 285,21 
'06,2
)19,4 | ,4r,, 140t5 | 
'57,1
778,8 |  ,79,9 ,97,9 I42ot2| 44o,'
Moutons,  agmeaux et  laine
Produits  horticoLes,  au total  '..'o"""  .."""
Variations  tle stock  (cheptel  et  produits  v6g6taux)  "  "
Divers  (d)  . . o . . . . .. . . . . . . ' . .. r .. "  "  .. o "  o "  .. "  "  '
Aides et  subventions diverses non inscrites  ailleurs
Input  total  de facteurs  ..""'o..""""'"""'
dont
Fourrages  ................'  "'o"'""""'
Senencgs .......o......r.."""'  ..""  """'
B6tail  de reproduction  et  de raPPort et  cheptel  maigre
Utilisation  d.e nachines (anortissements,  r6parations,  Pto-
duits  auxilialres  et  carburants)  ..........""'
Drgrais  ...............  "  """  ....  "  ""'  ""  "  "  t...""  "  '
Divers  ...........o.....  o.""""""""o"'
Valeur a.iout6e (output  ng!)  ...""""
8511 I  8112.l  94r' 95,6 |  1O4r5 1Orr2 I  101 ,5 1O1,' I  100,2 1O1,5 |  100,7 1  94,8
18115 |  192,9 1 195,8 zos,g |  182J 19217 |  2O8r5 21rr1 I  201,8 1gg ,8 |  194,6 |  211 ,2
+  9r7 l+ 1115 l+ 28.2 +  8'! l+ 10'J 7,7 | +  2,8 + 1l,J l+  ),6 + 9,9 1-  9,5 1 + 9'8
1Or5 l  1011 |  1)tO 1119 |  1411 1r,5 |  12,7 1r,g |  1412 14,7 1  14,8 1  14'.1
42rO l  42,41 49,4 51,1 |  48r1 49,4 |  45A 19t | 
'7,t
,6,9 1  ,r,9 1  11,5
896,9 | g4o,rl 916,9 955,o | 1029,5 1079,4 11052,0 1O74r7  11104r7 1095,8 1112r,' | 115012
198,5 | 4r7,7 |  445,0 445,0 |  479,5 4e9,7 | 47r,2 494,5 | 
'25,o
495,1 |  509,7 l|514,2
11 ,1 |  12,7 I  15;1 11,1 |  75,1 54,9 |  11tB 51,6 |  51,6 ,2,7 1  11,01 1)tj
62,7 |  56,' |  4g ,6 54,1 I  62,9 64,6 |  72 ,1 65,7 |  64,4 70,7 I  72,4 1  75,4




191r0 |  199,O 2OOr5 |  2Or,9 206,' I ZOe,5 21016 l211,rl|217,7
59,8 |  70,8 85ro I  g4r2 86,6 |  98,' 100,5 |  ger, 10815l 114141 12111
159,0 |  144,' 151,8 |  158,7 16r,1 | t70,7 175,9 | 176,7 178r01 182r21 188r5
687,5 | 66r,0 777,9 | 755,7 815,0 |  829,' 892,7 | 88615 885,0 |  916,9 |  901 ,8
(a)  Ersemule des exploitations  (Y
campagnes  1915/57).  (a)  tlotamment'
des achats et  des ventes.
compris  celles  drune
les  recettes  issues
superficie  utile  de
des exportations  de
moins de 1 acre).  (u)
semences  et  dranimaux
Campagnes  juin-nai.  (.)  a prix  constants  (prix  moyen pour 1es
reproducteurg,  et  dividendes des coop6ratives  agricoles  r6sultant
source : central statistics  office,  tmual Abstiact of statistics  llo. 106, Lolldoll 1959, P' 195; ro'  103, 1955, P' 18O -  Calculs Personnels'T:bleau  2+ -  lnDortations  des proaluits ate lrlEricurture,  de ta svtvicultule  et ate ta pache du Bovaune-ttni  r9r8 -  t959
(en I  des inportattors totates)
8ou!ce:contIissl@rersofB.I{.u\stq[Ba.lExcise'nonualstatgIentofthet.ai1eoftheuIitedIingdonvithco|@aIth
of}terc[andtse),Lorr.lon,Ifil.Jgg.-Boar.tof1}ade'''ove.sea51YaileAccorrnts.rtr'.u"iiia-iiigao['',Lorrtlm'Decenber19's.9ff.-c1Ic1gPe.sonneIs'
1954 1959 1g60 1961 1962 196, 1964 't96, 1966 1967 1968 1959
&rsenble des produits  agricoles  (nrillions  tte €)  1 9ggr5
dont  :
Viande et  produits  I  base de viande  15rg
Produits  laitiers  et  oeufs  6rg
C6r€ales (produits  transform6s inclus)  ,ltrl
Fruits,  l€gunes et  fruits  tropicaux  15t1
Sucre et  miel  5t1
Caf6, th6,  cacao et  6pices  9rg Fourrages tu  total  (i  Irexclusion  des c6r6ales
fourragdres en grains)  2r5
Bois et  lidge  7r1

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Tableau 5* -  Les importations  de b]6  e-t de farine  de b16 (1)  du Royaune-tlni.  par protlen4lqe  1958 -  1969














bl6,  au total
pays du Commonwealth
pays de la  C.E.E.






























































































































































































































































arbitrages  -  (")  Dont EsPagne  : 229.OOO  tonnes.
Source :  Comnonwealth Secretariat, (bain Crops, Loniton, lfd.  Jgg. -  Connonuealth  Slcretariat,  I'Grain Bu11etin", lonalon, tfd.  Jgg.  -  CaLculs P.rsonnclsTableau  6+ -  Les importations  d.e naf.s au Royaume-Uni par  provenances  1958 -  1969
Inportations  totales  de mais
dont  :
Ensemble des pays du Oomrnonwealth
dont  :
Canada (a)
Rhod6sie, Zanbie,  l{alawi  (c)
Ensemble des pays de la  C.E.E.
dont  :
France
Pays-Bas et  Belgique  (a)
Etats-Unis
Mexigue




&rsemble des pays du Comrnonwealth





R6publ ique  sud-africaine
Argen  t ine










































































































































































































































icain (us). (u) Dont Yougoslavie  :  184.9O0 tonnes. (c)  Y conpri.s le  Kenya A conpter  de 1958.
Source:  Conmonwealth  Secretariat,  Grain Crops,  London,  Lfd.  Jgg.  -  Commonwealth Secretariat,  trGrain Bulletin",  London, 1fd.  Jgg.  -  Calculs  personnels.Tableau Z+ -  Les importations  de m6lasse  du Royaume-Uni  par Drovenances  1958 -  1968
Inportations  totales  de n€lasse


















































































































































































































































































Antilles  ( a)




R6pub1 ique sud-afr icaine
(a)  Rntignra, Barbade,  Jma'ique,  St
Source :  International  Sugar Council,  Sugar Yearbook 1968, London'1969, S. 295 ff.
erzeugmisse  -  Z_ucker. El{G-Kommission,  Hausnitteilungen llber  Landwirtschaft
tion,'rstatisticaL  Bulletin',  VoI.28,  No.3,  London,  March 1959, S.124.
Kitts, St Vincent,  lbinit6  et  Tobago. (U) ne:.ev6 jusqu'en  1950 parrni 1es pays du Comnonwealth.
-  T.  Teves, Lage und Tendenzen  der
Nr.  1J,  Brllssel,  Februar 1957,  S.
-  Calculs personnels.
Weltrn?irkte der vichtigsten  Agrar-


































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Tableau  10+  - Importations des  pommes  de  terre hâtives  du  Royaume-Uni  par provenances  1958  - 1967 
1 000  t 
191)8  191)9  1960  1961  1962  196~  1964  196'\  1966 
Importations  totales  de  ! 
1 
1 
pommes  de  terre hâtives  238,5  273,2  259.4  252,2  372,4  j  235,5  266,0  243,1  240,1 
dont  : 
Ensemble  des  pays  du 
Commonwealth  36,4  58,7  60,0  56,8  82,1  68,8  93,2  80,0  84,4 
dont  : 
Malte  10,3  10,6  9,3  6,6  4,3  8,4  6,1  3,2  3,5 
Chypre  26,1  45,6  50,5  50,2  77,8  60,4  87,1  76,8  80,9 
République  d'Irlande  2,2  1,4  5,2  1,8  6,3  4,8  2,4  2,0  2,0 
99,8  60,2  59,5  72,0  :  104,8  42,0  22,8  16,3  21,4  Ensemble  des  pays  de  la 
C.E.E. 
dont  : 
Italie  58,1  28,6  44,2  15,9  61,2  32,1  13'  1  15,3  13,2 
France  3,6  3,6  0,9  2,3  8,1  5,4  8,7  .  6,5 
Pays-Bas  8,8  6,6  2,2  5,7  14,9  1,0  1,0  1,0  1 '7 
Iles  Canaries  36,6  50,7  32,7  33,1  33,9  39,5  46,2  43,2  49,8 
Espagne  39,7  40,0  63,6  13,6  66,9  52,4  63,2  59.7  36,3 
Grèce  7.4  9,8  7.7  - 12,3  1 '3  9,4  5,8  4,8 
Egypte  1,3  25,6  20,4  4,4  19,2  7,9  17.9  10,0  24,2 
Maroc  .  15,5  6,4  6,8  25,0  8,5  8,6  17,2  6,4 
Israël  1,0  2,9  2,4  5' 1  5,2  1 '9  6,8  8,6 
Autres  pays  9,2  10,3  0,9  1,2  14,6  5,1  0,5  2,1  2,2 
en  % des  exportations  totales 
Importations  totales  de 
1  pommes  de  terre  hâtives  100  100  100  100  100  100  100  100  100 
: 
dont  : 
Ensemble  des  pays  du 
Commonwealth  15'  3'  i  21,5  23,1  22,5  22,0  29,2  35,0  32,9  35,1 
dont  : 
Chypre  10,9  16,7  19,5  19,9  20,9  25,6  32,7  31,6  33,7 
Ensemble  des  pays  de  la 
C.E.E.  41,8  22,0  22,9  28,5  28,1  17,8  8,9  6,7  8,9 
Iles  Canaries  15,3  18,6  12,6  13,1  9,1  16,8  17.4  17,8  20,7 
Espagne  16,6  14,6  24,5  29,3  18,0  22,2  23,8  24,6  15,1 
Egypte  3,1  9.4  7.9  1  '1  5,2  3,4  6,7  4,1  10,1 
Commissioners  of  H.M.  Customs  and  Excise,  Annual  Statement  of the  Trade of the  United Kingdom  with 
Commonwealth  Countries  and  Foreign  Countries.  London,  Vol.  II  (Imports  of Merdanchise),  lfd.  Jgg.  -









1  23,2 
i  10,4  i 
'  7,2 
i 
1  41,9 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Tableau 15+- Prix réalisés  en  moyenne  sur la vente  du  lait de  consommation  et du 
lait de  transformation  aux  laiteries  ou  à  l'industrie transformatrice 
lors  de la valorisation  du lait entier par l'Office du  marché  laitier 
en  Angleterre et  au  Pays  de  Galles  1957/58  - 1964/65  (d/gallon) 
Lait  entier utilisé 
à  la fabrication 
de  : 
Lait de  consommation  47,17  45,89 
Lait  de  transforma-
tion,  au  total  15,40:  18,17 
Beurre  13,50:  9,96 
Fromage  11,90:  18,41 
Lait  condensé  21,47  21,36 
Granulés  de  chocolat:  22,36:  22,25 
Poudre  de lait 
entier 
Crème  fra!che 
Crème  stérilisée 
en  boite 
Autres  produits  (b) 
22,19:  21,59 
24,87 :  24,80 
24 ' 8 3 :  24 ' 71 
25,02 :  25,61 
4 5 '6  3 :  44' 30  :  4 5'  19  :  4  7  t 07  :  46 '20 
21,26\  18,15:  17,33'  18,28:  20,16 
16,76:  13,04:  11,13i  13,93\  15,86 
22,13\  18,80!  19,58:  19,91:  20,81 
21 '84 :  21 '71  21,87:  21,24;  21,33 
22,64:  22,64 :  22,59:  21,98:  22,03 
22,43:  22,31 
25,06 :  24,92 
22,27:  21,45:  21,33 
24,721  24,52i  25,11 
25,01  :  25,00:  22,00:  19,46:  20,31 
25,57 :  25,58  25,62:  25,59:  26,06 
(a)  Avril  à  mars.  (b)  Crème  glacée,  yoghourt,  etc ••• 
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Table3.U  17+  - Les  contingents  d'importations  pour  le "straight butter"  du 
Royaume-Uni  pendant  la  campagne  1969/70 
en  % 
P3.yS 
Contingents  du  contingent  ( 1 • 000  t) 
total 
Ensemble  des  pays  du  Commonwealth  239  370  59,3 
dont  : 
Nouvelle-Zélande  172  720  42,8 
Australie  66  142  16,4 
Kénya  508  0' 1 
République  d'Irlande  26  416  6,5 
Ensemble  des  pays  de l'  AELE  99  746  24,7 
dont  : 
Danemark  94  625  23,5 
Norvège  1  209  0,3 
Suède  2  703  0,7 
Autriche  1  209  0,3 
Enseml::>le  des  pays  de  la C.E.E.  11  978  3,0 
dont  : 
Pays-Bas  8  910  2,2 
France  2 885  0,7 
Belgique  183  o,o 
Argen tine  3  840  1 , 0 
Uruguay  112  o,o 
Finlande  8  250  2,0 
Afrique  du  Sud  1  092  0' 3 
Ensemble  des  pays  d'Europe  orientale  12  547  3, 1 
dont  : 
Pologne  8  799  2,2 
Hongrie  1  107  0,3 
Roumanie  2  052  0,5 
Bulgarie  589  o, 1 
TOTAL  403  351  100,0 
Source  Commonwealth  Secretariat,  "Meat  and  Dairy  Produce  Bulletin",  London, 
Vol.  22,  No.  4  (April  1969),  S.  225- Calculs  personnels. Tableau  18+  - L~s  importations  de  "Near  Butter"  (a)  du  Royaume-Uni  par 
provenances  1965  - 1969 
( 1. 000  t.) 
Importations  totales 
dont  : 
Ensemble  des  pays  du  Commonwealth 
dont  : 
Australie 
Kénya  et Nigéria 
Canada 
République  d'Irlande 
Ensemble  des  pays  de  la C.E.E. 
dont  : 
Belgique 
France 
République  fédérale  d'Allemagne 
Pays-Bas 
Roumanie 
Un ion  soviétique 




































1968  : 1969 
6,6 
0,5  0,4 
0,2  0,1 
0,3  0,3 
.  -
0,6  0,4 














(a)  Beurre  fondu  liquide,  beurre  concentré,  mélanges  de  beurre  concentré 
et de  sucre notamment. 
Source  Commonwealth  Secretariat,  "Meat  and  Dairy  Produce  Bulletin", 

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Tableau  25+  - Situation des  contingents  pour  le marché  britannique  de  bacon 
1969/70  - 1970/71 
Pays 
Royaume-Uni 
Ensemble  des  pays  de  l'AELE 
dont  : 
Danemark 
Suède 
Ensemble  des  pays  de  la CEE 
(=  Pays-B3.s) 





Afrique  du  Sud 
Royaume-Uni 
Total 
Ensemble  des  pays  de  l'AELE 
Ensemble  des  pays  de  la CEE 
République  d'Irlande 
Ensemble  des  pays  d'Europe  orientale 
Contingent  1969/70  Con ting  en t  1970/71 
237  338 
318  882 
307  696 
11  186 
8  291 
28  631 
51  115 
1  026 
2 418 
1  524 
649  224 
1  000  t 
242  824 
315  529 
304  343 
11  186 
8  128 
28  631 
50  160 
1  026 
2 418 
1  524 
1  524 
651  764 
en  % du  besoin minimum  global 
36,6  37,3 









Source  Commonwealth  Secretariat,  "Meat  and  Dairy  Produce  Bulletin",  London, 
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Pays-Bas  et  les  facteurs  qui  ;r.terviennent  dans  la  formation  du  prix  du 
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N°  4  Organ:sation de  la  production  et  d~ la  ccmmercialisation du  poulet de  chair 
dans les pays de  la CEE 
N°  5  Problèmes de  la  stabilisation du  marché  du  beurre à l'aide de  mesures de 
l'Etat dans  les pays de  la CEE 
N°  6  Méthode d'échantillonnage  appliquée  en  vue  de  l'établissement dE- la  sta-
tistique belge de la mair,-d'oeuvre agricole 
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N° 15  Situation et tendances  des  marchb rnondiauY  des principaux produits agri-
coles - ((suc re,, 
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(2)  La  vers ion  a lie mande  est  parue  sous  le  no  4/1963  de  la  série  <<Informations  statistiques»  de 
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N° 24  Situation  et  tendances  des  marchés  mondiaux  des  principaux  produits 
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- Partie  1 
N° 29  Les établissements de  stockage de  céréales dans la  CEE 
- Partie Il 
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duits dans  la  CEE 
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- Il  :  R.F. d"AIIemagne 
N° 41  Evolution régionale de  la  population active agricole 
-Ill :  Bénélux 
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N° 46  La  consommation  du  vin et les facteurs qui  la déterminE:nt 
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N° 47  La formation de prix du  hareng frais 
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1 Méthodes, techniques et modèles 
No 49  L'industrie  de  conservation  et de  transformation de  fruits et légumes dans 
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consommation courante au  niveau de  la première vente 
-Synthèse,  R.F. d'Allemagne,  G.D. de  Luxembourg 
Na 52  Conditions  de  commercialisation  et  de  formation  des  prix  des  vins  de 
consommation  courante  au  niveau  de  la  première  vente  - France,  Italie 
N° 53  Incidences économiques de  certains types d'inves'issements structurels en 
agriculture- Remembrement,  irrigation 
N° 54  Les  équipements  pour  la  commercialisation  des  fruits  et  légumes  frais 
dans  la  CEE 
-Synthèse,  Belgique et G.D.  de  Luxembourg,  Pays·Bas,  France 
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N° 61  Evolution  et prévisions de  la population  active agricole 
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N° 63  Prévisions agricoles 
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N° 64  Agriculture et  politique  agricole de  quelques pays de  l'Europe occidentale 
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